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Production de la loi et genèse des politiques pénales 
La Société générale des prisons 1877-1900 
 
 
 
Martine Kaluszynski 
 
 
 
  
L'étude de la Société générale des prisons, lieu de production des réflexions sur les pénalités à 
la fin du XIXème siècle, mi-société savante, mi-commission extra-parlementaire, territoire 
privilégié de ce groupe socio-professionnel important que sont les juristes, permet d’entamer 
une réflexion qui tente de retracer la généalogie de la construction sociale du fait criminel, se 
veut une contribution à l'histoire des savoirs et de leurs usages sociaux, s'interroge sur les 
tentatives de recomposition des rapports Etat-société civile à travers ce prisme particulier et 
complexe qu'est le monde de la justice, de l'ordre et du désordre. 
 
Ce projet s'inscrit également dans une orientation générale de recherche où il s’agit, à partir de 
l'objet pénal, de contribuer à l'analyse des modes socio-politiques d'élaboration du droit 
ainsi qu’à celle du rôle des savoirs et de ce qui les constitue dans les stratégies sociales en 
exercice, et de s’attacher aux processus sociaux, politiques complexes à l'œuvre dans 
cette Troisième République. 
 
L'objet pénal est généralement pratiqué ou traité dans le cadre d'une assignation des savoirs, 
instrument au service de la connaissance du fait criminel permettant de le cerner. Il y a ici un 
renversement de perspectives : le pénal devient un objet de recherche qui introduit de façon 
privilégiée l'analyse du politique, l'analyse du social. 
 
Productrice de réflexions sur le droit et les pénalités, sur le phénomène criminel “en tous ses 
états” par l'intermédiaire de la revue qu'elle produit, cette Société permet de cerner les 
objectifs, les réponses ou les volontés face aux phénomènes de désordre que sont les 
crimes et les délits, et nous donne à saisir quelques-unes des valeurs qui induisent la vision 
de l'ordre ébauchée à travers les propos. 
La première partie de ce travail rendait compte de la composition de la SGP de 1877 à 1900.  
Les hommes, les acteurs étaient pris comme un élément essentiel, permettant (dans un premier 
temps) de comprendre l’esprit de la SGP. 
A travers ceux qui l’incarnaient, dans leurs différentes composantes, leurs multiples étiquettes 
et statuts, la SGP commençait à se dessiner devant nos yeux, le projet fédérateur et 
réformateur à s’esquisser petit à petit. 
 
Ainsi, après avoir présenté les fondateurs, les responsables de cette Société, à travers la 
recension des membres adhérents, il a pu être listé quelques caractéristiques de cette 
association d’initiative gouvernementale créée en 1877, qu’on a voulu comparer à un espace 
réformateur idéal-type en quelque sorte. 
 
Le travail sur les fondateurs, les responsables, de 1877 à 1914,  ainsi que sur la totalité des 
adhérents de 1877 à 1900, a permis de livrer des éléments importants sur cette Société, dans 
ses missions, ses compétences, son inscription dans l’espace juridique et politique, également 
comme décrypteur de la société républicaine et du mode de fonctionnement du politique à 
travers ses espaces intermédiaires. 
 
Espace fortement investi, plutôt par des hommes et par des juristes mais où se mêlent tous 
ceux qui trouvent par ce biais le moyen de réfléchir, de débattre de questions importantes, de 
participer au politique au sens le plus large par l’exercice d’une activité de débats, de travail 
au sein des réunions. 
De plus, ce lieu national se diffuse à travers la France, comme à l’étranger... 
 
L’observation de différents éléments qui concourent à la structuration de la Société permet 
d’insister sur le fait que ceux-ci sont autant de processus qui semblent être essentiels à la 
cohésion du groupe ainsi fondé et qui aura vocation à se perpétuer dans cette dynamique. 
 
C’est un espace contrôlé, organisé, “armé” (Bulletin et congrès internationaux). C’est un 
espace investi et ancré par une forte tradition, véritable lieu de travail, lieu de production 
organisé méthodiquement. Des débats, des enquêtes internationales accompagnent toute 
discussion sérieuse et essentielle. De ces discussions des projets de lois sortiront. Ils serviront 
de terreau aux projets législatifs officiels. 
 
C’est donc un réseau actif où l’adhésion est forte, (et surprenante), car cette adhésion réunit 
sur tous les registres des hommes apparemment éclectiques en leur statut professionnel, et 
plus, en leurs convictions politiques. D’autres liens, d’autres connivences rassemblent donc 
ces hommes, renforçant leur sociabilité, leur solidarité, et permettant de médiatiser les 
différences, de mener et solidifier l’action1. 
 
 
Du rôle de la SGP, 1877-1900 dans la société républicaine 
1877, la République opportuniste est au pouvoir et a engagé le processus parlementaire de sa 
transformation sans avoir a priori de solution . Comme l'explique F. Ewald : 
« Il y a un changement de nature dans le traitement et l'appréhension de la question sociale. 
Les conditions du discours solidariste se trouvent dans la philosophie politique des 
opportunistes. Ce sont eux qui ouvrent la possibilité de sa formulation, et dans la mesure où 
seule une obligation solidariste est une obligation de négocier, de négocier en permanence les 
                                                 
1
 Rapport intérimaire, p.16 + annexes. 
 
conditions du contrat social, on peut dire que les opportunistes inaugurent la modernité 
politique »2. 
La période choisie pour observer la SGP est un temps de “recomposition”, de construction et 
en quelque sorte de “bouleversement”. 
 
Dans ce contexte, la SGP, espace mixte, mélangé, intermédiaire idéal entre l'Etat et la société, 
fonctionne tel un “réseau de médiation”3 : officiellement espace associatif, si proche 
néanmoins de l'image du “service public” du début du siècle, caractérisé par la volonté de 
confier la gestion de l'action publique à des professionnels compétents sensés détenir les 
savoirs et les méthodes adaptés aux grands problèmes sociaux4. 
 
Concertation, communication, informations donnent la souplesse et l'efficacité nécessaires à 
la Société pour fonctionner , animée d'une vraie logique de médiation, logique du “juste 
milieu” ou de l'entre-deux qui neutralise les forces diverses en présence5, canalisant l'énergie 
et les potentiels, centralisant l’information. 
 
 
Ce rapport, plus qu’un rapport final, est la seconde étape d’un travail de recherche concernant 
La production de la SGP. 
 
Dans le même souci de connaissance, et avec la volonté de livrer un instrument 
pédagogique et performant, (avant les recherches en elles-mêmes), il correspond au travail 
réalisé ces derniers mois, travail fastidieux de collecte des données, et  de dépouillement des 
Archives et matériaux. 
 
Il a été ainsi effectué un dépouillement systématique et exhaustif de la Revue Pénitentiaire, 
organe de la SGP, de 1877 à 1900. Vingt-cinq volumes de plus d’un millier de pages ont été 
retrouvés, travaillés, “dépouillés”. Très rapidement,  des thématiques ou thèmes sont apparus, 
qui ont permis de façon large de collecter et distribuer l’ensemble du matériau. Celui-ci 
constitue des milliers de feuillets et d’informations variées. 
 
Plusieurs des thèmes répertoriés au sein de la Revue Pénitentiaire, organe de la SGP, peuvent 
par ailleurs constituer et se regrouper eux-mêmes dans de plus vastes rubriques. 
 
Dans ce rapport, nous allons présenter en leur forme, leur contenu, mais aussi par ce qu’ils 
révèlent, l’ensemble de ces thèmes. Ils donnent à voir, mieux que de nombreux discours, en 
leur état brut et par leur “existence” au sein du bulletin, ce qu’est la Revue, ce qu’est la 
Société ; exemples : quelles sont ses modalités de fonctionnement (débats, concours, 
enquêtes), quels sont les thèmes importants, prioritaires, essentiels à l’échange, quels sont les 
grands thèmes ou débats pénaux du temps (la relégation, la publicité des exécutions capitales, 
                                                 
2
 F. Ewald, “La politique sociale des opportunistes. 1879-1885”, In S. Berstein et O. Rudelle, Le modèle 
républicain, Paris, PUF. 
 
3
 Dans l'esprit de la réflexion sur le processus de médiation, cf. B. Jobert : “Modes de médiations sociales et 
politiques publiques”, L'Année sociologique, 40, 1990, p.155-178. 
 
4
 Cf. E. Pisier-Kouchner, “Le service public entre libéralisme et collectivisme”, Esprit, 12, déc. 1983, p.9-19. 
 
5
 Voir R. Lenoir, “Groupes de pression et groupes consensuels”, Actes de la recherche en sciences sociales, n° 
64, 1986, pp.30-39 
 
le casier judiciaire) et par là-même les enjeux d’une société en construction, ainsi que ses 
domaines d’investigation, ses priorités, ses limites, etc. ? 
 
La présentation thématique tentera d’être abordée dans un déroulement logique. Néanmoins, 
les articulations ne sont pas toujours présentes du fait du choix de la recension, et l’effet 
patchwork pourra persister... C’est l’état des lieux, en soi, qui produit cet effet, (que nous 
tenterons au maximum d’annihiler), mais nous sommes conscients de cet effet répertoire et 
mosaïque. 
 
  
 
 
Voici de quelle façon sera sommairement présenté cet état des lieux : 
 
 
 
 
 
Première partie — Autour de la Société 
 • 1877 - la création de la Société 
 • le fonctionnement de la Société (enquêtes, questionnaires, méthode) 
 • les hommes de la SGP (rapport intermédiaire) 
 
Deuxième partie — Autour du pénitentiaire 
 • les prisons, les établissements pénitentiaires 
 • les commissions de surveillance 
 • les visites dans les prisons 
 • l’œuvre des bibliothèques pénitentiaires 
 • le système pénitentiaire et la réforme pénitentiaire 
 
Troisième partie — Autour du pénal (les débats et les thèmes) 
 • le casier judiciaire 
 • les sentences indéterminées 
 • la réforme du jury. Le jury en débat 
 • la détention préventive 
 • les aliénés criminels 
 • publicité des exécutions capitales et peine de mort 
 • de la récidive. Transportation, relégation, déportation 
 • autour de la peine, du juge, du jugement 
 • autres thèmes 
 
Quatrième partie — Du pénal au social 
  
 • la lutte contre l’alcoolisme 
 • vagabondage et mendicité 
 • les sociétés de patronage 
 • la protection de l’enfance 
 
Cinquième partie — La construction du pénal :  
espaces de diffusion et de structuration 
 
 • la diffusion des idées pénales : sociétés, journaux, unions : 
  - les unions 
  - les expositions 
 • la structuration du champ pénal : congrès internationaux et nationaux 
 • les congrès pénitentiaires internationaux : 
  - la commission pénitentiaire internationale 
 • les autres congrès : enfance, assistance, patronage, droit pénal 
 • l’enseignement 
 
Sixième partie — Du pénal au politique 
 
 • la Société générale des prisons 
 • le Conseil supérieur des prisons 
 • l’Administration pénitentiaire 
 • les budgets pénitentiaires 
  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
PREMIERE PARTIE 
 
 
 
Autour de la Société 
 
 
 
 
 1877 — Création de la Société générale des prisons 
 
La Société générale des prisons est née en 1877, deux ans après la loi sur l’emprisonnement 
cellulaire, elle-même fruit de réflexions issues de l’enquête parlementaire de 1872. Elle se 
trouve placée dans la filiation de la Société royale des prisons fondée par Louis XVIII, dans la 
similitude des buts à atteindre et s’inspire d’un exemple américain : la Société Nationale. 
 
En dehors de l’Administration pénitentiaire et du Conseil supérieur des prisons, la Société 
vise à la bonne application de la loi de 1875 et par là, tente de faire entrer dans les mœurs la 
réforme pénitentiaire afin d’en faciliter et d’en généraliser l’exécution. 
 
J. Dufaure, ancien bâtonnier, sénateur, membre de l’Académie française préside cette Société 
dont l’objet est de « contribuer à l’amélioration du régime pénitentiaire et d’éclairer l’opinion 
publique dans l’intérêt de la sécurité publique et privée » (statut II). Une première réunion a 
lieu le 7 juin 1877 à la mairie du premier arrondissement de Paris. 
 
J. Dufaure explique dans un des discours d’ouverture une des raisons de la création de la SGP 
à partir de la loi sur l’emprisonnement cellulaire de 1875 : « C’est de ces débats 
parlementaires qu’est née notre Société ; ce sont des inspirations qui en étaient sorties qui ont 
dressé à nos honorables fondateurs l’idée de créer la Société actuelle. Ils avaient été 
membres de toutes les commissions de l’Assemblée nationale, ils avaient concouru à tous ses 
travaux ; ils avaient été pour une grande part dans son œuvre, et je ne m’étonne pas qu’ils 
aient senti le besoin de la continuer encore en organisant la Société actuelle. »6 
 
J. Dufaure7 est épaulé par trois vice-présidents dont A. Fourichon, sénateur et ancien ministre 
de la Marine8, Célestin Bétolaud, bâtonnier de l’Ordre des avocats à la cour d’appel de Paris9, 
et René Bérenger, sénateur, vice-président du Conseil supérieur des prisons10, etc... 
 
Un conseil de direction de vingt personnes, six secrétaires, un secrétaire général et un trésorier 
composent cette assemblée directoriale et fondatrice. Ici même je ne donnerai qu’un parfum 
de ce conseil fondateur dont, entre autres, l’absence d’un homme ne peut entraver son rôle de 
                                                 
6
 J. Dufaure, Discours d’audience, RP, 1877, p.41. 
 
7
 Cf. “M. Dufaure”, RP, 1881, pp.576-580. 
M. Dufaure, in Les magistrats et les avocats, Biographie des célébrités de la magistrature et du barreau, 1877-
1878, pp.83-95. 
 
8
 “M. Fourichon, nécrologie”, RP, 1884, pp.843-844. 
 
9
 “M. Bétolaud”, Notice ASMP (Académie des Sciences Morales et Politiques), 1906-1917, p.76. 
Cf. G. Dubois, “Monsieur le bâtonnier Bétolaud”, RP, 1915, pp.357-359. 
Cf. R. Allou, Ch. Chenu, “Bétolaud”, in Grand avocats du siècle, Paris, Pedone, 1894, pp.322-338. 
 
10
 Cf. Ch. Morizot-Thibault, “M. R. Bérenger”, in RP, 1915, pp.676-682. 
Ch. Lyon-Caen, “René Bérenger 1830-1915”, RP, 1924, pp.30-39. 
Cf. B. Schnapper, “Le sénateur René Bérenger et les progrès de la répression pénale en France, 1870-1914”, 
Annales Faculté Droit Istanbul, n°42, 1979, pp.225-251. 
 
père spirituel, et de la réforme pénitentiaire, et de cette Société dans sa conception : 
Charles Lucas11.  
Députés et sénateurs, avocats, pasteurs, abbés, hommes du Conseil d’Etat, conseiller à la cour 
de cassation, membres du Conseil supérieur des prisons, universitaires, voici la liste 
“mosaïque” de cette direction à l’image de ce qu’offra la Société dans sa composition en 
1877, une Société très investie par les professionnels et les élus politiques. 
 
A grands traits, nous pouvons esquisser l’esprit de cette Société de 1877 à travers les hommes 
qui la fondent. 
 
Ces hommes sont plutôt des libéraux, liés aux régimes précédents (Dufaure, Fourichon). 
Beaucoup appartiennent ou sont proches du groupe Feray (républicains libéraux) à l’exception 
de D’Haussonville, orléaniste convaincu. Ils sont proches en esprit de la déclaration faite par 
Dufaure en 1876 dans son ministère auquel sont liés plusieurs membres de la Société : 
« Fidèle à l’esprit à la fois libéral et conservateur des institutions, nous proposons à la 
République un programme de restauration sociale. Elle a besoin plus que toute autre forme 
de gouvernement de s’appuyer sur les saintes lois de la religion, la morale et la famille, sur la 
propriété individuelle et respectée, sur le travail encouragé et honoré. » 
 
Hommes déjà mûrs et âgés pour certains, hommes d’ordre et de moale, beaucoup d’entre eux 
appartiennent ou appartiendront à l’Académie des sciences morales et politiques12. 
 
Ils sont également des “précurseurs” dans le domaine politique et social à voir les liens, même 
ténus, avec la Société d’économie politique ou Société d’économie sociale, et également 
l’investissement concret de ces hommes à l’origine des sociétés de patronage, institutions 
post-pénales en faveur des prisonniers libérés ou des enfants en danger moral13. A travers 
certains d’entres eux, fondateurs présents dès 1877 et véritables “piliers” de la Société, la 
préoccupation pénale n’est qu’une facette d’une préoccupation sociale plus large comme le 
montre leur activité autour des questions sur l’assistance dont certains sont des ténors14. 
 
Hommes de convictions, attachés à la religion (catholiques convaincus, protestants affirmés), 
ils sont des républicains sincères à la façon dont en parle d’Haussonville : « C’est le régime 
qui divise le moins et qui semble le plus propice à éloigner le spectre de la révolution. »  
 
Dès 1877, on compte près de 400 adhérents (429) parmi lesquels on trouve par exemple : 
H. Barboux 
Blanchard, directeur colonie agricole de Mettray 
Bonjean, juge suppléant au tribunal de la Seine 
E. Boutmy, directeur de l’Ecole libre des sciences politiques 
Duc de Broglie, sénateur, membre de l’Académie française 
A. Chaix, imprimeur, éditeur 
Le Général Chabaud Latour 
Albert Desjardins 
                                                 
11
 Cf. J.G. Petit, Ces peines obscures.....  
 
12
 Bérenger, Bétolaud, Desjardins, D’Haussonville, Picot, Lefébure, Renault, Ribot. 
 
13
 Cf. M. Kaluszynski, F. Tétard, S. Dupont, Un objet : l’enfant en danger moral, une expérience, la société de 
patronage, Contrat Mire-Cnrs Fractures du social, 1990, 223p. 
 
14
 Voir D’Haussonville, G. Picot, L. Lefébure. 
 
Ferdinand Dreyfus 
Maxime Ducamp 
Faustin-Mélié 
Gallimard 
Le grand Rabbin de France Isidor 
Georges Picot 
V. Schœlcher 
Jules Simon 
J. Tourgueniev, homme de lettres. 
etc... 
 
La répartition géographique, la répartition socio-professionnelle sont les suivantes : 
 
La répartiton géographique  
 
Paris :  328 
région parisienne : 25 
province : 59 
étrangers : 17 
 
La répartition socioprofessionnelle 15 : 
avocats 79 ecclésiasitiques  
  pasteurs 5 
juges 21 abbés 16 
procureurs 9 rabbins 2 
substituts 21   
conseiller cour appel 7 universitaires  
conseiller cour cassation 7 professeurs Droit 10 
avocat général 3 professeurs Lettres 1 
président tribunal 4 professeurs Médecine 1 
président cour 6   
bâtonnier 1   
avoués 7   
notaires 3   
    
maire 3 Cour des comptes 5 
préfets 3 Conseil d’Etat 8 
    
médecins 13 Académie de Médecine 4 
députés (ex-) 51 Académie française 3 
sénateurs (ex-) 50 membres Conseil des Prisons 29 
banquiers 6 membres Institut 6 
directeurs de prison 5   
directeurs d’asile 1 membres sociétés patronage 5 
directeurs colonie 3   
    
administrations (divers) 43   
militaires 6   
journalistes 1   
divers 14   
sans profession 20   
 
L’ordre du jour de la première séance donne le ton ; un ton indicateur des thèmes importants 
pour cette année 1877, mais qui le resteront pour les années suivantes : 
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 Pour certaines catégories, la liste nominative a été réalisée. 
 
— un rapport sur la répression de la récidive (le Comte Sollohub...) 
— un rapport sur le patronage des adultes (Léon Lefebure), etc. 
 
Ce premier volume de la revue fait une grande place à l’international. De nombreux 
étrangers, forts de leur expérience à inculquer, y témoignent et y écrivent. 
 
On y trouve également les principes qui sous-tendent le projet. La réforme pénitentiaire est un 
problème de l’ordre social16, elle doit être secondée par l’opinion publique. Une société libre 
peut ajouter quelque chose à ce que fait une administration régulière et bien organisée comme 
l’dministration pénitentiaire. 
 
Ce premier volume est déjà très riche de ce que deviendra la société, de ce que sont ses 
objectifs, de ce que sera son fonctionnement rigoureux, indépendant, attaché à une certaine 
filiation et bien inscrit dans son temps17. 
 
Nous allons ici, à travers l’ensemble des séances introductives recueillies de 1877 à 1900, voir 
le fonctionnement de la Société. 
 
 
Le fonctionnement de la Société 
 
La Société générale des prisons a été souvent utilisée comme un instrument de travail sur la 
prison. Il s’agit ici d’en faire un objet d’étude privilétié sans l’autonomiser mais tout au 
contraire avec l’idée de le relier au monde social, politique ou scientifique auquel elle 
appartient. Il s’agit de reconstituer l’histoire, le fonctionnement, le dévelioppement de cette 
Société en dépassant l’image caricaturale de société savante, “bavarde”, afin de rechercher 
dans les réalités sociales où siègent ses racines. Il faut repérer quel rôle joue, a pu jouer, 
quelle(s) transformation(s) elle a pu induire. 
 
La Revue Pénitentiaire, livrant toutes les informations sur la Société, est une des sources 
majeures qui nous fera suivre la vie et l’évolution de cette dernière. En ce qui concerne la vie 
de la Société, le travail sur la Revue Pénitentiaire (annexe 1) permet de dégager l’organisation 
mise en œuvre à travers les séances, les réunions du conseil d’administration. 
 
La Société donne à ses travaux une double publication : celle des séances générales, celle du 
bulletin. Ce dernier reproduit les procès verbaux, les séances générales, contient les rapports 
déposés, les travaux des sections et ceux des membres, les documents et communications 
diverses, l’analyse de livres ou documents officiels. 
 
                                                 
16
 « La réforme pénitentiaire est un problème de l’ordre social, et tout ceux qui sont jaloux, non seulement de 
coopérer au progrès de la civilisation, mais aussi de remplir un devoir d’ordre social, doivent s’unir à nous et 
marcher sous notre bannière. », C. Lucas, RP, 1877, p. 12. 
 
17
 « Nous n’avons pas la prétention d’être des créateurs. L’œuvre à laquelle nous nous vouons est commencée 
depuis longtemps en France, et j’aime à réunir les deux idées de répression pénitentiaire et de gouvernement 
parlementaire. », C. Lucas, RP, 1877, p.38. 
 
Nous avons recueilli l’ensemble des séances introductives car elles permettent de voir 
l’organisation des séances, la ritualisation des séances. Elles obéissent effectivement à des 
caractéristiques que nous retrouvons de façon générale. On y voit : 
 
- la nomination des présidents ou responsables 
- les présents, les excusés 
- les discours généraux sur la société, les récompensés, les décès, les invités 
- les recettes, les finances 
- l’ordre du jour. 
On y trouve là tout ce qui rythme, structure les séances, donne du corps et de la vie aux 
discussion, dessine l’environnement, le cadre. 
 
 
LES SEANCES INTRODUCTIVES 
Les séances sont mensuelles et se déroulent plutôt l’après-midi, en fin d’après-midi vers seize 
heures trente ; ou vers vingt heures, ou vingt heures trente à la mairie du premier 
arrondissement le deuxième mercredi de chaque mois18. 
 
Les séances ont toujours un sommaire, un ordre du jour qui est rappelé en préambule. Ainsi 
en 1877 :  
 
Séance du 7 juin : constitution du bureau provisoire. Allocution de C. Lucas, membre de 
l’Institut, doyen d’âge. Election du président, des vice-présidents et des membres du conseil 
de direction. 
 
Séance du 5 décembre : membres nouveaux. Ouvrages offerts à la Société. Rapport sur 
l’établissement des jeunes filles libérées et détenues de Monsieur l’abbé Podevin à Rouen par 
le docteur Marjolin. Discussion sur le patronage des libérés adultes (rapport par M. Lefebure) 
- M. Joret Desclosières, M. Le pasteur Robin - Renvoi de la discussion à la prochaine séance. 
Ainsi, à chaque séance, après avoir lu et adopté le procès verbal de la dernière séance, est 
annoncé la nomination des membres titulaires, exemple  : 
 
le 2 avril 1879 - M. Gambetta, président de la Chambre des députés. 
le 9 décembre 1879 - l’administration pénitentiaire de l’Empire de Russie, 
M. Andrieux, député, préfet de police. 
le 16 février 1887 - M. Henri Rodel, avocat à la cour , Bordeaux. 
- A. Salomon, secrétaire du Conseil des prisons de l’Empire 
de Russie. 
le 30 novembre 1887 - le ministre de l’Industrie et des Travaux publics du Chili. 
le 17 avril 1889 - Mademoiselle Monod. 
 
 
Les membres correspondants sont également nommés, par exemple : 
M. Le Docteur Glaser, conseiller intime, impérial et royal, procureur général près la Cour 
suprême de Vienne, ancien ministre de l’Empire d’Autriche. 
M. Ploos van Amstel, vice-président du tribunal de la commission des prisons d’Amsterdam. 
M. Almquist, directeur général et chef de l’administration pénitentiaire en Suède. 
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 Elles passent en 1889 au troisième mercredi de chaque mois, toujours vers seize heures trente. 
 
M. Le Chevalier Krall, conseiller au ministère de la Justice à Vienne (Autriche). 
M. Berdadino Alimena (1887). (Annexe 2). 
 
Dans ces séances, de façon régulière, il est fait état des finances de la Société19.  
Les recettes représentent : 
 
- les cotisations 
- les dons (ainsi M. Athanase des Rosières, en 1881, fait un don de 5000F (testament) ; en 
1883, M. Morel fait un don libre de 1000f). 
 
Les dépenses se subdivisent en : 
- frais d’impression du bulletin, des circulaires 
- frais de perception des cotisations, loyers et impôits 
- frais de timbres poste et affranchissement 
- frais de bureaut, etc. 
 
 
Le rythme des séances est donc toujours relativement structuré, ritualisé, et suit à peu près le 
mode suivant : 
 
 
- ordre du jour 
- lecture et approbation du procès verval précédent 
- nominations : membres titulaires 
 membres correspondants 
- dons d’ouvrages à la bibliothèque 
en variation : élections 
 finances 
 discours fin d’année (décès, honneurs) 
et lancement de la discussion à l’ordre du jour. 
 
 
LES DISCUSSIONS  
Suite aux “préambules” introductifs, l’ordre du jour appelle à la discussion de rapports 
présentés par un membre de la Société. Ce dernier expose à grands traits et de façon précise la 
question qu’il a été amené à traiter et souvent l’auteur, au-delà de l’analyse, tire des 
observations, donne un commentaire personnel sur le projet. Une discssion-débat s’enclenche 
où divers orateurs prennent la parole. Ainsi par exemple : 
 
1881 • G. Dubois, sur les modifications à apporter à la législation relative à la réhabilitation 
des condamnés. Le débat qui suit amène divers interlocuteurs à prendre la parole, pour 
approuver ou contester (ici, F. Desportes, M. Bouchot). 
 
1881 • E. Proust, discussion sur la législation relative aux aliénés criminels. 
 
                                                 
19
 Ici même, ce sont les cotisations, les souscriptions, les dons et legs, les subventions qui assurent les finances 
de la Société. De plus, les fonds disponibles sont placés en rentes nominatives, 3% sur Etat, en obligations 
nominatives de chemin de fer dont le minimum d’intérêt est garanti par l’Etat. (annexe 3). 
 
1888 • Conseiller Petit, sur l’admonition préventive, Pasteur Arboux, sur l’œuvre des 
aumoniers de prison, M. Lacointa, sur le code pénal italien, 
1889 • Abbé Villion, sur les maisons de patronage, 
 
1890 • six séances : 18 décembre, 15 janvier, 19 février,19 mars, 18 avril,  sont consacrées 
aux questions des dangers des courtes peines surtout pour les mineurs de 16 ans. 
   
1893 • Rapport de F. Voisin sur les dépôts de mendicité, 18 janvier, 15 février, 15 mars, 19 
avril, quatre séances sont consacrées à la discussion. 
 
1895 • Rapport de M. Granier sur les commissions de surveillance, 10 avril, 15 mai, 19 juin, 
20 novembre, 18 décembre, cinq séances sont ici consacrées à la discussion. 
 
Cette liste non exhaustive nous fait prendre la mesure de la diversité des thèmes traités (bien 
au-delà de la prison), de la forme mise en œuvre — un rapport préparé, soumis à l’ordre du 
jour, avec des commentaires personnels, suivi d’un débat riche (parfois de plusieurs séances 
tel qu’en 1890 où il a fallu six séances de décembre à juin pour traiter la question des dangers 
des courtes peines surtout pour les mineurs de 16 ans). 
De nombreux sociétaires prennent part à la discussion et n’hésitent pas à s’opposer, à 
argumenter. 
Ces discussions sont très riches et à partir d’elles s’échafauderont des projets plus élaborés 
construisant la législation ou les lois. 
 
 
L’ORGANISATION DU TRAVAIL DE LA SOCIETE 
En instituant des réunions périodiques où sonty examinées toutes les questions ayant trait au 
régime pénitentiaire ou pénal, en assurant la publicité la plus large au moyen d’un bulletin, en 
apportant son “concours” aux institutions, la Société générale des prisons se veut et va devenir 
un vaste centre d’études, d’actions et d’informations sur la question pénitentiaire, les 
pénalités. 
 
Outre un président élu pour deux ans et non immédiatement rééligible, quatre vice-présidents, 
un secrétaire général, quatre secrétaires au moins nommés chaque année par un conseil de 
direction de vingt membres au moins élus pour quatre ans renouvelables par quart et non 
immédiatement réligibles, il existe deux commissions nommées par le conseil de direction : 
— la commission des études (qui s’occupe du bulletin, de l’ordre du jour) 
— la commission des œuvres qui s’occupe des activités externes. Surtout observons les 
séances mensuelles (de décembre à juin) qui réunissent tous les sociétaires20 avec des sujets 
d’études mis à l’ordre du jour par le conseil de direction. 
 
Par ailleurs, la Société est divisée en quatre sections correspondant aux diverses branches de 
ses études, présidées par les vice-présidents et composées de tous les membres qui demandent 
à être inscrits21. 
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 Pour devenir membre titulaire, il faut être parainé par deux membres agréés par le conseil de direction. 
 
21
 1ère section - Législation pénitentiaire en France 
2ème section - Du régime pénitentiaire en France et du patronage des adultes 
3ème section - De l’éducation correctionnelle, du patronage des jeunes libérés et des mesures préventives 
4ème section - Questions pénientiaires à l’étranger. 
En 1886, les quatre sections se recomposent en trois sections. Les anciennes deuxième et 
troisème sections “fusionnent” pour devenir essentiellement consacrées au “patronage et 
mesures préventives”22… 
 
 
L’ORGANISATION DE LA REVUE, LES RUBRIQUES 
Après les séance de la Société générale des prisons, débats ou discussions, il y a souvent de 
longs articles. On trouve : 
— des rapports, projets, enquêtes 
— Revue du patronage et des institutions préventives 
— la rubriqueRevue Pénitentiaire 
— Bibliographie 
— Informations diverses 
 
On a vu l’organisation des séances qui structurent la vie de l’association. 
Des articles forts suivent et précèdent les discussions ou simplement constituent la revue. Des 
enquêtes (1878 sur la récidive, 1879 sur la législation relative aux aliénés criminels) sont 
menées. Ainsi en 1891 - Lettre sur le patronage des familles et l’éducation des enfants 
moralement abandonnés... 
Deux rubriques structurent la revue : 
 
La Revue Pénitentiaire est présente dès 1877, elle se compose de toutes les nouvelles, 
informations concernant de près ou de loin le “pénitentiaire”.  
Revue qui devient en mars 1892 Revue des Institutions Pénitentiaires, (annexe 4). 
 
En 1880 apparaît la Revue du Patronage, subdivisée en deux parties : 
- le patronage en France 
- le patronage à l’étranger. 
 
En 1882, elle se transforme en Revue du patronage et des institutions préventives en France 
et à l’étranger, (annexe 5). 
 
Ainsi voilà sommairement la forme prise par la Revue et le contenu qu’elle offre à tout 
lecteur. Elle s’enrichit d’articles et de rapports très étoffés à part le compte rendu des séances 
de la Société dont on va observer ici les méthodes rigoureuses qu’elle emprunte et utilise. 
 
 
LES METHODOLOGIES : “LA SCIENCE PENITENTIAIRE” 
 
— Les méthodes 
 
La SGP est aussi un lieu de production, un lieu de travail organisé méthodiquement. Pour les 
enquêtes, des questionnaires sont délivrés à toutes personnes susceptibles de répondre. Par 
exemple, en 1879 un questionnaire concernant les prisons cellulaires et les dépenses 
nécessaires à leur construction est établi23. La SGP reçoit des réponses en provenance de 
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 En 1886 
1ère section  - Questions pénitentiaires en France 
2ème section - Patronage et mesures préventives 
3ème section - Questions pénitentiaires à l’étranger. 
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 RP 1879, pp. 771-774. 
 
Belgique, du Danemark, de Hollande, de Suède, d’Allemagne, d’Autriche, de Suisse, 
d’Allemagne, d’Autriche, de Suisse (canton du Tessin, canton de Bâle-Campagnol)24, de 
Grande-Bretagne25. 
 
En 1883 il est rendu compte d’une enquête sur la libération conditionnelle26. Des réponses 
parviennent d’une douzaine de pays et ont mobilisé à chaque fois un ou deux 
“correspondants”, cinq pour la zélée Grande-Bretagne. Les questions sont précises. Les 
réponses sont claires et détaillées. 
 
Cette enquête se poursuit en 1884, avec une réponse supplémentaire, celle du Japon, réalisée 
par le Directeur général des prisons de Tokyo, Monsieur Onoda27. 
 
Cette même année, à la séance du mercredi 23 avril 1884, présidée par le Docteur Marjolin, 
vice-président de la SGP, une synthèse est présentée à l’ensemble des adhérents. Le 
rapporteur général, Monsieur Proust, étant malade, M. Lecourbe la présente ainsi que la 
conclusion de Monsieur Proust. Une conclusion en forme d’opinion qui préjugera en ce 
domaine. En 1884, également en complément, une enquête est lancée sur le patronage des 
libérés28. En 1886, un questionnaire est établi sur les moyens de prévoir et de réprimer le 
vagabondage et la mendicité29. Enfin, on peut s’attarder sur l’enquête amorcée sur la question 
de la peine de mort. Elle s’étend sur plusieurs années, et est relativement exemplaire de la 
procédure employée par la SGP. 
 
En 1885, sur la proposition de M. Querenet, c’est la question de la peine de mort qui est mise 
à l’ordre du jour et une enquête internationale est lancée sur le mode d’exécution et la 
suppression de cette peine dans les autres pays. Ce thème, lié à la discussion qui le concerne 
au Sénat, est adopté avec une précision intéressante de V. Schoelcher30. Un questionnaire 
simple, concis est établi31 : enquête sur la peine de mort. 
Les correspondants étrangers, fidèles, répondent en nombre. Plus de quarante correspondants 
de dix-sept pays différents envoient réponses et documentations. « Je crois pouvoir affirmer 
que jamais enquête plus sérieuse, ni plus intéressante sur le grave sujet qui nous occupe, n’a 
été complétée en un aussi court espace de temps » affirme le Secrétaire général de la SGP32 en 
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 RP 1882, pp. 45-59. 
 
25
 RP 1879, pp.773-799, pp. 896-908. 
 
26
 RP 1883, pp. 674-714. 
 
27
 RP 1884, pp. 529-535. 
 
28
 RP 1884, pp. 102-106. 
 
29
 RP 1886, pp. 107-110 (annexe...) 
 
30
 “M. Schoelcher, sénateur”, « Si c’est la discussion actuellement en cause au Sénat qui a suscité l’enquête dont 
parle Monsieur le Secrétaire général, je lui ferai remarquer que le maintien, la légitimité de la peine de mort ne 
sont pas en question mais bien le mode de publicité qu’il convient de donner à l’exécution de cette peine. », RP 
1885. 
 
31
 RP 1885, pp. 116-117. Monsieur le Secrétaire général, « Nous avons voulu sortir de la limite ... qui nous 
aurait été imposée si nous nous en étions tenus à la question qui est passée devant le Sénat. Nous avons pensé 
que la discussion n’en serait que plus intéressante et plus complète si nous lui donnions une plus grande 
extension. » 
 
32
 RP 1885, p. 520. 
adressant ses remerciements aux pays et dans l’ordre de leurs réponses, aux collaborateurs 
étrangers cités dans le bulletin33. 
 
Dès 1886, le compte rendu de l’enquête internationale est livré dans la revue34 sous un intitulé 
différent : Les exécutions capitales et leur publicité. En 1887 une discussion est amorcée au 
sein de la SGP35. En 1888, Ch. Lucas, dans une missive à F. Desportes, relance le débat en 
proposant une loi relative à l’abolition de la peine de mort en France36. La discussion continue 
au sein de la SGP37 et on apprend en 1894 que le projet est toujours pendant devant la 
Chambre mais qu’à nouveau un rapport a été déposé par la Commission composée de 
MM. Leveillé, président Bascou, secrétaire, Flandrin, Mougeot, Coudreuse, A. Bérard, 
J. Reinch, Sauzet, Flourens, J. Goujon, Viviani et comme il y a peu de projets en état devant 
la Chambre, il serait possible qu’il vint bientôt en discussion. 
 
L’enquête sur l’alcoolisme qui démarre en 1890 est à ce point de vue également exemplaire38 
et fera place à des discussions très denses plus tardivement39. 
 
Pour l’anecdote, on peut rappeler que la SGP se fait “opérateur d’appel d’offres”, elle propose 
en 1884 un concours primé sur “projet de construction économique de prison cellulaire 
départementale”40. Il semble qu’il y ait eu peu de réponses (quatre) et qu’aucune ne réussit à 
satisfaire le jury. Le concours est donc prorogé. Sept projets sont plus tard en lice. Ils sont 
étudiés anonymement par un jury et deux seront récompensés. 
 
On voit bien ainsi, au temps déployé, à la procédure mise en œuvre, que la SGP se donne les 
moyens de nourrir ses débats mais plus encore, d’avoir une capacité de propositions étoffée, 
légitimée auprès des Chambres. 
 
Méthode et savoir-faire empruntent au positivisme ambiant. Ch. Lucas dans son rapport à 
l’ASMP en 1879 écrivait : 
« La Société des prisons en procédant par des enquêtes est entrée dans la bonne voie, dans la 
véritable méthode scientifique, celle de l’observation pratique. On ne saurait trop lui 
conseiller de ne jamais s’en départir. C’est ainsi qu’elle travaille à la création de la science 
pénitentiaire par les deux conditions essentielles qui peuvent seules y conduire, l’expérience 
pratique d’abord et ensuite l’étude méditative. »41 
                                                                                                                                                        
 
33
 RP 1885, pp. 521-523. 
 
34
 RP 1886, pp. 155-175, RP 1886, pp. 1016-1018. 
 
35
 RP 1887, pp. 126-139. 
 
36
 RP 1888, pp. 519-535. 
 
37
 RP 1885, pp. 682-698. 
 
38
 RP 1890, pp. 1268-1357. 
 
39
 RP 1897, pp. 6-45 ; pp. 268-295 ; pp. 443-488. 
 
40
 RP 1884, pp. 31-35. 
 
41
 Ch. Lucas, Rapport à l’ASMP 1879, séance du 19 avril 1879, RP 1879, pp. 697-699. 
 
 Nous observons ici la réalité d’un espace de travail où les professionnels exercent leurs 
compétences, les érudits aiguisent leur curiosité et où toujours, de la confrontation, émergent 
des réflexions qui permettront d’échafauder ce qui deviendra “la science pénitentiaire”. 
 
Mais qu’est justement la science pénitentiaire qui édifie ainsi une réflexion propre à élaborer 
et proposer des projets de lois et rapports législatifs ? 
 
— La science pénitentiaire 
 
L’avocat général Liège-Diray donne une définition toute lyrique de la chose mais qui ne nous 
donne guère des clefs42. L’ouvrage conséquent (380 pages) de Fernand Desportes et 
Léon Lefébure (Desportes, Lefébure, 1880) n’est qu’une présentation de ce qui se fait, se dit, 
s’expose, s’exprime dans ce champ, et cet ensemble d’énoncés devient science pénitentiaire. 
L’ouvrage est en ce sens exemplaire43. Il semble que la science pénitentiaire se définisse par 
son objet : la question pénitentiaire, et se compose des travaux, questions, rapports, doctrines 
qui concernent ce champ. On pourrait donc considérer comme un abus langagier que de 
déclarer au rang de “science” tout débat ou rapport lié à la question pénitentiaire. Mais il faut 
prendre tel quel ce qui est ainsi désigné et à partir de là, je crois que nous pouvons nous 
interroger sur la construction d’une légitimité (ici scientifique) et les éléments qui y 
contribuent. Nous partirons de cet exemple de la science pénitentiaire mais l’analogie aurait 
pu se faire avec la criminologie. 
 
— La construction d’une science et de sa légitimité 
 
Nous avons ici et là quelques indices ou éléments disparates qui vont imposer le terme de 
science et nous montrent les éléments qui participent au processus de fabrication de l’intitulé 
et du concept. Pierre Favre écrit : 
« On ne peut ramener l’invention d’une science à la seule addition d’œuvres de pensée. »44 
Ceci dit, nous n’avons pas de critère sûr de scientificité qui nous assure ce qui est science de 
ce qui ne l’est pas. Il indique plus loin : 
« Est scientifique en effet une proposition construite et exposée de telle manière que toute 
personne de même compétence puisse à des fins de vérification (plus précisément une 
falsification éventuelle) en réitérer la démonstration et en contrôler le rapport aux grandeurs 
observables. »45 
Et plus loin : 
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 « La science pénitentiaire, c’est-à-dire des règles et les méthodes les plus pratiques qu’aient pu découvrir 
jusqu’à ce jour l’expérience et la sagesse des peuples, pour parvenir à la solution de ce grave problème : rendre 
toujours humain et dans quelque mesure, moralisateur le châtiment qui trop souvent dégrade le couplable, et 
relever l’homme tombé sous le fardeau de la peine, après le jour où il a reconquis sa liberté. », Liège-Diray, La 
science pénitentiaire, Discours prononcé à l’audience solennelle de rentrée de la Cour d’appel de Toulouse le 3 
janvier 1880, RP 1881, p. 67. 
 
43
 Un chapitre sur la préparation et l’agencement, l’organisation du Congrès de Stockholm, puis deux parties, 
dont les titres répression, amendement, prévention, reprennent les discussions et doctrines sur ces thèmes : les 
caractères de la pensée, l’emprisonnement individuel, la transportation, les peines disciplinaires, la réhabilitation, 
le patronage, la libération conditionnelle, la prévention... 
 
44
 Favre (P.), Naissance de la science politique en France, Paris, Fayard, 1989, p. 8. 
 
45
 Favre (P.), Naissance de la science politique en France, Paris, Fayard, 1989, p. 9. 
« La science n’apparaît véritablement qu’à partir du moment où existent des institutions de 
discussion, d’évaluation et de transmission des résultats de recherches. »46 
 
Les institutions constitutives du savoir seront la revue et les congrès internationaux. 
Sur le plan national, la Revue pénitentiaire ou Bulletin de la Société générale des prisons 
jouera ce rôle47 de cohésion et d’ancrage. Elle rassemble les écrits, les hommes, les idées. Elle 
organise, prépare les congrès. Portée par des hommes investis et des enseignements, des 
cours48 se créent, institutionnalisant ainsi un peu plus les débats. 
 
La SGP fait même publier une bibliographie pénitentiaire49, un état des lieux nécessaires à 
toute structuration d’un travail ou d’un projet en cours quel qu’il soit. 
 
Le congrès international, lui, structura à l’extérieur ce mouvement. 
D’ailleurs quand F. Desportes et L. Lefébure parle de science pénitentiaire c’est au congrès de 
Stockholm, et un chapitre préliminaire est consacré à cette manifestation50 : 
 
« Les congrès pénitentiaires, depuis celui de Francfort en 1846, jusqu’à celui de Stockholm, 
ont singulièrement aidé à ses progrès (la réforme...), ils lui ont donné le caractère 
d’universalité qu’elle revêt, en mettant en présence ceux qui la cultivaient dans tous les pays 
du monde ; par l’étude comparée de ses monuments et de ses découvertes, ils ont précisé et 
formulé ses principes ; ils ont enfin contribué à la faire passer du domaine de la pensée dans 
celui de l’expérience, par l’influence qu’ils ont exercée tant sur les gouvernements que sur 
l’opinion publique. »51 
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 Favre (P.), Naissance de la science politique en France, Paris, Fayard, 1989, p. 10. 
 
47
 Pour la science pénitentiaire, le BSGP 1877 1892 ou la RP 1892- par commodité, quand nous citons un article 
de cette revue, ou la revue elle-même, nous adopterons les initiales RP (pour la Revue pénitentiaire) ou BSGP 
(Bulletin Société Générale des Prisons). 
 
48
 Pour la science pénitentiaire, éléments dans la RP. 
Cours pénitentiaire professionnel RP 1891, pp. 511-514, 
Cours de science pénitentiaire d’H. Joly, RP 1891, pp. 408-409, 
Cours de science pénitentiaire, RP 1895, pp. 1356-1362, 
Les études pénologiques et les conférences pénitentiaires régionales, RP 1896, pp. 596-607, 
Les congrès et conférences pénitentiaires à l’étranger, RP 1896, pp. 725-745, 
L’enseignement de la pénologie, RP 1897, pp. 1128-1131. 
 
49
 Bibliographie pénitentiaire. Liste ouvrages (volumes et brochures relatifs aux questions pénitentiaires 
mentionnés par la Bibliographie de France), 1er janvier 1842-31 décembre 1892, RP 1892, pp. 189-206, pp. 338-
349, p. 504-519, 618-640, 797-819, RP 1893, p. 261-265. 
 
50
 Desportes (F.), Lefébure (L.), La science pénitentiaire, chapitre préliminaire, Le congrès international, son 
origine, sa composition, son programme, p. 1-28. 
 
51
 Desportes (F.), Lefébure (L.), idem p. 361. 
 
 Les hommes de la SGP 
 
Sur Les hommes de la SGP, je renvoie au rapport intermédiaire qui présentait les 
différentes composantes de cette Société et montrait à quel point cet espace était fortement 
investi, en nombre, en temps, en professions, surtout professions juridiques et politiques, pour 
le travail et les chantiers intellectuels nombreux. 
 
 
Voici donc succinctement ébauchés les points concernant le fonctionnement de la Société. Le 
matériau abondant recueilli en ce sens permet ici,au-delà même de cette Société et de son 
projet, de travailler sur l’espace associatif au XIXème siècle, sur l’espace associatif dans le 
champ pénal, et le rôle qu’il joue (dans son organisation, sa composition, son activité) dans 
l’élaboration de la législation. 
 
L’incroyable organisation, structuration même de cette Société, amène à réfléchir sur la 
capacité “administrative”, les formes employées à cette fin (séances, discours), le rituel 
associatif  qui sont à analyser comme éléments des processus de structuration (et d’intégration 
au) du groupe. 
 
La formidable adhésion (en temps, disponibilité, cotisations) est également à analyser. 
Suscitée par l’enjeu du projet, elle participe sans doute à la formation d’autres enjeux plus 
individuels ou personnels. 
 
Enfin, cet espace de débats et de rencontres sur des problèmes sociaux, préoccupations 
politiques, a une fantastique vocation à mobiliser l’esprit public de tout un chacun, le civisme 
de tous. Il développe, cultive et initie une citoyenneté politique (dans d’autres sphères que 
celles habituellement destinées à jouer ce rôle) et intègre, ou non-exclue, une grande part de 
personnalités dont la compétence, le savoir-faire sont nécessaires au politique, à l’exercice du 
politique, à l’élaboration des politiques. 
 
Les thèmes abordés, les débats ou échanges dont nous allons esquisser les contours ne feront 
que mieux apparaître ce point. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
DEUXIEME PARTIE 
 
 
 
Autour du pénitentiaire 
 
 
 
 
 
 Dans ce chapitre, nous allons retrouver tout ce qui est le plus étroitement lié au 
pénitentiaire, à la prison...thèmes qui donnent leur nom à la revue mais qui seront vite 
supplantés par des sujets appartenant plus au champ pénal, en quelque sorte nous avons et 
nous traiterons ici des matériaux et des sujets autour de la Revue pénitentiaire, rubrique 
importante et structurant l’ensemble de la revue... et autour du système pénitentiaire et des 
institutions de la prison des établissements pénitentiaires, des commissions de surveillance, 
des conférences et visites dans les prisons, du compte général, de la question pénitentiaire 
coloniale, tous ces éléments ici émaillés dans l’objectif de la réforme pénitentiaire et 
contribuant en quelque sorte à construire cette fameuse science pénitentiaire chère à 
Fernand Desportes et Léon Lefebure, nourrie par une bibliographie pénitentiaire. 
 
 
Les prisons, les établissements pénitentiaires 
 
1879. Une grande enquête est lancée sur les établissements pénitentiaires français dépendant 
du ministère de l’Intérieur52. L’idée est de montrer que le service des prisons est une branche 
de l’administration française aussi importante qu’une autre. On y trouve des renseignements 
sur : 
— la nomenclature et l’affectation des établissements pénitentiaires 
— l’organisation du personnel 
— le régime disciplinaire, moral et intellectuel 
— le régime alimentaire et sanitaire 
— l’organisation du travail 
— le mode de gestion. 
 
1882. A nouveau, un grand bilan effectué à partir des matériaux du ministère de l’Intérieur est 
établi53, ainsi qu’en 188654. 
 
Une discussion en 1881 sur le coût, la question de la transformation et de la reconstruction des 
prisons départementales, et sur les meilleurs procédés applicables à la construction .... 
l’emploi de la main-d’œuvre fournie à l’Etat par les condamnés eux-mêmes55, c’est 
Fernand Desportes et G. Joret-Desclosières qui en présentent les résultats. M. Michon, 
directeur de l’Administration pénitentiaire y joint un rapport. 
 
Un article en 1882 reprend cette question de l’emploi du travail des détenus dans la 
construction des établissements pénitentiaires en s’appuyant sur des observations de 
M. Barnabé Silorata, publiées dans la Rivista di discipline carcerarié, favorable (chiffres à 
l’appui) à ce système, et réfutant l’idée de l’inapplication possible de celui-ci en France56. 
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 Autre question, celle des prisons de la Seine, de leur statut, de leur administration; un bel 
article de 189257 travaille la question du rôle de la préfecture de police. 
 
Dans la rubrique Revue Pénitentiaire, beaucoup de petits entrefilets sur telle ou telle prison, 
ou établissement d’éducation pénitentiaire (extrait de loi ou régime des maisons centrales. 
 
Les informations diverses parsèment cette rubrique, rendant compte de la réalité, du 
fonctionnement, des questions, des études sur la prison, (annexe 6). 
 
A titre d’exemple, entrefilets sur : 
 
— les parloirs dans les prisons espagnoles (RP 1894, p.285-286) 
— l’exécution de la loi du 4 février 1893 (RP 1894, p.388-390) 
— la prison de Fresnes (RP 1894, p.734-737) 
— le travail dans les prisons à la Chambre (RP 1895, p.1276-1279) 
— le fonctionnement du régime de l’emprisonnement individuel (RP 1896, p.592-596) 
— les prisons militaires (RP 1896, p.626-630) 
— questionnaire sur le pécule des détenus, sur les écoles de gardiens, sur l’âge de la 
responsabilité pénale de l’enfant (RP 1891, p.1022-1027) 
— désaffection de la Petite-Roquette (RP 1891, p.1234-1236) 
— le travail dans les prisons (RP 1891, p.1236-1237) 
— retraite des gardiens de prison (RP 1898, p.434-435) 
— l’école dans la prison (RP 1900, p.347-351) 
— le service militaire des condamnés (RP 1894, p.949). 
 
La prison, thème fondateur de la Société, et de son projet, est l’objet de nombreuses 
discussions, de nombreux ouvrages58 mais c’est un thème qui va régresser au fur et à mesure 
des années qui s’écoulent, remplacé par des questions touchant plus au pénal en son 
ensemble. 
 
Néanmoins, un thème attire l’attention car il met la prison en situation d’extériorité, et met en 
liaison celle-ci et son environnement : ce sont les observations et les études sur les 
commissions de surveillance autour des visites (ou conférences) dans les prisons. 
 
 
Les commissions de surveillance 
 
Plusieurs articles de la Revue Pénitentiaire abordent ce thème important59 car il s’agit de 
réglementer, régir la relation de la prison, ou plutôt des prisonniers, avec l’extérieur. C’est ici 
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un des points de la réforme pénitentiaire qui veut réorganiser sur des bases solides les 
commissions de surveillance des prisons, et d’en préciser leurs attributions. 
Si ces commissions, en effet, doivent s’inquiéter, dans une certaine mesure, des détails 
matériels, si elles doivent avoir un certain contrôle administratif, elles doivent aussi — nous 
dirons presque surtout — s’occuper du sort des prisonniers, être en contact permanent avec 
eux, et préparer dans la prison, grâce aux conseils donnés, cette grande œuvre qui attend le 
détenu au jour si difficile de sa libération, le patronage. »60 
 
Je voudrais m’attarder sur ce point, plus qu’un autre, car avec cette question (comme celle que 
nous verrons plus tard du patronage), nous abordons des mesures qui tendent à “ouvrir” la 
prison, à en “déplacer” l’aspect répressif, à le “socialiser”. 
 
 
UN PEU D’HISTOIRE... 
Les Commissions de surveillance des prisons furent créées par l’ordonnance royale du 9 avril 
1819, qui instituait la Société royale pour l’amélioration des prisons. Elles succédaient aux 
Conseils charitables, établis auprès des prisons par décret impérial du 29 août 1810. 
L’ordonnance de 1819 augmentait les attributions qu’avaient précédemment les conseils. Aux 
termes de l’article 16 de cette ordonnance, en effet : 
1° Elles étaient chargées de la surveillance intérieure des prisons en ce qui concerne la 
salubrité, la discipline, la tenue régulière des registres d’écrou, le travail, la distribution des 
profits du travail, l’instruction religieuse, la réforme morale des détenus, et la conduite envers 
ceux-ci des concierges et gardiens ; 
2° Elles dressaient les cahiers des charges pour les marchés des fournitures relatives aux 
différents services de la prison et passaient lesdits marchés ; 
3° Elles dressaient chaque année l’état des détenus qui avaient acquis des droits à la clémence 
royale ; 
4° Elles transmettaient au gouvernement, par l’intermédiaire des préfets, les documents et 
renseignements relatifs à l’état et au régime de chaque prison, ainsi que leurs vues, 
propositions et demandes sur les améliorations à introduire dans le service. 
L’ordonnance de 1819 prescrivait l’institution de ces Commissions de surveillance auprès de 
chaque prison départementale. 
Le soin de les composer était remis au préfet ; mais le premier président et le procureur 
général, dans les villes sièges d’une cour d’appel, le président du tribunal et le procureur du 
roi, dans les autres villes, en étaient membres de droit. 
D’après l’importance des villes, le nombre des membres faisant partie de la Commission était 
de trois à sept membres nommés par le ministère de l’Intérieur sur la présentation du préfet et 
choisis parmi les notables de la localité. 
A Paris était créée une Commission de surveillance de douze membres pris dans le sein de la 
Société royale. 
 
Mais bientôt, à peine installées, ces Commissions allaient soulever des susceptibilités et 
devenir importunes à l’administration des prisons, jalouse d’une autorité sans partage. Peut-
être montrèrent-elles trop de zèle au début ; peut-être, par ce zèle excessif, mais dicté dans 
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tous les cas par les plus nobles sentiments troublèrent-elles la quiétude et les habitudes 
routinières des bureaux ! Quoi qu’il en soit, une ordonnance royale du 25 juin 1823 vient leur 
enlever toutes les attributions qu’elles tenaient de celle du 9 avril 1819. Les Commissions 
n’eurent plus désormais que le droit de former des vœux. 
Dès lors tout retomba sous le régime de l’ancienne législation ; les prisons départementales 
continuèrent à être visitées une fois l’an par le préfet, une fois par mois, dans chaque 
arrondissement, par le maire et le juge d’instruction, et une fois par trimestre par le président 
des assises. 
 
Les Commissions de surveillance n’étaient cependant pas abolies, bien que l’ordonnance de 
1823 eût découragé les hommes  de cœur qui avaient pris au sérieux la tâche que leur confiait 
l’ordonnance de 1819 ; les Commissions fonctionnaient toujours, et le gouvernement semblait 
même désireux d’assurer la régularité de leur fonctionnement, en les faisant intervenir, en 
quelque sorte, dans la vie quotidienne des prisons. 
La circulaire du 20 juin 1838, le règlement général de 1841, sans revenir sur l’ordonnance de 
1823 et sans leur donner un droit de décision, rendent l’avis des Commissions obligatoire 
dans une foule de circonstances. 
Une circulaire ministérielle du Comte Duchâtel, en date du 28 mai 1842, appelle l’attention 
des préfets sur la question du patronage des libérés adultes et leur recommande d’utiliser à cet 
effet les Commissions de surveillance. 
Une ordonnance royale du 5 novembre 1847 vient les réorganiser, en augmentant le nombre 
des membres, et règle leurs attributions ; enfin des circulaires postérieures, entre autres une 
circulaire du 8 septembre 1849, contresignée par M. Dufaure, alors ministre de l’Intérieur, se 
loue des services rendus par ces Commissions, stimule leur zèle et prescrit leur création dans 
les endroits où elles n’existaient pas encore. 
 
Mais à partir de 1852, mention moins fréquente est faite des Commissions de surveillance 
dans les actes émanés de l’administration. C’était en effet l’époque d’une réorganisation 
administrative qui devait être marquée au coin d’une excessive centralisation. Il ne paraît pas 
contestable que l’institution utile et peut-être même nécessaire des directeurs départementaux, 
qui date du décret du 12 août 1856 et fut achevée par le décret du 31 mai 1871, ait beaucoup 
contribué à décourager les Commissions de surveillance, M.O. d’Haussonville dit à ce propos 
: « Lorsqu’elles ont vu transférer à un fonctionnaire nommé directement par l’administration 
le contrôle qu’elles exerçaient, les unes se sont considérées comme déchargées des devoirs 
que l’ordonnance de 1819 leur imposait, les autres ont essayé de continuer leur contrôle 
parallèlement à celui du directeur départemental, et aussitôt des conflits sont nés. » 
La circulaire du 19 avril 1859 porte la marque de ces conflits, en rappelant assez durement les 
Commissions à l’exacte observation de leurs attributions. 
Néanmoins le gouvernement impérial, lorsqu’il en vint à se préoccuper des questions de 
patronage et de libération provisoire, songea à utiliser ces Commissions de surveillance, qui 
n’existaient plus à peu près que sur le papier. Un rapport du ministère de l’Intérieur fut 
présenté à l’Empereur le 6 octobre 1860, concluant à la réorganisation des Commissions de 
surveillance, et une circulaire du 20 mars 1870 vint prescrire aux préfets de veiller à cette 
réorganisation. 
Lorsqu’en 1872 une Commission d’enquête sur le régime des établissements pénitentiaires fut 
nommée par l’Assemblée nationale, une des premières questions dont elle se préoccupa fut 
celle qui se trouve soumise aujourd’hui aux études de la Société, celle des Commissions de 
surveillance. 
Dans sa déposition, M. Jailhand, dont la compétence en ces matières ne fait doute pour 
personne, en réclama très énergiquement le maintien ; et une circulaire du ministère de 
l’Intérieur, du 30 juin 1872, vint prescrire leur réorganisation. 
 
Voyons rapidement quel était l’état des choses en 1872. 
La Commission d’enquête avait envoyé à toutes les Commissions de surveillance, par 
l’intermédiaire des préfets, le questionnaire qu’elle avait préparé. Dix seulement répondirent, 
et l’on est presque en droit de supposer qu’à ce chiffre plus que modeste, se bornait le nombre 
de celles qui étaient encore en fonction au moment où le questionnaire avait été expédié. 
 
« Mais, dit M. D’Haussonville, cette appréciation ne serait pas tout à fait exacte. D’après les 
renseignements fournis par les préfets et les directeurs de prisons départementales, il y a de 
dix à douze départements où les Commissions de surveillance fonctionnent, soit auprès de 
toutes les prisons du département, soit plus généralement auprès de la prison du chef-lieu. On 
peut donc, en se montrant extrêmement large, évaluer à peu près à trente ou quarante le 
nombre des Commissions qui exercent leurs attributions avec plus ou moins de régularité. 
Toutes les autres ont renoncé à leur mandat ou même ont cessé d’exister, les vacances n’ayant 
pas été remplies au fur et à mesure qu’elles se produisaient. » 
Quels sont donc les causes de la disparition de ces institutions si utiles ? 
On peut d’une part invoquer l’indifférence qui règne encore à l’heure actuelle chez le plus 
grand nombre à l’égard des questions pénitentiaires. Mais il y a, dans le sujet spécial qui nous 
occupe, des motifs plus tangibles de décadence. 
 
Malgré l’ordonnance de 1823, qui ne leur laissait que voix consultative, les Commissions de 
surveillance eussent pu subsister et rendre d’immenses services, si la réforme de 1855 n’était 
pas survenue, ruinant toute espèce d’initiative et de contrôle effectif. L’Empire amenait avec 
lui une volonté absolue de concentration, qui se manifestait dans toutes les branches de 
l’administration. On comprend fort bien que la présence dans l’intérieur de la prison de ces 
personnes notables, qui ne relevaient en rien des agents du pouvoir exécutif, ait eu le don de 
l’exaspérer. On voulut éviter le plus possible l’intrusion d’étrangers dans la prison. 
L’administration des prisons prêta volontiers les mains à ces tendances du pouvoir central; le 
contrôle diminuant, l’arbitraire pouvait augmenter. L’institution, par décret du 12 août 1856, 
des directeurs départementaux chargés de l’inspection des établissements pénitentiaires du 
département vint porter le dernier coup aux Commissions de surveillance, dont les avis 
n’étaient plus écoutés. Quelques-unes résistèrent : de là des conflits avec l’administration, 
conflits dans lesquels, il est inutile de le dire, les commissions de surveillance ont presque 
toujours succombé. 
 
« L’entente, pense M. D’Haussonville, n’a pu s’établir que là où les Commissions de 
surveillance ont fait preuve d’un très grand tact et d’une très grande persévérance, là aussi où 
les directeurs ont compris (suivant l’observation très juste que nous avons été heureux de 
trouver dans le rapport du directeur des prisons de la Loire-Inférieure) toute la force morale 
qu’ils pourraient puiser dans le concours et l’appui des Commissions de surveillance. Mais 
une pareille entente s’est rarement manifestée et on trouve dans les rapports des directeurs 
départementaux, la trace d’une légère malveillance contre les Commissions de surveillance 
qu’ils qualifient volontiers de “tracassières”. Il est juste d’ajouter d’ailleurs à leur décharge 
que l’administration supérieure des prisons ne sembla pas voir avec regret la disparition de 
ces Commissions. 
 
Et cependant, de l’aveu même des gens les plus compétents, les mieux placés pour apprécier 
leur rôle, leur utilité, ces Commissions de surveillance sont appelées à rendre des services, 
d’autant plus grands que la loi du 25 juin 1875 recevra une application plus large. Avec le 
système du régime cellulaire introduit par cette loi, pour les prisons départementales, il faut 
une extension du personnel qui puisse entrer en communication avec le détenu en cellule ; et 
les Commissions de surveillance ont là un rôle tout indiqué. 
Dans le questionnaire envoyé aux cours d’appel de France par les soins de la Commission 
d’enquête de 1872, une question était relative aux Commission de surveillance. Nous avons 
analysé avec grand soin les réponses des cours d’appel. Elles sont unanimes à constater que 
les Commissions ne fonctionnent plus, toutes sont unanimes à regretter cet état de choses. Les 
cours de Montpellier, Agen, Limoges, Rennes se prononcent très énergiquement pour leur 
réorganisation. Et la cour de Caen, dans le ressort de laquelle quelques Commissions, sous 
une impulsion ferme et habile, s’étaient reconstituées, constate leur bon effet et leur utilité, 
dès leur réorganisation. 
 
M. Bérenger avait préparé un projet de loi sur le rôle des Commissions de surveillance. Et. M. 
Desportes, le secrétaire général de la Société, avait également, avec sa haute compétence, 
soumis un projet sur le même sujet, à la Commission d’enquête de l’Assemblée nationale, 
dans sa séance du 1er juillet 1873. 
 
— La réorganisation des Commissions61 
 
Mais sur quelles bases et d’après qu’elles idées ces Commissions de surveillance devraient-
elles être organisées ? 
 
Un premier point semble indiscutable. Il faut une loi les instituant et réglant leurs attributions. 
Il ne faut pas que ces Commissions soient à la merci d’un décret, ou puissent être, au gré des 
idées du moment, modifiées dans leur composition. Cette idée de la nécessité d’une loi, nous 
la trouvons très nettement exprimée dans le rapport de la cour d’Orléans : « Ne serait-il pas 
désirable, dit la cour, que les Commissions de surveillance fussent investies d’un pouvoir réel 
et bien défini, à l’abri des froissements occasionnés par le libre exercice même de leur 
mission, et délivrées des obstacles qui ont paralysé leur influence et rendu stériles leurs efforts 
généreux et leurs soins incessants ? » 
 
Dénuée de pouvoirs suffisants, sans force pour lutter contre des conflits systématiques, armée 
d’attributions mal définies, dépourvue de responsabilité, une institution, quel que soit son but, 
ne tarde pas à s’amoindrir et à tomber en désuétude. Quand on se sent faible, on cesse bientôt 
d’agir, le découragement arrive et la persévérance s’évanouit. 
 
Un second point important serait de soustraire ces Commissions à l’omnipotence 
administrative et de leur laisser ainsi une plus grande liberté d’allures. Une conséquence de 
cette idée serait d’enlever la présidence de ces Commissions au préfet ou au sous-préfet. Ce 
serait là d’ailleurs éviter un sujet de conflit. On comprend d’une part que les préfets et sous-
préfets ne se soient jamais montrés empressés à convoquer une assemblée destinée à contrôler 
leurs actes et à discuter leur pouvoir. D’autre part, on comprend aussi que les magistrats haut 
placés dans la hiérarchie judiciaire se soient trouvés peu flattés de subir la présidence d’un 
sous-préfet qui débute. De là des questions de  préséance qui dégénèrent bien vite en conflit et 
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qu’on éviterait à coup sûr, en confiant aux Commissions le droit de choisir et d’élire leur 
président dans leur sein. 
 
Un troisième principe à poser serait celui de l’unité de la Commission par chaque ville. Y eut-
il plusieurs prisons dans une ville, maison de justice, maison centrale, colonie pénitentiaire ou 
correctionnelle, il ne faut qu’une seule et unique Commission. Tel est l’avis de M. Bérenger ; 
les motifs sont faciles à donner : les conflits à éviter, l’unité de direction à imprimer sont les 
deux principaux. 
 
Nécessité de la centralisation en reliant les Commissions de surveillance au Conseil supérieur 
des prisons. Chaque Commission devra être astreinte à un rapport annuel dans lequel elle 
signalera les abus réformés, les améliorations réalisées, celles qui devraient l’être ; les efforts 
faits et les résultats obtenus pour l’amélioration matérielle et morale des détenus. Ces rapports 
dépouillés feraient l’objet d’un rapport général au Conseil supérieur des prisons. 
 
— Les attributions des commissions 
 
Nous commencerons par diviser les attributions des Commissions en deux catégories très 
distinctes : 
 
1° Les attributions que nous appellerons internes; 
2° Celles que nous qualifierons d’externes. 
Par attributions internes, nous entendons celles dont elles seraient chargées dans l’intérieur de 
la prison, celles qui les feraient participer à l’administration même de la prison ou les 
mettraient en rapport avec les prisonniers. 
Par attributions externes, nous entendons celles qui pourraient leur incomber dans les deux 
grandes questions de la libération provisoire et du patronage des détenus libérés. 
 
— Attributions internes 
 
1° Contrôle des marchés et fournitures. — Nous voudrions que les directeurs de prison 
fussent obligés de soumettre à l’examen des Commissions de surveillance, tous marchés et 
devis passés entre eux et les entrepreneurs. Trop souvent des abus se sont produits, dont la 
conséquence a été de faire subir aux prisonniers une aggravation de peine, soit par le travail 
trop rude auquel les astreignait un entrepreneur peu scrupuleux en vertu d’un contrat 
régulièrement passé, soit par la nourriture par trop vile qui leur était donnée. 
Les Commissions veilleraient ainsi à ce qu’aucun marché ne soit passé par surprise, en un mot 
à la bonne gestion administrative de la prison. 
 
2° La Commission devrait être appelée à donner son avis sur tout ce qui concerne l’état 
matériel de la prison ; elle doit pouvoir appeler l’attention des autorités compétentes sur telle 
organisation ou transformation intérieure ayant pour but l’amélioration des bâtiments. 
Elle doit veiller de très près à tout ce qui touche l’hygiène des prisonniers, et signaler d’office, 
en cas de mesures subites à prendre, telle qu’évacuation d’un quartier sur un autre, en cas 
d’épidémie et de contagion, les voies et moyens pour remédier au mal. Un directeur de prison 
peut ne pas avoir la décision nécessaire dans un cas de ce genre ; la Commission, composée 
d’hommes éclairés, compétents, peut être appelée à rendre ainsi d’importants et immédiats 
services. 
 
3° Un point délicat serait celui de savoir dans quelle mesure les Commissions peuvent et 
doivent participer aux punitions infligées au détenu. Tout le pouvoir disciplinaire réside dans 
la personne du directeur ou du gardien chef ; il consiste à décréter, contre les infractions 
signalées dans les rapports de service, le cachot, la mise au pain et à l’eau pour cinq jours au 
plus, la privation des visites, des promenades au préau ou des vivres supplémentaires. Dans 
les maisons centrales, c’est au prétoire, et après audition des inculpés, que se prononcent les 
directeurs ; des fers de coercition existent à l’usage des individus en rébellion. Il y a donc là, 
on le voit, des peines d’une sérieuse gravité qui peuvent être infligées administrativement. 
Certains abus ne peuvent-ils pas se glisser ? N’a-t-on pas à craindre lorsque l’autorité et le 
droit de décider résident en un seul, tantôt une propension à une trop grande sévérité, tantôt 
une propension à une trop grande indulgence ? Aussi, sur ce point, sans priver les directeurs 
ou gardiens chefs d’une liberté d’initiative indispensable en pareille matière, nous voudrions 
que les registres des punitions fussent régulièrement communiqués par les directeurs à chaque 
séance des Commissions de surveillance. La Commission aurait là un contrôle indirect qui 
pourrait avoir son efficacité, la Commission pouvant toujours, en cas d’abus adresser au préfet 
ou au ministre. 
 
4° Les Commissions doivent être un élément modérateur dans la distribution des punitions, du 
moins avoir le pouvoir de faire les propositions pour les grâces et pour les libérations 
provisoires. Les membres de la Commission de surveillance, ayant accès auprès du détenu, 
ayant pour attribution principale sa régénération morale, sont mieux à même que personne 
autre, de connaître des dispositions intimes de chacun des détenus, d’apprécier la mesure dans 
laquelle chacun d’eux doit bénéficier des mesures de clémence. Et cette considération 
acquerra d’autant plus de force que le régime de l’emprisonnement cellulaire sera appliqué sur 
une plus large échelle. Les visites des membres des Commissions seront un puissant élément 
moralisateur : c’est à cette œuvre spéciale que les hommes dévoués qui accepteront le titre de 
membres des Commissions mettront tout leur soin. Il est juste de donner l’initiative à ceux-là 
qui auront dans leurs mains des éléments parfaitement précis d’appréciation. 
 
Pour y arriver il serait facile d’instituer dans les établissements pénitentiaires, à l’instar de ce 
qui se fait dans nos grands parquets, des fiches individuelles contenant tous renseignements, 
notes et observations sur le compte de chacun des détenus. 
Ce qui est dit là des grâces, s’appliquera tout aussi bien à propos des libérations provisoires, 
qui sont accordées aux termes de l’article 9 de la loi du 5 août 1850, aux mineurs de moins de 
16 ans, enfermés en vertu des articles 66 et 67 du Code pénal, dans les colonies pénitentiaires 
ou correctionnelles. 
Cette mise en liberté provisoire existait dans la pratique depuis une circulaire remarquable du 
comte d’Argout, en date du 3 décembre 1832. L’article 9 de la loi de 1850 vint consacrer cette 
mesure législativement. Depuis, des circulaires de 1870, sous le ministère de M. Forcade, 
s’étaient occupées de régler définitivement cette matière délicate, dont les ministres avaient 
recommandé l’usage fréquent aux préfets. Il est bien certains, ici encore, que les membres des 
Commissions de surveillance doivent être appelés à se prononcer sur les mises en liberté 
provisoire, de même qu’ils seront chargés d’observer la conduite du libéré provisoire, ainsi 
que nous le dirons tout à l’heure.  
Enfin, en terminant sur ce qui concernerait les attributions internes des Commissions de 
surveillance, il est inutile d’ajouter que la prison doit leur être ouverte à toute heure, que leurs 
rapports avec les prisonniers ne doivent avoir qu’une limite, le dévouement et le zèle de 
chacun. Tout ce qui concerne l’amélioration morale du détenu, tout ce qui peut l’amener à 
résipiscence est du domaine des Commissions. C’est sur ce terrain essentiellement moral de 
l’amendement du condamné, que nous convions tous les hommes de cœur : c’est  ce point de 
vue que les commissions, ainsi que le constatent les notices intéressantes envoyées à la 
Société des prisons dans le courant de 1880 et 1881, sur les prisons de Douai, d’Aix et de 
Toulouse, ainsi que le constate aussi le rapport de la cour de Rennes, à propos des prisons de 
Nantes. Et sur ce point, il faut que les directeurs de prison et que l’administration supérieure, 
loin de décourager par des tracasseries mesquines le dévouement des membres des 
commissions, leur viennent résolument en aide, en leur facilitant les rapports avec les 
prisonniers. Il ne faut pas que les deux institutions se traitent en ennemies : elles doivent 
concourir toutes deux au même but, l’amélioration du régime moral et physique du condamné. 
Il ne faut pas surtout que la politique vienne déconcerter la charité privée, ainsi qu’on a tenté 
de le faire, en mars 1880, à propos de la Société laïque dite des Prieurs, d’Orléans, qui 
s’occupait spécialement des détenus de la maison d’arrêt, de justice et de correction de cette 
ville. 
Cette association charitable, fondée en 1816, visait les prisonniers et s’appliquait à améliorer 
leur situation misérable. Ils essayaient de les relever à leurs propres yeux en réveillant en eux 
cette idée si consolatrice et si puissante de la religion. Ils s’efforçaient auprès de ceux-là qui 
pouvaient être saisis dans l’engrenage de liaisons irrégulières, de régulariser ces situations 
illégitimes : enfin, ils faisaient distribuer aux prisonniers quelques adoucissements de 
nourriture aux grandes fêtes de l’année, et leur donnaient des vêtements et des chaussures. 
Le ministre de l’Intérieur s’émut, et d’une lettre datée du 23 mars 1880, je détache les 
passages suivants. La lettre ministérielle commence par encourager la Société des Prisons 
d’Orléans dans ses distributions de vêtements et chaussures, mais elle ne saurait admettre leur 
ingérence dans la prison. « On ne saurait admettre l’introduction journalière dans 
l’établissement de personnes étrangères à l’administration et qui n’ont aucun droit à réclamer 
cette exception faite en leur faveur. 
« Quant à la régularisation des unions illégitimes, c’est une œuvre qui peut s’exercer en 
dehors de la prison, mais à laquelle l’administration, qui n’entend exercer ni laisser exercer 
aucune pression sur les actes de la vie privée des détenus, doit rester complètement 
étrangère. » 
Ces lignes se passent de tout commentaire ! 
Exhorter de malheureux perdus de vices à reprendre une vie honnête ne semblait pas jusqu’à 
présent œuvre mauvaise : aussi est-ce pour éviter de semblables choses que nous voudrions 
qu’une loi vint, donnant aux membres de la Commission de surveillance le droit de pénétrer 
dans la prison, d’y voir les prisonniers et d’exercer en liberté auprès d’eux l’apostolat de la 
charité. » 
 
— Attributions externes 
 
Ces attributions se réfèrent à deux points nouveaux et sur lesquels nous nous permettrons 
d’insister quelque peu et d’appeler toute l’attention de la Société. Il s’agit du rôle des 
Commissions de surveillance dans l’œuvre de la libération provisoire et dans l’œuvre 
importante du patronage. 
1° Libération provisoire.— Nous avons déjà dit plus haut que la libération provisoire, entrée 
dans la pratique dès 1832, avait été consacrée législativement par l’article 9 de la loi du 5 août 
1850, en ce qui concerne les mineurs de 16 ans, condamnés en vertu des articles 66 et 67 du 
Code pénal. La pratique est courante aujourd’hui, et en ce qui touche le Parquet de la Seine, il 
ne se passe pas de jour où le ministère de l’Intérieur ne consulte l’autorité judiciaire à propos 
de la mise en liberté provisoire des jeunes gens détenus dans les colonies pénitentiaires ou 
correctionnelles. 
Une circulaire ministérielle du 20 mars 1868 était venue réorganiser les “Conseils” de 
surveillance auprès des établissements de jeunes détenus ; et il est permis de penser qu’il 
entrait dans ses vues d’assurer aussi la surveillance des libertés provisoires. En effet, les 
membres de la Commission, connaissant un certain nombre de jeunes détenus, les ayant 
préparés eux-mêmes à la faveur de la libération, sont plus à même qu’aucun autre de 
continuer leur œuvre réparatrice pendant le temps d’épreuve de la libération provisoire. Ce 
sont les conseils des membres de la Commission qui les guideront, les fortifieront, leur feront 
éviter les écueils de leur liberté relative, et les prépareront à traverser sans faiblir le moment 
difficile, si périlleux de la libération définitive. 
Chacun des membres ferait un rapport mensuel sur les libérés provisoires ; et les notes 
composant ces rapports contribueraient puissamment à éclairer la Commission et 
l’administration, dans le cas où il s’agirait d’une mesure de rigueur ou de clémence à prendre 
vis-à-vis de l’enfant, ou de l’adulte au jour prochain, nous l’espérons, où le législateur fera 
pénétrer, d’une façon plus large, dans nos mœurs pénitentiaires, ce principe si fécond de la 
Libération provisoire. » 
Mais dans quelle mesure les Commissions participeront-elles au patronage ? 
Il ne faut pas que les Commissions de surveillance se confondent absolument avec les 
Sociétés de patronage ; mais il faut que les Commissions de surveillance soient le noyau de 
ces sociétés. 
 
Voici comment s’exprime le Rapport de la cour d’Amiens à ce propos : « Il nous paraît 
certain que l’action des Sociétés de patronage serait utilement combinée avec celle des 
Commissions de surveillance, sans que cependant ces deux institutions cessassent d’avoir une 
existence distincte, car leur mission est toute différente et leur action successive sera plus 
efficace. mais il serait plus avantageux que les mêmes personnes fussent membres de l’une et 
de l’autre. » 
Cette séparation est encore désirable pour d’autres motifs. Les Sociétés de patronage 
compteront nécessairement beaucoup plus de membres que les Commissions de surveillance : 
elles devront choisir certains de ces membres dans les cantons éloignés, dans les communes 
rurales ; enfin elles devront admettre aussi des femmes, qui seront spécialement chargées des 
libérées de leur sexe. Toutes ces personnes pourraient difficilement faire partie des 
Commissions de surveillance. 
 
La cour de Rennes énonce la même idée lorsqu’elle exprime le désir que là ou il existera un 
Comité départemental de patronage, ce soit à ce comité à exercer, outre le patronage, les 
fonctions de Commissions de surveillance : « En voici la raison, dit la cour, pour que le 
patronage ait de fortes racines, il est nécessaire que les personnes qui s’en occupent se 
trouvent à l’avance en rapport avec le détenu pour se renseigner sur sa conduite, sa famille, 
ses aptitudes, étudier son passé, voir ce qu’on peut espérer de son avenir. Or deux 
Commissions ne peuvent coexister dans la même prison ; et les Commissions de surveillance 
concourront ainsi, comme auxiliaires des sociétés de patronage, à l’oeuvre des libérés. » 
 
La cour de Chambéry, sur le même sujet, dit : 
« L’œuvre de patronage est une œuvre de charité et par conséquent elle doit être volontaire. 
Mais en évitant soigneusement toute contrainte, il est permis d’exciter l’initiative privée, de 
lui donner les moyens de se produire utilement, d’en favoriser l’expansion et de lui prêter 
l’appui d’une sanction légale et d’une bonne organisation. Dans chaque arrondissement où il 
existerait une prison départementale ou une maison centrale, une société de patronage serait 
instituée : les membres de la Commission de surveillance, qui conserveraient d’ailleurs leur 
mission spéciale et distincte, formeraient un premier noyau. » 
Telles sont aussi les conclusions de la cour de Paris, et du remarquable rapport adressé par le 
Procureur de la République qui était alors M. Sallantin, au Procureur général. Est-il besoin 
d’ajouter qu’un des plus puissants éléments du patronage seront les visites particulières que 
les membres des sociétés de patronage, autorisés par les directeurs, pourront faire aux détenus 
en cellule ? C’est là le meilleur patronage, le plus efficace à coup sûr. S’emparer, pendant les 
longues heures de captivité, du cœur, de l’âme du prisonnier, y réveiller ce qu’il peut rester en 
lui, des notions du vrai et du bien, lui montrer le chemin droit, l’amener au repentir : voilà la 
première tâche des membres des sociétés de patronage. Ce seront là les assises les plus sûres 
du patronage extérieur, du patronage à exercer au jour de la libération provisoire et surtout 
définitive. 
D’ailleurs, les différents gouvernements qui se sont préoccupés de la question du patronage 
des libérés adultes ont eu déjà la pensée d’utiliser le dévouement et le zèle des membres des 
Commissions de surveillance. 
 
Dans une instruction du 28 mai 1842, le ministre de l’Intérieur regrettait que les attributions 
des Commissions de surveillance auprès des prisons départementales fussent aussi bornées, et 
il exprimait le vœu qu’elles fussent employées à l’œuvre du patronage. 
Le gouvernement impérial, lui aussi, mit à l’étude la question du patronage. Une commission 
chargée d’élaborer un projet de loi avait été instituée par un décret du 6 octobre 1869. 
Nous détachons d’une circulaire ministérielle du 20 mars 1870, le passage suivant sur le rôle 
que devaient être appelées à jouer, dans l’œuvre du patronage, les Commissions de 
surveillance : 
« Vous savez, M. le Préfet, la place considérable que cette question du patronage a prise dans 
les préoccupations du gouvernement de l’Empereur. Sans préjuger les conclusions de la 
Commission instituée par le décret du 6 octobre 1869, il est permis de présumer qu’elle sera 
d’avis, pour constituer l’organisation du patronage, de s’adresser au dévouement des hommes 
éclairés qui composent les Commissions de surveillance des prisons départementales. Il 
convient donc, dès à présent, de les préparer à cette extension possible de leur mission et de 
leurs obligations; et si dans quelques départements le zèle de ces Commissions s’était ralenti, 
ce serait à vous, Monsieur le préfet, de les ranimer, afin d’assurer à l’administration 
supérieure des auxiliaires naturels pour atteindre le but qu’elle se propose. »  
 
Mais nous insistons encore sur ce point: à savoir qu’il ne faut pas que les Commissions de 
surveillance se confondent avec les Société se patronage; il ne faut pas davantage que le 
patronage des détenus libérés soit mis entre les mains de l’Etat. Ce serait une illusion et une 
faute, croyons-nous, de croire que l’Etat peut et doit, en cette matière, accorder autre chose 
que des sympathies et des encouragements. Le patronage est, avant tout, œuvre individuelle, 
œuvre de charité. Or la charité se fait, mais ne se commande pas. Une société de patronage, 
organisée exclusivement par l’Etat, fonctionnant officiellement, ne serait en réalité qu’une 
sorte de direction de la surveillance de la haute police et serait inévitablement frappée de 
discrédit et d’impuissance. Il faut laisser aux ingénieurs des inspirations de la charité privée le 
soin d’organiser ces sociétés, et de leur donner la forme qui leur convient dans chaque pays. 
 
Mais où l’intervention de l’Etat peut et doit se produire, c’est en donnant aux sociétés privées, 
par des allocations, le moyen de faire le bien : c’est en réorganisant sans retard les 
Commissions de surveillance qui deviendront le centre et le pivot de ces sociétés de 
patronage; c’est en reliant entre elles ces Commissions de surveillance, dans une direction 
unique; c’est en même temps par une conséquence directe, en donnant à l’œuvre du patronage 
une impulsion centrale qui lui a toujours fait défaut. 
Ces Commissions de surveillance auraient à fournir chaque année un rapport adressé au 
Conseil supérieur des prisons. Là, ces rapports, qui contiendraient également tous 
renseignements relatifs au patronage, seraient dépouillés et serviraient à la confection d’un 
Rapport général qui serait soumis au ministre de la Justice et au ministre de l’Intérieur. 
 
La plupart des législations étrangères se sont préoccupées de la réforme miracle des 
condamnés; toutes ont reconnu la nécessité du patronage, et plusieurs l’on organisé sur des 
bases solides et sérieuses. 
 
C’est ainsi qu’en Prusse, les Commissions de surveillance auprès des prisons : les membres de 
ces commissions au jour de la libération du condamné, continuent, au dehors, l’œuvre 
commencée à l’intérieur de la prison. 
 
De même, la société de patronage de Genève est indépendante de l’administration des prisons, 
mais elle a le bénéfice de ses moyens d’action, parce que ce sont des membres de la société de 
patronage qui font partie des Comités administratifs. D’ailleurs il est juste de dire que la 
Suisse est un des pays où le système de patronage est le plus développé et le mieux organisé. 
La Hollande et l’Italie, la Grande-Bretagne surtout ont également marché très avant dans cette 
voie, en facilitant la création des sociétés de patronage, en les dotant d’abondantes 
subventions, en ouvrant les prisons aux membres de ces sociétés, en appelant à y siéger les 
membres des Commissions de surveillance instituées auprès des prisons. 
Il est souhaité que cet exemple, que donnent nos voisins, soit rapidement suivi en France. 
Nous ne voudrons pas rester en arrière. La loi de 1875, substituant dans nos prisons 
départementales le régime cellulaire au régime de l’emprisonnement en commun, est déjà un 
premier progrès réalisé dans cette voie de la régénération morale du condamné. La 
réorganisation des Commissions de surveillance, et le développement parallèle des Sociétés 
de patronage pour les détenus libérés sera un second progrès dans cette voie réformatrice. On 
arrivera ainsi par une conséquence certaine, à la solution d’une question qui a toujours 
préoccupé les criminalistes, l’abaissement des récidives. 
 
C’est par ces motifs qu’est présenté à la Société des prisons le projet de loi dont la teneur suit 
: 
Projet de loi 
Article premier.— Il est établi une commission de surveillance auprès de tout établissement 
pénitentiaire. 
art.2. — Le premier président et le procureur général dans les villes où siège une cour d’appel, 
le préfet ou le sous-préfet, le président du tribunal et le procureur de la république dans les 
autres villes, — un membre du clergé désigné par l’autorité diocésaine, et tel autre membre 
des cultes reconnus par l’Etat, — un membre de l’instruction publique, désigné par 
l’inspecteur d’académie sont de droit membres des commissions. 
art. 3. — Le nombre des autres membres n’est pas expressément limité: il doit être 
proportionné aux besoins du service. Ces membres sont nommés, pour la première fois, par le 
ministre de l’intérieur sur la proposition du préfet, et lors de chaque vacance, sur une liste 
triple de candidats, présentée par chaque commission. 
art. 4. — Dans les villes où il y a plusieurs prisons, il n’est pas institué qu’une seule 
commission. 
art.5 — Les commissions nomment elles-mêmes leurs présidents et leurs secrétaires. Elles 
arrêtent le règlement intérieur de leurs travaux en prenant l’avis du Conseil supérieur des 
prisons 
art. 6. — Les commissions sont chargées : 
1° De la surveillance intérieure des prisons au point de vue de l’observation des règlements, 
de l’instruction religieuse et de la réforme morale des détenus. 
L’accès de la prison et des prisonniers est libre pour tout membre de la commission. 
2° Les commissions dressent, d’accord avec le directeur, aux époques fixées par 
l’administration, la liste des détenus qui sont proposés pour une grâce ou pour obtenir le 
bénéfice de la libération provisoire. 
3° Tous devis ou marchés passés par les directeurs doivent être communiqués aux 
commissions, dont les observations sont transmises au préfet. 
4° Les registres des punitions sont communiqués à chaque séance aux commissions de 
surveillance qui doivent transmettre leurs observations, s’il y a lieu, aux préfets. 
art. 7. — Ces commissions transmettent au préfet et au Conseil supérieur des prisons, tous les 
ans, tous renseignements et documents relatifs à l’état matériel et moral, au régime et à 
l’hygiène de chaque prison, ainsi que leurs vues, propositions et demandes sur les 
améliorations dont cet état peut être susceptible. 
art.8. — Les membres des commissions de surveillance sont chargés : 
1° De la surveillance des individus qui ont obtenu le bénéfice de la libération provisoire. Un 
rapport mensuel est présenté à la commission sur chacun des libérés provisoires. 
2° Les commissions de surveillance prêtent leur concours à l’organisation du patronage des 
libérés. 
art. 9. — Par les soins du Conseil supérieur des prisons un rapport d’ensemble sur les travaux 
des commissions de surveillance est publié chaque année. 
Ce rapport est présenté au président de la République et aux Chambres. » 
 
Nous tenons de René Querenet, docteur en droit, avocat à la cour d’appel, de l’ensemble de 
ces propos qui défendant avec ardeur les commissions. 
Pour lui, elles sont utiles, doivent exister auprès de chaque prison ou établissement 
pénitentiaire ; elles doivent être instituées par une loi qui définira leurs attributions. 
 
Ces attributions peuvent se comprendre ainsi : 
— contrôle nécessaire et suffisant 
— maintien de l’autorité et de l’indépendance indispensables aux directeurs. 
 
Elles doivent être les premiers agents dans l’œuvre de la libération provisoire et du patronage 
des libérés.` 
 
Dans ces conditions, elles peuvent aider puissamment à l’amélioration physique et morale des 
condamnés. 
 
Le débat rebondit à l’intérieur  de la SGP en 1895 sous forme d’une discussion autour du 
rapport de M.C. Granier, inspecteur général des prisons. Celui-ci met l’accent sur l’aspect 
d’assistance pénitentiaire et la nécessité du principe de décentralisation. 
 
Il insiste sur les difficultés, les échecs des commissions de surveillance réactivées par tous les 
gouvernements et en attribue les causes au fait que les prisons étant administrées par une 
commission composée du président du tribunal, du procureur d’Etat et de deux membres 
nommés par le ministre de la Justice, en dehors du personnel administratif, les commissions 
de surveillance (indépendantes de l’administration) seraient trop autonomes, trop libres et 
donc dangereuses. 
 
Y intervient :  
- H. Capitant, professeur à la faculté de droit de Grenoble qui, appartenant à une commission, 
reprend l’idée du dysfonctionnement et du rôle peu important de celle-ci. 
- M. Bogelot, favorable aux sociétés de patronage et qui ne veut pas qu’il y ait confusion (et 
même fusion) entre les deux sphères. 
- M. Lajoye, M.L. Rivière, M. Spearman (magistrat anglais)62. 
 
Les commissions de surveillance déclineront peu à peu, laissant plutôt la place au sociétés de 
patronage (bien que les missions en soient différentes). Ces débats sont néanmoins 
intéressants car ils mettent en lumière ces actions, ces orientations qui ont voulu “humaniser” 
ou “socialiser” la prison, ce sera également le cas des visites et conférences dans les prisons. 
 
 
Les visites dans les prisons 
 
De 1877 à 1900, c’est le pasteur Jules Arboux qui est un des rapporteurs principaux (avec 
R. Querenet) sur la question des visites dans les prisons63. Jules Arboux est une figure de la 
réforme pénitentiaire et sociale. 
 
Ici même c’est un orateur éloquent qui défend l’aspect de la réforme morale et le souci de 
donner à la peine une réelle efficacité en prouvant le bien moral du détenu. Il le faut d’autant 
plus qu’il attribue à l’aumonier la mission de mener cette tâche. 
 
Cette question est largement débattue, ainsi le sénateur Bérenger est assez sceptique sur 
certains aspects de ce projet64, et estime qu’aucun visiteur laïque ne peut remplacer 
l’aumônier. Ce que J. Arboux entend formuler par le souci d’un apostolat véritable qui doit 
guider cette action de visite ou de conférence dans les prisons. 
 
L’ouvrage de Madame C. Arenal dédié à Madame Isabelle Bogelot directrice de l’œuvre des 
libérés de Saint-Lazare, Le manuel du visiteur du prisonnier, montre bien les principes qui 
sous-tendent cette action : 
 
Quel langage doit-on tenir au prisonnier ? La charité qui pousse à visiter le prisonnier 
inspirera, répond Mme Arenal, les paroles qu’il convient de lui adresser pour agir sur ses 
sentiments :  
« Mais si l’on prétend impressionner sa raison, ajoute-t-elle, et le convaincre, il ne faudra agir 
le plus souvent qu’après mûre réflexion et ne pas se contenter du premier mouvement, — et 
Mme Arenal développe cette pensée avec toute l’autorité que lui donne sa longue 
expérience » ; elle dit avec grande raison : « tous les raisonnements qu’on lui fera seront 
moins efficaces que cette réflexion qu’il ferait lui-même: j’ai mérité le châtiment qu’on m’a 
infligé. » 
                                                 
62
 C. Granier, “Les commissions de surveillance”, Rapport discussion, RP 1895, p.612-649. 
 
63
 Querenet (R.), “Visites dans les prisons”, Rapport de la Commission chargée de préparer les réponses de la 
Société générale des prisons au questionnaire du Congrès de Rome, BSGP, 1883, p.647-651. 
Arboux (J.), “Les conférences et les visites dans les prisons”, RP 1884, p.854-868. 
Arboux (J.), “Les conférences et les visistes dans les prisons”, RP 1885, p.5-12. 
Arboux (J.), Manuel des visiteurs de prisons, Paris, Marchal Billard, 1894, RP 1894, p.421-458. 
Lacointa (J.), “La visite des prisonniers”, RP 1894, p.618-631. 
 
64
 Bérenger, RP 1888, p.515. 
 
« Le visiteur du prisonnier a pour objectif de consoler un malheureux, de secourir un délaissé 
et de contribuer à l’amendement d’un coupable : programme court en paroles, mais long en 
fait; car il comprend l’œuvre la plus difficile que la charité puisse entreprendre et la raison 
conduire. » 
 
Tout ce chapitre est consacré aux difficultés que doit surmonter le visiteur, et aux avantages 
dont il peut profiter.— Mme Arenal dit que le visiteur possédant une véritable mansuétude, 
une tolérance infinie de charité, aura un pouvoir bien plus grand qu’on ne le pense 
généralement. 
 
Comment doit-on classer les prisonniers ? Mme Arénal observe avec raison que le classement 
varie généralement suivant celui qui le fait et le but qu’il se propose d’atteindre. A son avis, le 
visiteur ne doit pas s’égarer dans un labyrinthe de genres, de classes et de sous-classes. Quel 
est le but du visiteur ? Consoler un malheureux, porter secours à un abandonné, amender un 
coupable ? Il classera donc l’homme privé de liberté parmi les malheureux, le coupable parmi 
les faibles, et le délinquant parmi ceux qui ont besoin d’être corrigés. 
Le visiteur doit faire autant que possible une sorte de balance morale du prisonnier pour 
calculer ce qu’il y a en lui de conforme à la loi générale, c’est-à-dire à l’humanité, et ce qu’il 
y a de mauvais, en même temps que les formes spéciales de sa perversité. 
 
Un homme qui a commis une faute grave peut être plus susceptible de correction qu’un autre 
dont la faute sera bien moindre, si, chez le premier, l’élément humain s’est conservé plus 
puissant et donne un point d’appui qu’on ne rencontre pas chez le second. 
En résumé, Mme Arénal pose en principe que le visiteur doit connaître : 
1° Les éléments humains qu’il y a chez le détenu, 
2° Les éléments du délit en général, 
3° les conditions individuelles du détenu. 
 
En terminant, Mme Arenal demande que le visiteur au moins fasse tous ses efforts pour 
fortifier et sauver la personnalité du détenu eu égard à sa situation individuelle, en facilitant 
l’exercice raisonnable de sa volonté, en le consultant et en mettant bien en relief que, 
lorsqu’elle ne s’égare pas, elle est aussi respectable que celle d’un autre homme ; qu’enfin par 
elle, il peut se réhabiliter et vivre en paix avec la société. 
 
Mme Arenal traite ensuite du passé, du présent et de l’avenir du prisonnier, de la famille et 
des amis du prisonnier, de l’instruction, des bons prisonniers, des récidivistes, des condamnés 
à perpétuité, des employés, des femmes. Elle relève dans ce dernier chapitre l’initiative prise 
par la Société générale des prisons en vue du futur Congrès pénitentiaire : l’organisation 
d’une Commission s’occupant exclusivement de la femme; « cette innovation, dit-elle, est un 
nouveau titre à ajouter à ceux que possède déjà la Société générale des prisons au respect des 
penseurs et à la gratitude des prisonniers. » 
 
Cette action semble bien répondre en Amérique, Angleterre, Hollande, partout où le système 
cellulaire est sérieusement organisé, et assez peu en France. Il est vrai que le bénévolat est à 
l’origine du projet et donc celui-ci dépend de la disponibilité, de l’assiduité des “visiteurs”. 
 
Si tous “s’entendent” relativement sur l’existence utile de ces visiteurs de prisons (annexée à 
la mission de l’aumônier qui est le premier chargé de remplir dans la prison l’œuvre de 
moralisation dont elle a besoin) tous s’accordent également sur la difficulté de ce projet. 
Problème matériel, nature des visites, sérieux des visiteurs, objectif visite, formation des 
visiteurs, etc..... d’où l’idée d’un manuel mais qui sera également très controversé65. Ainsi les 
visites dans les prisons, différentes des Commissions de surveillance et des sociétés de 
patronage entrent dans une certaine idée de la réforme pénitentiaire. 
 
 
L’œuvre des bibliothèques pénitentiaires,  
les bibliothèques pénitentiaires internationales 
 
On doit à Louis Paulian la création de Bibliothèques pénitentiaires internationales. 
Partout, dans toutes les nations civilisées, il s’agit d’améliorer le sort moral des prisonniers. 
On comprend de plus en plus que la peine ne doit pas seulement avoir pour effet de punir le 
condamné, mais qu’elle doit tendre surtout à l’amender : il ne suffit pas de punir les méchants, 
il faut encore et surtout les amender en les soumettant à un régime moralisateur. 
Toutes les administrations pénitentiaires poursuivent cet amendement. Elles font appel à la 
discipline, au travail, à l’influence de l’instituteur, de l’aumônier, des sociétés de patronage, 
pour essayer de redresser les natures perverses que le vice, l’ignorance, la passion ou le 
mauvais exemple ont poussées dans la voie du crime. On s’efforce d’éduquer les condamnés, 
de les instruire, d’en faire, en un mot, des hommes capables de gagner honnêtement leur pain. 
 
Or, de tous les moyens d’éducation, le livre paraît être le plus simple, le plus efficace et le 
plus facile à réaliser. 
Dans tous les budgets des administrations pénitentiaires, il existe un crédit destiné à l’achat de 
livres pour les bibliothèques des prisons. Malheureusement, dans ces bibliothèques qui, il faut 
bien le dire, ne se composent souvent que de quelques misérables volumes, on a oublié de 
faire la part du condamné étranger. 
Louis Paulian, secrétaire rédacteur à la chambre des députés, secrétaire du Conseil supérieur 
des prisons, également fondateur de cette œuvre écrit : 
« Visitant un jour les établissements pénitentiaires d’un pays étranger, le hasard m’a amené 
dans une prison juste au moment où un condamné français allait rendre le dernier soupir. 
C’était un homme du monde qui avait occupé jadis, dans sa patrie, une position importante, et 
qui, après bien des péripéties et des fautes, était venu échouer dans cette prison. 
« Pendant de longs mois ce malheureux était resté enfermé entre quatre murs au milieu de 
codétenus et de gardiens dont il ne comprenait pas la langue et desquels il avait de la peine à 
être compris. La bibliothèque de la prison ne contenait pas un seul livre français dont la 
lecture pût le consoler ou le soutenir, et, sans le hasard qui m’avait amené auprès de ce 
condamné à cette heure suprême, le malheureux serait mort sans entendre un seul mot qui pût 
lui rappeler la patrie. 
« Assurément la prison est et doit être très dure pour tous ceux qui n’ont pas su l’éviter, mais 
n’est-elle pas trop dure, lorsqu’à la privation de la liberté vient s’ajouter la tristesse de l’exil ? 
« Nous donnons des livres aux condamnés. Est-ce que l’étranger qui est en prison et qui, lui, 
ne peut profiter ni des leçons de l’instituteur, ni des consolations de l’aumônier, ni des visites 
des parents, n’a pas davantage besoin d’avoir à sa disposition quelques livres écrits dans la 
langue de sa patrie ? »66, et plus loin il dit : 
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« Il m’a semblé qu’il y avait là dans les prisons une lacune à combler et qu’elle devait l’être 
par l’initiative individuelle. J’ai pensé que dans chaque pays, à côté de l’administration 
pénitentiaire, il y avait place pour une société libre dont le rôle consisterait à se procurer des 
livres destinés aux nationaux qui subissent leurs peines dans les prisons des pays étrangers. 
 
« Avec l’aide de quelques personnes, j’ai fondé cette société pour la France. Je lui ai donné 
pour titre l’Œuvre des bibliothèques pénitentiaires internationales. 
« Notre société récolte des livres, des livres tels que doivent en contenir les bibliothèques de 
prisons, c’est-à-dire des ouvrages moraux, instructifs, intéressants : romans, récits de voyages, 
livres scolaires, auteurs classiques. Il va sans dire que tout sujet de polémique religieuse ou 
politique ne saurait trouver place dans cette bibliothèque. 
 
« Ces livres sont destinés aux prisonniers français qui subissent leur peine dans les prisons 
étrangères. Sur la couverture nous imprimerons en français une traduction du règlement 
principal de la prison, afin que le détenu étranger ait un moyen certain de connaître les 
obligations auxquelles il doit se soumettre. Nous demanderons à chaque administration de 
nous fournir le texte de cette note que nous nous contenterons de traduire en français. 
 
« Qu’il se fonde dans chaque capitale une œuvre analogue, et bientôt nous pourrons procéder 
à un système d’échange de volumes au grand profit de tous. 
Il est bon de remarquer que c’est surtout dans les villes frontières et dans les ports de mer, que 
dans tous les pays on compte un certain nombre de condamnés étrangers. En organisant avec 
une intelligence quelques bibliothèques internationales dans un très petit nombre de villes, 
nous arriverons bientôt à faire face aux premiers besoins. Nous rendrons surtout un immense 
service à toute une catégorie de détenus très intéressants, je veux dire aux marins qui, à la 
suite de rixes ou d’ivresse, se font arrêter dans un port de mer et qui, une fois en prison, par 
ignorance des règlements, et à cause de l’impossibilité où ils sont souvent de se faire 
comprendre, aggravent leur situation et transforment en délit ce qui n’était qu’une 
contravention sans importance. 
« A tous ces malheureux, la notice imprimé sur la couverture de nos volumes, servira de guide 
et de conseil. »67  
La SGP elle-même a une commission “Bibliothèques” et dès 1892 elle établira une 
bibliographie pénitentiaire à l’usage de ses sociétaires et de tout lecteur intéressé à connaître 
ou à posséder cet instrument. 
Ce projet est important, il dénote d’une première entrée “culturelle” dans la prison, également 
d’un souci “d’oxygénation” ou de socialisation à l’intérieur de cet espace clos et fermé. 
 
Le système pénitentiaire et la réforme pénitentiaire 
Sur le système et le régime pénitentiaire, il y a deux articles très denses qui définissent et 
tentent de cerner le phénomène dans toute son envergure68. Marc Reville en 1894 tente un 
article sur “Vulgarisation des notions pénitentiaires” (RP 1894, p.66-78) au vu de ce qu’il 
ressent entre ignorance ou indifférence du grand public mais également des gens instruits et 
des magistrats eux-mêmes par rapport à la prison. 
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Le système pénitentiaire est la manière de diriger l’application des peines privatives de la 
liberté. C’est assez dire qu’il se modifie suivant l’idée dominante du moment en matière 
d’expiation. On pense alors que le système pénitentiaire doit réunir trois conditions 
essentielles : 
- le châtiment 
- l’intimidation 
- l’amendement. 
A l’intérieur de ce système, la prison doit être un lieu de châtiment et d’intimidation. 
 
La Réforme pénitentiaire, ébauchée par l’Assemblée constituante (qui créa la prison pour 
peines inconnues sous l’ancienne monarchie et institua véritablement le système pénitentiaire 
en France) fut continuée par Napoléon 1er, dont un décret du 16 juin 1808 créait les maisons 
centrales et dont un décret du 22 septembre 1810 affectait à la transformation des prisons 
départementales un fonds de 11 millions bientôt absorbé par la guerre. 
 
Le gouvernement de la Restauration parvint à cette même transformation au moyen d’une 
subvention annuelle aux départements. Après la mission en Amérique de MM. Tocqueville et 
de Beaumont, le gouvernement de Juillet entreprit avec énergie l’application du régime 
cellulaire, mais cette réforme subit un long temps d’arrêt. La Révolution de 1848 l’avait 
entravée. 
 
En 1853, une circulaire de M. de Persigny, ministre de l’Intérieur, l’interrompt d’un trait de 
plume, condamna le régime cellulaire comme trop dispendieux et lui substitua celui de la 
séparation par catégories suivant la situation légale. La grande enquête parlementaire, 
ordonnée par l’Assemblée nationale le 25 mars 1872, révéla cette situation. La loi du 5 juin 
1875 compléta cette réforme qui fait partie intégrante du système pénitentiaire. Cette “réforme 
pénitentiaire” est le tuteur idéologique de la politique criminelle. Elle met en œuvre une 
philosophie spécifique au temps qui veut éviter un double écueil : 
— d’une part un sentimentalisme déplacé qui prendrait les criminels comme des malades, 
insuffisamment conscients (critique des théories lombrosiennes), 
— d’autre part la tendance contraire engendrée par une dureté implacable. 
Cette “philosophie” est animée par des notions de devoir à remplir envers les condamnés69. 
Ainsi, rapidement, l’âme du système pénitentiaire deviendra le patronage, complément 
indispensable de toute répression pénale. 
 
Et cet esprit de réforme tentera de traverser l’ensemble des projets et législations concernant 
le champ pénal tout au long de notre période. 
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TROISIEME PARTIE 
 
 
 
Autour du pénal 
 
 
 
 
 
 La Société, sous de multiples formes, (rapports, discussions, (en vue ou non d’un projet de 
loi), est le lieu où les grands thèmes pénaux du temps sont débattus. 
Les questions du casier judiciaire, de la détention préventive, de la réforme de jury, des 
aliénés criminels, des sentences indéterminées, de la publicité des exécutions capitales ou de 
la peine de mort ont été abordées. 
Le problème des circonstances atténuantes, de la réhabilitation de la transportation, de la 
relégation ou déportation font également l’objet d’échanges. 
 
Nous allons ici aborder ces thèmes de discussion, de façon plus ou moins approfondie, car les 
documents sont parfois très affluents sur ces questions, et nous ne sommes ici qu’en 
“exploration”. 
Cette “énumération” permettra au moins de repérer les thèmes importants dans le domaine 
du pénal à travers la manière dont ils ont été traités ou travaillés au sein de la SGP. 
Nous effleurerons donc beaucoup de ces questions qui seront approfondies en un autre temps. 
Ce recensement permettra de prendre le pouls des questions pénales débattues ici et de leur 
priorité pour ces savants experts. 
 
Nous n’avons pris aucune logique particulière de présentation, aussi est-ce de façon distincte 
que les thématiques apparaissent les unes à la suite des autres, sans progression ni 
enchaînement logiques précis. Ces thèmes sont en soi des petites entités autonomes et 
cohérentes, et c’est cela que nous avons respecté, d’où l’effet-répertoire, ici, très accentué. 
 
Le casier judiciaire 
La question du casier judiciaire a provoqué des débats vifs et serrés. Elle a été soulevée par 
Bérenger au Sénat, puis en commission extra-parlementaire présidée par M. Cazot, à 
l’Académie des Sciences Morales et Politiques au Conseil d’Etat, enfin à la Société générale 
des prisons.  
 
Créé par une simple circulaire du Garde des Sceaux Rouher, en 1850, qui prévoyait « qu’une 
fiche individuelle mentionnerait les condamnations encourues par chacun de ceux qui 
comparaîtraient devant les tribunaux répressifs, et que cette fiche serait tenue pour chaque 
délinquant au greffe de son arrondissement natal. Copie de cette fiche pouvait être réclamée, 
non pas seulement par les magistrats, mais même par les tiers. » Plus tard en 1876, toujours 
par une simple circulaire, un autre Garde des sceaux, M. Dufaure, prescrivit, pour empêcher 
des indiscrétions fâcheuses, que la copie de la fiche ne serait plus délivrée qu’à l’intéressé lui-
même. En réalité, M. Dufaure innovait, quant à la façon de provoquer la communication du 
casier, mais quant à cette façon seulement. 
 
Dès 1886, la SGP aborde le sujet du casier judiciaire (sous forme de discussion) entre M. le 
Comte Le Courbe, Fernand Desportes, M. Petit, M. Bérenger, l’abbé de Humbourg, M. 
Yvernès, et le conseiller Greffier. La discussion démarre à propos d’un fait paru dans la 
“France judiciaire” signé du procureur de la République près le Tribunal de Pontarlier. 
 
Dans cet article, il est constaté que certaines grandes compagnies, telles par exemple les 
Compagnies de chemins de fer, exigent des postulants à leurs emplois un extrait du casier 
judiciaire. La discussion porte dès lors sur l’effet déplorable de la mise à disposition des 
particuliers de ce casier afin d’assurer un recrutement. C’est l’avis d’hommes comme F. 
Desportes, l’abbé de Humbourg, Yvernès, alors que Ch. Petit, Bérenger estiment qu’il peut 
être normal que des employeurs tiennent à s’assurer de l’honnêteté de leurs employés. 
 En 1887, un très officiel Rapport présenté par Emile Yvernès, chef de division au ministère de 
la Justice, pose la question de “l’échange régulier des casiers judiciaires entre les différents 
états”70.  
 
Cette même année la Première section de la SGP présente un rapport sur “les casiers 
judiciaires”71. Ce rapport est signé de Bonneville de Marsangy. Les problèmes restent 
concentrés autour de la publicité et de la perpétuité du casier. 
 
A la suite de ce rapport une grande discussion s’engage. Bérenger, Yvernès, F. Desportes, 
Bonneville de Marsangy, Petit, Maurice Carbonnier vont prendre la parole. Plusieurs séances 
sont consacrées à cette discussion. Ainsi celle du 29 juin 1887 où les interventions sont 
éclairantes et passionnées, ainsi celle de F. Desportes72. 
 
Cette discussion se poursuivra en 1888 et en 1891 où Camoin de Vence présente un rapport73 
sur ce thème, suivi d’un long débat74. 
 
En cette même période la Commission du casier judiciaire tient plusieurs séances au ministère 
de la Justice sous la présidence de M. Cazot, avant la séparation des Chambres, et a pris un 
certain nombre de décisions importantes. 
 
« Adoptant un système mixte entre les deux théories absolues, celle de la publicité et celle de 
la clandestinité du casier judiciaire,  qui lui étaient proposées, elle a été d’avis de ne 
communiquer l’extrait complet du casier, tel qu’il est composé actuellement sous le nom de 
Bulletin n° 2, qu’aux magistrats du parquet et de l’instruction et aux administrations publiques 
de l’Etat. 
A l’égard des particuliers, chacun pourra réclamer un extrait de son propre casier judiciaire, 
qui ne devra en aucun cas être délivré à un tiers. Cet extrait ne sera pas complet, un certain 
nombre de condamnations ne devant pas y être mentionnées. Ainsi la commission a voté 
l’exclusion absolue des applications de l’article 66 du Code pénal, des condamnations à des 
peines de simple police prononcées pour délits, des jugements déclaratifs de faillite ou de 
liquidation judiciaire, des condamnations à une simple amende inférieure à 500 francs, et de 
celles à moins de six mois de prison prononcées en vertu de l’article 69 du Code pénal. Elle a 
dispensé en outre, de plein droit, de l’inscription sur l’extrait délivré aux particuliers, toute 
première condamnation à un mois ou moins d’emprisonnement, et elle a décidé que pour une 
première condamnation supérieure à un mois et inférieure à un an, le tribunal pourrait dire, 
dans son jugement, qu’elle ne figurait pas sur l’extrait. 
Toutefois la commission a entendu excepter de ces deux dernières dispositions les 
condamnations encourues pour délits dénotant chez leurs auteurs une improbité ou une 
immoralité certaine (vol, escroquerie, attentat aux mœurs, etc.). 
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Une sous-commission, composée de MM. Lépine, Yvernès et Brégeault, a été chargée de 
dresser la liste de ces délits exceptés, et de rédiger le texte d’un avant-projet, qui sera soumis 
aux délibérations de la commission. 
Celle-ci se réunit de nouveau depuis le 30 janvier, pour examiner le travail de la sous-
commission, ainsi que plusieurs questions importantes non encore résolues, notamment celle 
de la prescription de l’inscription de certaines condamnations au casier judiciaire. Ses travaux 
ne tarderont pas à être terminés. 
Dans cette première séance du 30 janvier notamment, elle a décidé que désormais il y aurait 
trois Bulletins : 
Le Bulletin n° 1; 
Le Bulletin n° 2, délivré à la magistrature et aux administrations publiques de l’Etat, 
semblable au Bulletin n° 1, 
Le Bulletin n° 3, délivré aux particuliers. 
Entre autres décisions, la Commission, après avoir entendu le directeur des affaires civiles, a 
voté l’inscription au Bulletin n° 3 des décisions disciplinaires portant destitution des officiers 
ministériels et publics. 
En ce qui concerne les mineurs de seize ans, elle a, en outre, confirmé la non inscription sur le 
Bulletin n° 3 de la première petite condamnation prononcée contre eux à raison d’un délit 
(art.67, C.P.); mais, pour les condamnations à raison de crimes (art.68), elle a été d’avis que 
les cours et tribunaux auraient la faculté de décider dans leurs arrêts et jugements si elles 
devaient être mentionnées. 
A l’égard des délais après lesquels l’inscription au bulletin ne devrait plus être faite, une 
savante discussion s’est engagée sur le point de savoir s’il s’agissait d’une véritable 
prescription. La Commission a conclu négativement et a considéré qu’il s’agissait d’une sorte 
de péremption. 
Elle a ensuite décidé, après une longue et vive discussion qu’un délai de sept ans, en cas de 
premier délit, et de quinze ans, en cas de deuxième condamnation, suffirait pour effacer toute 
trace pénale au bulletin. (Voir sur cette grave question des délais, les discours de MM. 
Bérenger et Desportes aux Assemblées générales de mai et juin 1887, pages 494 et 627). 
 
Cette commission a également décidé que les condamnations qui, en vertu de ses précédentes 
résolutions, ne devaient pas figurer sur le casier judiciaire, y seraient inscrites en cas de 
récidive. 
Les condamnations correctionnelles figurant de plein droit au casier judiciaire seront effacées 
sept ans après la libération, s’il n’y a pas eu récidive. 
En ce qui concerne les récidivistes correctionnels et criminels, le délai est fixé à quinze ans 
pour la prescription.M. Bérenger a entretenu ensuite la commission de la question de la 
réhabilitation légale. Il a exposé les inconvénients qui résultaient de la jurisprudence 
actuellement en vigueur. 
La commission, après une longue discussion, a été d’avis qu’elle n’avait pas été instituée pour 
examiner cette question. Toutefois, elle l’étudiera si le garde des sceaux lui en donne la 
mission.En effet, le 20 février M. Fallières présidait la réunion et, après avoir remercié les 
membres de la commission, lui a déclaré qu’il serait très heureux de la voir s’occuper de la 
réhabilitation légale de cette procédure. Toutefois, il a prié les commissaires de statuer 
auparavant d’une manière définitive sur les questions qui leur sont soumises. 
On sait que dans l’une de ses précédentes séances elle avait résolu de laisser aux cours et 
tribunaux le soin de décider si les condamnations supérieurs à un mois de prison et inférieures 
à un an et un jour, ou celles supérieures à 500 francs d’amende seraient ou non inscrites sur le 
casier judiciaire. 
 
La commission est revenue sur cette résolution. Elle a décidé que seraient portées au casier 
judiciaire toutes les condamnations autres que celles : 
1. inférieures à 500 francs d’amende, 
2. inférieures à six mois de prison, prononcées par application de l’article 69 du code pénal, 
3. inférieures à un mois de prison, prononcées pour un délit autre que le vol, l’abus de 
confiance, l’escroquerie et l’outrage aux mœurs. 
La commission a maintenu une résolution antérieure en vertu de laquelle ne sont jamais 
inscrits au casier judiciaire : 
1. les applications de l’article 66 du code pénal, 
2. les condamnations à des peines de simple police prononcées, par délits, par suite de 
l’admission des circonstances atténuantes, 
3. les condamnations effacées par la réhabilitation, 
4. les jugements déclaratifs de faillite ou de liquidation judiciaire, 
5. les décisions disciplinaires non susceptibles d’être effacées par la réhabilitation. 
La récidive entraînera l’inscription au casier judiciaire de toutes les condamnations, quelle 
qu’en soit la nature. 
En ce qui concerne les étrangers, la commission a décidé que le bénéfice de la non inscription 
ne leur serait accordé que dans le cas où il y aurait réciprocité pour nos nationaux résidant à 
l’étranger. Toutefois, les arrêtés d’expulsion figureront toujours au casier judiciaire. 
Il reste entendu que les casiers judiciaires communiqués aux administrations publiques feront 
mention de toutes les condamnations, sans exception. 
Enfin, les intéressés, seuls, auront le droit de demander communication de leurs casiers 
judiciaires. 
Enfin, dans sa réunion du 27, la commission s’est occupée de l’inscription au Bulletin n° 2 
(celui délivré aux administrations publiques) du renvoi prononcé contre les mineurs de seize 
ans, en vertu de l’article 66. 
Il a été décidé que sur ce Bulletin comme sur le Bulletin n°3 (délivré aux particuliers) ce 
renvoi ne serait jamais mentionné. Cette solution, semble-t-il, s’imposait à une commission 
constituée en vue précisément de rendre moins lourde pour les titulaires la charge du casier 
judiciaire. 
 
La commission du casier judiciaire.—  
La commission du casier judiciaire, après avoir terminé la préparation du projet de loi, 
actuellement soumis à M. Le Garde des Sceaux, a été chargée d’examiner s’il n’y aurait pas 
lieu de modifier la loi du 14 août 1885 qui était déjà venue apporter d’importants 
changements aux dispositions du Code d’instruction criminelle sur la réhabilitation. 
 
Trois systèmes ont été proposés : l’un, par M. Bérenger, consistant à établir une réhabilitation 
de plein droit à la suite d’un long temps écoulé sans nouvelle condamnation; l’autre par 
M. Léveillé, substituant la grâce à la réhabilitation; le troisième par M. Guillot, se bornant à 
remplacer l’enquête en partie administrative, précédant aujourd’hui la réhabilitation, par une 
enquête purement judiciaire, faite par un juge spécialement commis à cet effet, de manière à 
prévenir le plus possible les indiscrétions fâcheuses dont souffrent si souvent les demandeurs, 
quand les enquêtes sont abandonnées à des agents subalternes, et à exclure les influences 
d’ordre politique. 
 
Ces divers projets ayant été successivement repoussés, la majorité de la commission a décidé 
qu’il n’y avait pas lieu de remanier la loi de 1885; cependant, avant de clore ses travaux, elle 
a, sur la proposition de M. Guillot, émis le vœu qu’une circulaire fût adressée par M. Le 
Garde des Sceaux aux magistrats du parquet pour les engager à apporter dans leur enquête 
toute la discrétion possible, de façon qu’une demande en réhabilitation ne fût pas, au grand 
préjudice de celui qui la présente, l’occasion de compromettantes révélations. »75 
 
 
LE CASIER JUDICIAIRE AU SENAT 
« Casier judiciaire.— Le 8 juillet, le sénat a abordé la première délibération sur le projet de loi 
. M. J. Godin, rapporteur, a fait l’historique de l’institution, rappelé les deux circulaires de M. 
Dufaure des 14 août et 6 décembre 1876 déclarant que « l’institution du casier a pour but de 
renseigner la justice criminelle sur les antécédents des inculpés et que ce serait en altérer le 
caractère que de la faire servir à donner satisfaction à des vues intéressées », exposé les 
critiques soulevées par l’abus de la publicité et résumé les travaux préparatoires. Les 
nombreuses vicissitudes du projet actuel ont eu pour cause les idées très différentes des 
Gardes des sceaux qui se sont succédés depuis 1891, les uns favorables, les autres hostiles à la 
réforme, certains, d’autre part, considérant que cette réforme pouvait être accomplie par voie 
de simple circulaire. A l’heure actuelle même, le Garde des sceaux n’ayant pas eu le temps 
d’examiner sérieusement le projet et de présenter à la commission ses observations soit sur le 
projet lui-même, soit sur les amendements de M. Bérenger (supr., p.87z), le rapporteur, après 
avoir montré l’économie du projet, conclut à l’ajournement de la discussion à une prochaine 
séance. »76 
 
Le sénat émit un vote conforme. Le 11 juillet, l’ordre du jour ramena la discussion; mais le 
Garde des sceaux n’ayant pas encore pu s’entretenir avec la commission, le sénat renvoya de 
suite de la première délibération à l’une des premières séances de la session d’octobre.  
 
Le Sénat a repris la discussion du projet de loi sur le casier judiciaire, dans les séances des 8 
et 9 décembre; M. Petitier, directeur des affaires criminelles et des grâces, assistait le Garde 
des Sceaux en qualité de commissaire du Gouvernement. 
M. Jules Godin, rapporteur, a fait tout d’abord un rapide exposé des modifications introduites 
dans le texte nouveau, à la suite d’observations faites devant la Commission par le Garde des 
Sceaux et il annonce le dépôt par M. Bérenger de deux amendements aux articles 9 et 10. Il 
s’ensuit une longue discussion, (annexe 10). 
On voit ici par l’intermédiaire de Bérenger le relais, le lien très ténu et direct entre la SGP et 
les chambres. 
 
Nous avons ici ébauché les contours juridiques d’une question dont il faudrait retracer mieux 
encore les débats et les argumentaires. Nous avons insisté sur l’aspect juridique de la 
question. 
Voyons un autre débat, celui concernant les sentences indéterminées. 
 
Les sentences indéterminées 
 
C’est en 1899 que G.A. Van Hamel , professeur de droit criminel à l’université d’Amsterdam 
prend la parole pour son rapport sur Les sentences indéterminées. 
« Les sentences indéterminées sont la conséquence inévitable des systèmes des peines 
privatives de liberté. Lorsque l’incarcération des criminels fut devenue la peine principale, 
presque unique, du droit pénal moderne, le législateur fut fatalement destiné à être placé un 
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jour ou l’autre en face de notre question. Lorsque la plupart des peines consistaient dans la 
décapitation, dans des peines corporelles suivies de bannissement, la mission répressive était 
promptement accomplie; on n’avait plus à se soucier des condamnés; ils n’existaient plus, ou 
on les perdait de vue ! Mais, depuis qu’on a peuplé les prisons, depuis qu’on est forcé d’avoir 
journellement devant les yeux ces hommes, délinquants dans le passé, citoyens dans l’avenir, 
depuis que, d’abord par la force des idées humanitaires, ensuite par la puissance des idées 
scientifiques sur l’étiologie des crimes, on s’est intéressé à cette population, à son sort, à son 
avenir, à ce que, après la libération, elle aurait à attendre de la société libre et à ce que la 
société aurait à attendre d’elle, il est devenu impossible d’acquiescer a priori, dans tous les 
cas, à une sentence préfixe. Et, par la force même de ces idées humanitaires et scientifiques, la 
peine indéterminée a dû être considérée sous deux aspects: comme peine de réforme et 
comme peine de sûreté. 
 
Comme peine de réforme, elle a déjà trouvé, il y a un demi-siècle, des défenseurs, tant en 
Allemagne qu’en France, parmi les fondateurs et les adhérents de la théorie de l’amendement, 
et elle a trouvé son application dans les Réformatories de l’Amérique. Comme peine de 
sûreté, elle a été défendue plus tard, spécialement dans les Congrès d’anthropologie criminelle 
et dans les Congrès de l’Union internationale, et elle est proposée dans le nouveau projet de 
Code pénal norvégien»77… 
 
La sentence indéterminée donne l’idée d’une peine indéfinie, or les sentences sont 
indéterminées en ce sens que ce n’est pas le juge qui détermine la durée de la peine. 
 
Cette question séduit les uns (A. Mourral), agace d’autres (le professeur Garraud ou 
H. Prudhomme)78. En fait, les réticences sont plutôt le fait des membres de la SGP 
(F. Larnaude). Le professeur Saleilles, quant à lui, se retrouve dans les principes de l’idée 
d’indétermination, c’est-à-dire libération accordée au moment où l’on croit que l’amendement 
est approximativement réalisé. 
 
Le système de l’indétermination peut être le couronnement logique de tout système 
spiritualiste, idéaliste et social reposant sur l’amendement et le croyant possible. Néanmoins 
le système est impraticable et impossible s’il doit être appliqué d’ensemble et en bloc à tout le 
régime pénitentiaire. 
Ce débat vif et passionnant restera à traiter. Il pose bien les logiques, les principes d’écoles 
pénales qui se distinguent sans être pour autant totalement opposées. 
 
La question de la réforme du jury, de la mise en place d’un jury professionnel aura également 
ses détracteurs et ses adeptes. C’est ce que nous allons voir. 
 
La réforme du jury : le jury en débat 
 
Le jury populaire est peut-être l’une des curiosités majeures de l’histoire judiciaire. Il 
représente l’intrusion d’un élément laïque perpétuellement renouvelé dans une fonction 
régalienne de l’Etat. Ainsi ne faut-il pas voir la fonction de juger comme irréductiblement à 
part, car liée, au delà des aspects techniques, à une dimension morale ? 
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 Il n’a cessé de rassembler sur lui critiques et louanges, espoirs et déceptions pour réussir à être 
l’une des institutions les plus décriées mais également les plus durables ! Sans doute aussi et 
peut-être surtout parce que le jury ne touche pas seulement à l’institutionnel mais qu’il relève 
pour une grande part du symbolique... 
 
Qui doit juger les criminels, une assemblée de citoyens tirés au sort, ou des juges de métier ? 
Telle est la question qui a été posée de façon récurrente pendant deux siècles. Elle s’est posée 
chaque fois qu’un acquittement sensationnel venait scandaliser l’opinion publique ou 
lorsqu’un vent de réaction soufflait sur le pays. Aujourd’hui, face à une justice qui se veut de 
plus en plus scientifique, la question est rééditée. On assiste à un retour, en des termes moins 
virulents certes, à la critique de l’école positiviste italienne à la fin du XIXème siècle. 
Entre justice populaire et justice professionnelle la question n’est toujours pas tranchée, le 
faut-il d’ailleurs ? Aujourd’hui comme hier, opposants et partisans au jury s’affrontent sur la 
question : faut-il supprimer le jury ? et ils sont amenés à déployer un argumentaire constant et 
pratiquement inchangé depuis deux siècles. 
 
L’histoire de la cour d’assises a été la perpétuelle recherche d’un compromis satisfaisant entre 
une justice populaire et une justice réservée aux juges de métier, entre la garantie du jugement 
par ses pairs et la nécessité de professionnalisme. 
 
Ainsi il apparaît clairement que le débat qui nous intéresse ne se réduit pas à un problème 
technique ; le jury, enjeu de ce débat, a une forte dimension symbolique et une connotation 
politique prégnante, héritée de ses origines révolutionnaires. L’histoire du jury au cours des 
XIXème et XXème siècles est en filigrane une histoire politique et une histoire de l’Etat. Le 
jury porte des traces d’un conflit politique qui résonne dans le judiciaire, mais au cours des 
siècles son contenu politique change et en définitive s’amenuise : si à la fin du XVIIIème 
siècle le jury représente « la Révolution judiciaire », au XIXème siècle il devient l’emblème 
de la démocratie, pour n’être plus au XXème siècle, tout du moins en France, qu’une « vitrine 
démocratique », que se disputent et utilisent à leur profit, magistrats et avocats dans leur lutte 
d’influence dans le procès criminel. 
« La justice, a dit Mirabeau, est un besoin pour tous, comme elle doit commander le respect, 
elle doit inspirer la confiance ». 
Pris dans les luttes politiques, le juge populaire et le juge de métier ont toujours été présentés 
comme antagoniques; or la justice mesurée et égale pour tous, dont parle Mirabeau, n’est-elle 
pas le produit de l’association du juge populaire et du juge de métier. Si séparément ils 
inspirent la méfiance, collaborant ensemble, conjuguant leurs qualités respectives, ne peuvent-
ils pas rendre une justice, qui, bien qu’humaine, tendrait vers l’idéal de justice et assurerait la 
paix sociale.  
 
Ainsi quand les vents politiques se sont apaisés, il apparaît que cette association loin d’être 
contraire au principe de la cour d’assises, est en réalité conforme à l’essence de cette cour. 
 
Nous nous sommes attachés à saisir un débat, le débat animé dont le jury est tour à tour le 
sujet et l’objet au cours des XIXème et XXème siècles. L’argumentaire qui était avancé en 
faveur ou à l’encontre du jury au début du XIXème siècle se retrouve dans des termes 
similaires aujourd’hui. Ce qui témoigne que le dilemme entre la dimension symbolique du 
juge populaire et sa valeur intrinsèque n’a pas encore trouvé d’issue, et n’est sûrement pas 
prêt d’en trouver. 
 
Sur le plan politique, l’introduction du jury marque à l’évidence une rupture, selon les propres 
vœux des hommes de la Constituante. Lors de son instauration en France, sa dimension 
politique prime sur sa fonction judiciaire. Il n’est pas perçu comme moyen de rendre justice 
mais d’abord comme symbole démocratique, comme étendard de la liberté. Ainsi les 
principes qui le sous-tendent sont à la fois révolutionnaires et purement théoriques. Adopté 
d’enthousiasme, il rompt avec la justice pénale exercée de l’Ancien régime et incarne la 
liberté découverte. Il fut d’abord conçu comme une arme propre à garantir la liberté 
nouvellement conquise et à former l’esprit public. 
 
Le jury français offre l’exemple de transplantation sur le continent européen d’une institution 
typiquement anglaise, mais pour autant cette filiation n’est pas complète si l’on admet que 
l’emprunt se résume au principe selon lequel les citoyens doivent participer à la justice 
pénale ; le jury français est le plus amputé de sa fonction civile, les constituants n’ayant retenu 
le jury qu’en matière criminelle. Cette importation de l’institution anglaise en France est 
devenue un modèle pour l’ensemble de l’Europe continentale, et c’est la version française 
plutôt que le lointain exemple anglais qui fut transporté çà et là en Europe. 
 
 
INTRODUCTION DU JURY EN FRANCE OU LA VOLONTE D’IMITER L’INSTITUTION ANGLAISE. 
 
— Un engouement pour l’institution anglaise. 
 
C’est au cours du XVIIIème siècle, alors que la France, comme l’ensemble des pays 
européens, l’Italie, l’Espagne, l’Allemagne, les Pays-Bas, connaît une procédure criminelle 
fondée sur le système inquisitoire, que l’Esprit des Lumières voit dans la procédure 
accusatoire anglaise et le jury un modèle à imiter. Cette volonté d’imiter les Anglais découle 
corrélativement d’une profonde admiration pour la procédure anglaise, apparaissant à la fois 
comme le gage de la liberté politique et comme la meilleure sauvegarde pour un innocent 
accusé, et d’une condamnation de la justice d’Ancien régime. 
 
Au préalable, il apparaît important d’expliquer succinctement les principes sous-tendant les 
procédures inquisitoire et accusatoire qui sont respectivement en vigueur, en France avant la 
Révolution, et en Angleterre où le jury existe depuis plusieurs siècles. Pour ce faire nous nous 
référons à la présentation donnée par Lucien Privey. 
« Deux grands systèmes de procédure criminelle ont successivement régné dans tous les 
pays : l’accusatoire et l’inquisitoire. Le premier, que l’on retrouve au début de toutes les 
civilisations, réduit le procès criminel à une contestation entre parties, car il ne peut y avoir 
d’offense dans les sociétés primitives que d’individu à individu. Il présente toutes les 
garanties pour l’accusé, et comporte naturellement le jugement de pairs et de l’opinion. 
Lorsque le lien social s’affermit et se complique, l’offense privée devient vite un mal public 
qu’il appartient à l’autorité de punir ; l’intérêt particulier s’efface de plus en plus, se réduit le 
plus souvent à une réparation pécuniaire, cependant que la poursuite est abandonnée aux 
représentants de l’Etat et devient “un ministère public”. L’accusé alors se trouve en face de 
bien plus forte partie, et le problème change de face. Il s’agit d’éviter que l’innocence 
soupçonnée ne puisse faire ses preuves et que tout accusé ne devienne un coupable. Ce fut 
l’abus du système inquisitoire tel que le pratiqua l’Ancien régime. On peut se demander alors 
si l’intervention du jugement par le jury, par les pairs, intéressés à ce qu’éclate l’innocence de 
l’accusé dont ils peuvent demain prendre la place, ne peut être un utile contrepoids à 
l’influence du pouvoir judiciaire. »79 
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 Outre la condamnation du monopole du pouvoir accusateur et répressif entre les mains du 
pouvoir judiciaire, les publicistes, les philosophes et l’esprit public du XVIIIème siècle, qui 
transparaît à travers les cahiers de doléances des Etats Généraux, tiennent aussi en horreur le 
système des preuves légales80, corollaire de la procédure criminelle inquisitoire. Le système 
des preuves légales « consiste à établir la culpabilité grâce à des procédés techniques 
réglementés, tels par exemple des témoignages satisfaisant à certains critères, et à la tenir pour 
acquise par la réunion de démonstrations dont le concours doit forcément entraîner la 
conviction du juge, et l’absence sa non conviction. »81. Mais le système des preuves légales, 
qui se veut créateur d’une objectivité absolue façonnant la conviction du juge, débouche 
inévitablement sur la nécessité d’obtenir l’aveu, pour que la culpabilité puisse être reconnue 
par les juges. Ce système était si complexe et une entière conviction du crime si difficile à 
acquérir, que la torture devenait le “moyen légal” d’obtenir de l’aveu. Dès lors, la torture, 
acceptée comme une sorte de fatalité, était un effet pervers de la théorie des preuves légales. 
Pour obtenir l’aveu, explique Esmein, « on avait organisé deux machines puissantes : l’une 
était l’interrogatoire subtil et secret, où l’accusé sans défense devait jurer de révéler la vérité 
et par lequel on obtenait aveu soi-disant volontaire; l’autre était la question, par laquelle on 
obtenait la confession forcée. Voilà à quoi aboutissait le système des preuves légales et c’est 
en lui qu’il faut rechercher la vraie raison du maintien de la torture. »82 
 
Muyard de Vouglans, criminaliste du XVIIIème siècle, défenseur du système des preuves 
légales, justifiait ainsi la question : « Les raisons qui semblent devoir l’autoriser sont fondées 
sur ce qu’(il est) souvent possible d’acquérir une entière conviction du crime, soit par la 
déposition des témoins, soit par les pièces, soit par les indices qui concourent rarement 
ensemble pour former cette preuve plus claire que le jour qu’il faut pour condamner... C’est 
pour cela que, faute d’autres moyens pour parvenir à cette entière conviction, on s’est vu 
obligé de torturer le corps de l’accusé. »83 
 
En réaction à la justice d’Ancien régime, les penseurs des Lumières puis les hommes de la 
Révolution, soucieux des droits de l’homme et de la justice, n’auront de cesse de vénérer le 
droit anglais et l’institution du jury, garantie des libertés politiques et individuelles, et qui, 
dans l’Europe du XVIIIème siècle sont constitutives d’une exceptionnalité anglaise. En effet, 
la procédure criminelle inquisitoire française est alors le lieu commun de l’Europe 
monarchiste. La procédure inquisitoire s’était substituée à la procédure accusatoire quand 
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l’absolutisme royal avait fait irruption84. Seule l’Angleterre, témoignant ici encore d’un 
particularisme insulaire, « avait su se préserver de la contagion; elle s’en était tenue aux vieux 
usages, peut-être plus encore par cette sorte d’opiniâtreté conservatrice qui la caractérise, 
qu’en vertu d’une volonté réfléchie ». « Le droit anglais avait conservé la procédure 
accusatoire, l’appel, qui est la vieille accusation féodale, accusation d’un particulier contre un 
particulier. L’accusé pouvait en appeler au jugement du pays. En cas de conviction 
l’application de la peine légale était faite par le juge. »85 
 
Si au XVIIIème siècle, l’Angleterre apparaît comme le berceau de l’institution moderne et 
libérale qu’est le jury, les origines lointaines de ce dernier résident sur le continent. C’est dans 
la Normandie indépendante, avant la conquête anglaise, que la procédure par pairs était 
utilisée et ce, tant au civil qu’au criminel. Une autre origine du jury peut être trouvée dans une 
ancienne coutume ecclésiastique : « Lorsque l’Eglise eut peu à peu conquis une certaine 
compétence judiciaire, les évêques firent des tournées pour juger dans leurs diocèses certains 
crimes de leur compétence : le parjure, la fornication, le faux témoignage, etc. Ils tenaient des 
sortes d’assises que l’on appelait alors synodes. Dès le IXème siècle on vit se constituer dans 
ces synodes une sorte du jury d’accusation. L’évêque choisissait parmi les fidèles assemblés 
un certain nombre des plus fidèles... »86. 
 
La France n’a donc pas toujours connu la procédure inquisitoire, mais comme le souligne à 
juste titre L. Privey, « c’est peut-être forcer un peu les termes de dire que le jury y ait existé 
avant la Révolution. Parmi les publicistes qui, à la fin du XVIIIème siècle ou au cours du 
XIXème siècle, voulurent l’acclimater ou le développer chez nous, beaucoup le présentèrent 
comme une institution nationale, née du sol, transportée en Angleterre, où elle se maintint, par 
les armées de Guillaume le Conquérant, étouffée sur le continent, avec toutes les libertés, par 
le despotisme de nos rois. » En effet, il apparaît que le jugement par les pairs n’avait été 
pratiqué au Moyen-âge que d’une façon incomplète et embryonnaire. 
 
Les questions qui se posent tournent autour de la dimension politique du jury :  
jury et liberté, jury et démocratie. 
 
L’histoire du jury depuis 1791 consiste dans la confusion progressive des attributions du jury 
et de la cour; ceci surtout depuis que la loi du 12 ventôse an VIII institua le système des 
peines dites complexes, c’est-à-dire des questions qui, à l’opposé de la question simple, 
concernaient le fait matériel et la culpabilité. Le jury a été amené à empiéter sur les 
attributions de la magistrature, Tarde y voit même une « usurpation consacrée » : « ... il faut 
distinguer d’une part le pouvoir que le jury a possédé, dès l’origine, de faire par lui-même la 
preuve du fait; d’autre part celui qu’il a acquis plus tard ou usurpé d’être juge du fait, juge du 
droit même, et indirectement de la peine. »87 
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 Mais, au lieu de voir dans cette immixtion du jury dans l’examen du droit un acte pernicieux 
de sa part, comme le suggèrent les propos de Tarde, ne faut-il pas plutôt la considérer comme 
un vice inhérent au principe de la séparation du fait et du droit. En effet, l’intervention du jury 
dans les questions relatives au droit s’est réalisée dès le début du fonctionnement de 
l’institution, car jamais les jurés n’ont pu se restreindre à se prononcer sur les faits sans se 
préoccuper de la peine. Comment le jury peut-il éviter une condamnation qu’il juge 
excessive ? Un seul expédient est à sa disposition pour contrer la rigueur de la loi : 
l’acquittement. De là ces nombreux exemples d’impunité, dénoncés par la cour de cassation 
dans le rapport du 5 ventôse an IX, par la voix de son président Muraire : à la vue de « cette 
impunité des plus grands crimes, offensant la morale publique, effrayant la société, (...) on 
était réduit à se demander si le jury n’avait pas été plus nuisible qu’utile dans ses effets » et, 
rajoutait-il : « il serait utile d’examiner encore si dans un pays où il n’y a plus de distinctions 
ni de privilèges, l’institution du jury offre des avantages bien réels. »87bis  
 
Mais à l’inverse, comme dans une relation de réciprocité mettant en lumière l’impossibilité de 
la stricte séparation du fait et du droit, le jury a subi l’intervention progressive de la cour88. 
 
Dans La cour d’assises, Cruppi dénonce la chimère qu’est la séparation du fait et du droit : 
« Nous l’avons dit et il faut le redire, car c’est ce faux principe qui domine et dirige toute 
l’œuvre de la juridiction; la distinction du fait et du droit est une distinction impossible. 
Qu’est-ce que la question de savoir si l’accusé « a commis le crime de faux » ? C’est une 
question de droit. A qui est soumise cette question de droit ? Au jury. On voit donc bien que 
le jury est juge du droit; mais comme la loi ne veut pas qu’il en soit ainsi malgré l’évidence, 
personne n’est chargé de donner au jury avec l’autorité des définitions et notions qui neuf fois 
sur dix lui seraient indispensables pour accomplir sa tâche en sachant ce qu’il fait. 
« Venons en à la peine. Le juré, nous l’avons dit, « manque à son premier devoir » s’il y 
songe; mais, d’autre part, le débat, la juridiction toute entière, sont organisés de telle sorte 
qu’il ne peut manquer d’y songer. Dans sa défiance du juré, le juge a voulu agir sur le verdict, 
et dans sa défiance du juge le juré veut agir sur la peine, de sorte que tout est confondu. 
« Devant cette tendance, aussi invincible qu’illégale, des jurés à penser aux conséquences de 
leur verdict, les mœurs (ont) installé à la cour d’assises un régime bâtard de concessions 
réciproques, d’indiscrétions tolérées ou réprimées... »89 
 
Pour Toulemon, la séparation du fait et du droit repose sur une erreur de psychologie, il est 
difficile de percevoir un acte en le dégageant de sa signification morale; il l’explique 
ironiquement : 
« Deux aspirations intellectuelles qui doivent constituer un même acte de conscience sont 
confiés à deux organismes distincts. Et ces deux organismes doivent s’ignorer... C’est comme 
si un intestin devait absorber les aliments qu’aurait digéré l’estomac d’un autre individu; le 
chirurgien peut bien dans une leçon d’anatomie séparer sur un cadavre les deux organes; mais 
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vivants, ils ne peuvent accomplir leurs fonctions qu’indissolublement liés, et de même 
l’analyse philosophique peut bien diviser le processus d’une pensée, mais un homme qui 
pense ne peut diviser absolument le mouvement de son cerveau. »90 
 
A la séance de la Société des prisons le 8 novembre 1899, Cruppi insiste sur cette irréalisable 
séparation du fait et du droit : « Regardez (...) les résultats de la division du fait et du droit. Je 
fais appel à vous tous, Messieurs, qui avez une longue expérience de la vie judiciaire. Ne 
m’est-il pas permis de dire, sans aucune exagération de langage, que le fonctionnement de la 
distinction célèbre aboutit à une véritable anarchie. (...) Est-ce que vous avez rencontré 
souvent des jurés qui voulussent obéir à la loi, c’est-à-dire ne jamais penser aux dispositions 
pénales ? Est-ce que vous avez rencontré des juges qui ne cherchassent pas, de leur côté, à 
surveiller avec attention et appréhension l’appréciation des faits par le jury ? »91 
 
Cruppi poursuit par des exemples concrets, qui montrent à l’évidence que la préoccupation 
première des Constituants avait été de diviser les pouvoirs et avec eux de distinguer fait et 
droit et non d’assurer à la procédure la plus grande efficacité. 
 
Le jury n’a donc pu être maintenu dans son rôle, celui de n’apporter à la justice qu’un simple 
et solennel témoignage sur l’existence d’un fait, ce qui pour Toulemon, est la seule 
justification de la dispense de motivation du verdict92; car dès la période révolutionnaire, 
encore qu’interrogé sur le fait uniquement, il commence par la réponse posée sur l’intention, à 
sortir de ce rôle de témoin inspiré par la Divinité qu’il assumait uniquement dans la procédure 
anglaise. L’appréciation de l’intention comporte, en effet, un jugement, ce qui, ne rentrant 
plus dans le rôle du témoin, fait que le juré, forcément, empiète sur celui du juge. Ce qui 
amène Tarde à rappeler que, « depuis que le jury, par suite d’usurpation consacrée, rend de 
véritables jugements, il devrait être constamment tenu de motiver ses verdicts »93. Pour 
R. Charles, cette non-motivation, le caractère souverain de la décision du jury, susceptible 
d’aucun contrôle, ne sont plus conciliables avec « les habitudes et les mœurs démocratiques 
de notre temps »94. 
 
LE JURY A LA SGP : L’ECHEVINAGE 
 
De tous temps, le jury a été en débat. Justice populaire ou justice professionnelle. Telle est la question. La Revue 
pénitentiaire s’empare de ce débat à partir de 1899 avec un très beau débat (Cruppi-Tarde) et le continue 
jusqu’aux années 193095. 
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 A la SGP, c’est Jean Cruppi qui introduit la discussion et présente un rapport sur le jury et 
l’échevinage. 
 
Qu’est-ce que l’échevinage ? « C’est, nous dit M. Cruppi, la réunion des juges du fait et des 
juges du droit, des magistrats professionnels et des jurés »96. Ou, comme l’explique Stefan 
Glaser : « Dans l’évolution historique, se sont développées deux formes de la juridiction 
populaire (c’est-à-dire où chacun des citoyens peut participer à l’administration de la justice 
criminelle) : le jury et l’échevinage. Tandis que, dans le jury, les citoyens sont appelés pour 
statuer seulement sur la culpabilité de l’accusé, sous forme de réponses non motivées à des 
questions qui leurs sont posées par écrit (verdict), l’application de la peine appartenant ici 
exclusivement aux magistrats (cour d’assises); l’échevinage consiste dans la réunion des 
magistrats et des citoyens (échevins - scabini), qui statuent ensemble à la fois sur la 
culpabilité et sur l’application de la peine. »97  
On voit dans cette définition que le système d’échevinage consiste dans la remise en cause du 
principe de la séparation du fait et du droit, principe à la base même de l’existence du jury, 
mais impossible en pratique. 
Si l’introduction de l’échevinage intervient en France par la loi du 25 novembre 1941, la 
question de la substitution au jury classique d’un jury d’échevins est bien antérieure. Alors 
que l’échevinage existe dans plusieurs pays d’Europe, son éventuelle introduction en France 
est discutée à la Société générale des prisons en 1899 et 1900, et sera reprise dans un débat de 
1928-1929. La question de l’échevinage sera aussi au centre des débats du congrès 
international de droit pénal qui se tient à Palerme en 1933, et dont les conclusions tranchent 
avec celles du congrès de Budapest de 1905, où avait été émis le vœu que les législateurs des 
divers pays admettent dans la plus large mesure la participation directe des citoyens à la 
justice pénale. Cette rupture tient à ce que dans tous les états où existe l’institution du jury, 
celle-ci est accablée de toutes les critiques, rendue responsable de tous les maux. Le jury est 
responsable de sa propre faillite, il s’est suicidé par ses erreurs. 
En 1928, Stefan Glaser, dans un article intitulé “Le suicide du jury”, écrit à propos du jury : 
« institution fondée sur l’idée de liberté, et appréciée pendant longtemps en Europe » : « Il y a 
quelque chose qui inspire actuellement une crainte sérieuse; que ce dernier fondement aussi 
fasse défaut, que le jury, de cette façon, soit privé de ce moyen suprême de salut, et, en 
conséquence, qu’il soit condamné définitivement à mort. Cette chose c’est la déception de la 
société, de l’opinion publique, provoquée par les derniers événements, par des verdicts 
presque scandaleux, par des verdicts offensant profondément la conscience sociale de la 
justice. Il est superflu de citer et d’indiquer expressément les cas nombreux auxquels nous 
pensons. Ils sont trop connus, ils produisirent trop d’indignation pour qu’on les oublie. Les 
jurés acquittèrent là où il s’agissait des crimes les plus graves; ils prononcèrent des verdicts 
d’acquittement là où il s’agissait de faits reconnus comme crimes toujours et partout. On peut 
dire franchement : les jurés acquittent aujourd’hui là où l’opinion publique, la conscience de 
la justice, le droit le plus primitif condamnent. »98. 
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Sa réforme apparaît comme étant d’une impérieuse nécessité; mais, touchant à une institution 
à laquelle est attachée une forte charge symbolique, la recherche de l’équilibre entre l’élément 
professionnel et l’élément populaire n’a pas été facile en France. Le dilemme réside dans la 
distance entre sa dimension symbolique, sa connotation politique, et son effectivité. 
 
L’introduction du système d’échevinage en France s’est réalisée en deux étapes. Une loi de 
1932 tente de remédier aux acquittements systématiques en donnant satisfaction aux jurés, en 
les appelant pour les cas où ils reconnaissent la culpabilité de l’accusé, à délibérer et à statuer 
avec la cour sur l’application de la peine. A la demi-séparation qui s’était instituée en pratique 
vient se substituer une demi-collaboration. Celle-ci toutefois n’est pas satisfaisante pour 
remédier complètement aux maux dont souffrait la cour d’assises. Le jury livré à lui-même 
dans ses délibérations sur le fait rendait trop souvent des verdicts trop indulgents. C’est 
pourquoi la loi du 25 novembre 1941, qui dans les circonstances de guerre est passée 
inaperçue, vient réaliser une réforme plus radicale. S’inspirant des exemples étrangers, elle 
instaure une sorte d’échevinage, dans lequel magistrats et jurés ne sont plus séparés par 
aucune barrière, mais collaborent pour l’examen des questions touchant à la culpabilité 
comme pour l’examen de celles touchant à l’application de la peine. La collaboration 
généralisée a ainsi remplacé la demi-collaboration. 
Si juristes et magistrats perçoivent la réforme de 1941 comme un “mariage de raison”, 
l’aboutissement d’une réforme entreprise en 1932, nombreux sont ceux, et parmi eux l’avocat 
M. Garçon, qui voient la réforme de 1941 comme le produit de l’occupation nazie et des 
tendances du régime de Vichy. 
La question du jury et de sa compétence devient l’enjeu crucial d’une confrontation entre les 
magistrats et les avocats, entre deux corporations, qui sont non seulement en rivalité dans le 
procès criminel, mais aussi dans la société. Le Code de procédure pénale donnera finalement 
raison aux magistrats. Dans ce débat à forte connotation politique, le jury n’est plus sujet 
comme au XIXème siècle, mais seulement objet. 
Dans le débat justice professionnelle ou justice populaire, toute modification des compétences 
du jury modifie celles des magistrats et par delà l’importance de l’avocat. Les réformes 
apportées à la compétence du jury se sont faites au détriment ou au bénéfice des magistrats et 
notamment du président, les avocats se faisant les porte parole du jury; comme si le rapport 
entre l’élément professionnel et non-professionnel devait être nécessairement un rapport de 
rivalité et que la collaboration ne pouvait être que conflictuelle. Faut-il voir l’introduction de 
l’échevinage comme la mise à mort du jury, ou du moins sa mise sous tutelle, ou le meilleur 
compromis qui permette de conserver le jury sans ses dangers ? 
 
 
LE JURY ET SA REFORME : POUR OU CONTRE LE JURY 
La question sous-jacente aux débats de la SGP est également : qui, du magistrat ou du jury, 
est le plus apte à juger ? Si l’accord est établi sur la nécessité de la réforme du jury, il n’en est 
pas de même sur les modalités de la réforme; en effet, les divergences se focalisent sur la 
question de savoir s’il faut augmenter les compétences du jury ou au contraire les restreindre. 
A travers les débats, qui ont lieu à la Société générale des prisons, on sent confusément que 
les clivages sont prégnants, et comme le souligne à juste titre M. Mittermayer : « La 
discussion m’avait produit l’impression que la question n’était pas encore élucidée en 
France. »99 
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Pour J. Cruppi, la question de l’opportunité d’une réforme du jury ne se pose pas, tant elle 
apparaît nécessaire, la seule question à débattre est : « Faut-il orienter cette réforme vers 
l’idée d’échevinage ? », telle qu’elle existe dans plusieurs pays d’Europe; en Allemagne, en 
Bosnie-Herzégovine ou dans le canton de Genève. 
 
Si J. Cruppi se dit fervent partisan du jury, il entend cependant remédier aux défauts du jury 
que la pratique a condamné, réformer cette institution, « souvenir des temps primitifs et des 
législations trop rudimentaires ». Toute réforme utile ne peut passer que par la remise en 
cause de la distinction du fait et du droit, qui constitue précisément la “substance”, 
l’“essence” du jury. 
« Je suis le partisan du jury (...), mais le jury, il faut l’organiser. Nous sommes en présence 
d’un jury véritablement anarchique (...). 
« Dans les causes criminelles futures, vous voudrez avoir un magistrat professionnel aussi 
savant et indépendant que possible ? Vous voudrez avoir aussi l’élément populaire, c’est-à-
dire le jury ? Tâchons de constituer une juridiction avec ces deux éléments (...). 
« La réforme du jury (...) paraît nécessaire à beaucoup d’esprits en France, peut et doit 
conduire à l’idée d’échevinage. »100 
Pour J. Cruppi, le salut de la cour d’assises réside dans l’établissement du concours entre les 
magistrats professionnels et les juges populaires. Il faut remédier à la fâcheuse situation de la 
distinction du fait et du droit par une réforme qui consisterait, soit à associer le jury à la 
détermination de la peine, soit à instituer une collaboration complète entre jurés et magistrats. 
On voit ici que l’idée d’échevinage a encore un contenu flou, et que l’on hésite quant à 
l’ampleur de la réforme à réaliser. Les deux solutions évoquées par J. Cruppi correspondent 
aux deux étapes par lesquelles sera réalisée l’introduction de l’échevinage en France : la 
réforme de 1932, achevée par la loi de 1941; une réforme graduée qui permette de neutraliser 
le jury. 
Pour J. Cruppi, la réforme n’est pas conçue comme une extension de la compétence du jury, 
comme en témoignent ses propos : 
« A ceux qui veulent être fidèles à la loi de spécialisation101, je fais réaliser, au moyen de 
l’échevinage, un progrès énorme, et je donne le plus beau succès qu’ils puissent obtenir dans 
notre temps. Je mets au premier plan le magistrat en lui donnant, non pas un pouvoir abusif et 
tyrannique, mais l’influence légitime qui appartient à l’expérience et au mérite. »102 
 
L’exposé de J. Cruppi sera suivi d’un débat au cours duquel Maurice Garçon, professeur à la 
faculté de droit, émet des réserves quant au sens et à la finalité des propositions de J. Cruppi, 
il craint une totale remise en cause du jury : 
« Cette proposition est un acheminement vers la suppression du jury, vers sa transformation 
radicale tout au moins. Si j’ai bien compris, en effet, la confidence qu’il nous a faite et qui 
doit rester entre nous, la vraie raison pour laquelle il désire établir l’échevinage est que les 
jurés, délibérant sous l’oeil et la direction des magistrats, lui semblent un moindre mal. Le 
jury lui paraît dangereux; il espère le rendre inoffensif. Pour parler clair, il accepte ce système 
parce qu’il désespère actuellement d’obtenir la suppression complète du jury. Il préférerait de 
beaucoup un juge qui, voué exclusivement aux études de droit criminel, s’occupant seulement 
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de questions de criminologie, aurait toute science, ne ressentirait en son âme aucune passion, 
et ne commettrait plus d’erreurs judiciaires (...). 
« Mais je désespère pour ma part de rencontrer jamais ce juge idéal dont parle M. Cruppi et 
qui serait semblable à Dieu ! Jusqu’au moment du moins où on l’aura trouvé, je crois lui 
préférer le jury, qui peut avoir ses défauts, mais qui a, j’en suis convaincu, moins de chances 
de se tromper et qui donne plus de garanties aux droits des citoyens et aux libertés 
publiques. »103 
 
A l’opposé, la proposition de J. Cruppi s’attire la critique de Tarde, chef du service de la 
statistique au ministère de la Justice, farouche opposant au jury, pour qui la question de la 
réforme du jury n’a pas lieu d’être posée car ne s’attaque pas au vrai problème. Selon lui, « le 
jury est un des maux les plus graves dont nous souffrons... » et nous dit-il : 
« Je crains que l’échevinage fonctionnant bien n’ait pour effet de nous détourner de la 
recherche de la voie véritable qui apportera un remède direct et complet à l’institution du jury, 
de ce but autrement urgent que la réforme du jury, je veux dire la réforme de la magistrature. 
(...) 
« Je désire donc, encore une fois, qu’entre ces deux voies, qui s’offrent à vous pour remédier 
aux inconvénients du jury, l’échevinage et la réforme de la magistrature, vous donniez la 
préférence à la dernière. 
« Seulement je reconnais avec M. Cruppi, qu’il est plus facile de faire passer en France 
pratiquement son palliatif, d’ailleurs efficace je le crois, que le traitement radical dont je viens 
de dire un mot. »104 
 
D’autre part, de même que l’école positiviste a critiqué le jury en se basant sur le fait qu’il est 
une institution typiquement anglaise, et que s’acharner à le maintenir en France est une grave 
erreur, de même MM. Larnaude et Joly ne conçoivent pas que remédier au problème du jury 
en lui substituant l’échevinage, importation allemande, soit une solution, cela sera 
pareillement contraire aux lois naturelles et au tempérament national. En effet, pourquoi 
emprunter l’échevinage à l’Allemagne comme on a emprunté à l’Angleterre le jury ? Et M. 
Larnaude de s’interroger : 
« Que valent ces importations, je serais presque tenté de dire ces transplantations 
d’institutions étrangères, dans une terre dont les sucs ne leur sont pas familiers ? (...) On voit 
une institution qui, dans le pays où elle fonctionne, donne d’excellents résultats. Quoi de plus 
séduisant que de la transporter ailleurs ? (...) Je crains bien que, en introduisant l’échevinage 
en France, on ne reproduise pas non plus le modèle qu’on aura cru copier. L’échevinage 
français, je le crains fort, prendra bien vite la tournure, les contours, la forme particulière 
d’une institution française, que les Allemands ne reconnaîtront plus ! (...) 
« L’échevinage (peut-il) passer d’Allemagne en France sans se déformer ? Je crains bien que 
non. »105 
 
Les discussions à la Société générale des prisons dans les années 1899 et 1900, 1901 et qui 
seront poursuivies en 1928, montrent à l’évidence que si l’on ressent la nécessité de réformer 
le jury, les remèdes proposés vont d’un extrême à l’autre, de sa suppression pure et simple à 
l’accroissement de ses compétences. Mais la grande majorité des intervenants se rallie, du 
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moins quant à son principe, à la position médiane qu’est l’échevinage, qui permettrait de 
concilier maintien au jury et prévention de ses dangers. 
 
M. Mittermayer, commentant les discussions sur jury et échevinage à la Société des prisons, 
disait : « Sans doute notre organisation du jury est défectueuse; mais, avant de la jeter par 
dessus bord, il faut prouver qu’elle est vidée dans son essence et rebelle à toute amélioration. 
Proposer à sa place l’échevinage, c’est instituer une magistrature mi-professionnelle, 
dépourvue tant des avantages de la magistrature exclusivement professionnelle que de la 
justice indépendante du peuple. »106 
 
Outre la nécessaire réforme du jury, débattre de la suppression ou du maintien du jury tout en 
le réformant est pour beaucoup de ces juristes une façon de revendiquer la maîtrise de la 
magistrature sur la fonction judiciaire, maîtrise qui lui revient de droit en raison de sa 
compétence, et de se dégager de l’intrusion inopinée de l’élément non professionnel. Cette 
revendication d’autonomie, au nom d’un professionnalisme, se retrouve en des termes 
différents, dans les deux courants qui se dessinent. 
 
Dans la lignée de l’école positiviste, Tarde et Larnaude réclament ouvertement la suppression 
du jury. Pour eux, le maintien du jury est contraire à la professionnalisation de plus en plus 
nécessaire du juge criminel, l’exclusion du jury est réclamée au nom de la science. Même le 
magistrat classique, uniquement rompu aux sciences juridiques, est dépassé; la 
professionnalisation de la magistrature permet de la protéger contre l’intrusion des non-
professionnels. En recourant au savoir et à la technique, on crée une incompatibilité 
irréductible qui exclue de fait le juge improvisé. 
 
Si la majorité des intervenants se montre favorable à l’idée d’échevinage, c’est comme l’a 
bien exprimé M. Garçon, un peu à contre-cœur. Etant donné que la suppression complète du 
jury est impossible, il faut s’en accommoder, et en corriger les défauts. Si le jury doit être 
conservé il convient de le rendre plus docile, de le neutraliser. Ainsi la magistrature entend 
utiliser le jury et sa réforme pour redorer son blason. 
 
Comme l’explique F. Lombard, ce qui distingue les tenants de la suppression du jury et les 
tenants de l’échevinage, « n’est qu’une question de stratégie : dans les deux cas, il s’agit bien, 
en bout de course, de neutraliser le jeu du principe démocratique au sein de la justice 
criminelle. Mais si le premier courant annonce manifestement la cible qu’il veut atteindre, le 
second fait preuve d’un jeu plus subtil puisque c’est par l’usage de l’argument démocratique 
qu’il compte neutraliser la démocratie judiciaire. La possibilité, pour le jury, de se prononcer 
sur la peine n’est pas conçue dans l’idée de rendre le jury maître de la peine, mais d’accroître 
l’influence du magistrat. »107 
 
Il faudra attendre quelques années pour que des modifications apparaissent, que la législation 
s’empare de cette question108. 
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Ce débat est pourtant au travers des ans passionnant et très riche de réflexions sur les formes 
de justice désirées et celles existantes, sur les façons de voir et de comprendre ce que doit être 
l’exercice de la justice et le droit en action. 
La détention préventive sera également l’objet de ces passions intellectuelles et juridiques. 
 
 
La détention préventive 
 
La détention préventive a été débattue de tous temps avec des effets législatifs plus ou moins 
heureux ou plus ou moins rapides109. Des discussions passionnées ont eu lieu dans les milieux 
juridiques, politiques ou autres110. On trouve peu de choses de 1877 à 1900 sur la détention 
préventive. Les échos que l’on retrouve néanmoins considèrent que la détention préventive est 
la violation d’un de nos droits les plus sacrés, la liberté individuelle. Elle se justifie par une 
nécessité sociale, mais son caractère même en fait une mesure purement exceptionnelle et 
conservatoire dont l’emploi devrait être restreint aux seuls cas où il est exigé par l’intérêt 
général. Toutefois, même réduite à ces termes, la détention préventive peut donner naissance 
à de nombreux abus, provenant soit de ce qu’elle aura été indûment appliquée à ses débuts, 
soit de ce que, parfaitement justifiée à son origine, elle se prolongera d’une façon exagérée. 
 
La liberté provisoire n’est donc ainsi chez nous que l’exception, et la détention la règle 
générale. Si on ajoute qu’aucune mesure n’est prise pour en limiter la durée, que le juge 
d’instruction peut, de sa propre autorité et sans recours possible, en augmenter la rigueur par 
la mise au secret, on voit que nous sommes loin de réaliser l’idéal que nous indiquions au 
début de cette étude. 
Trois lois récentes, celles du 15 novembre 1892 sur l’imputation de la détention préventive, 
du 8 juin 1895 sur la révision des procès criminels et les indemnités à accorder aux victimes 
des erreurs judiciaires, du 8 décembre 1897 sur la réforme de l’instruction préalable ont bien 
amélioré sur certains points l’organisation de détention préventive, mais elles n’ont point 
touché aux principes sur lesquels elle est établie ni surtout apporté un remède sérieux aux 
abus que nous avons signalés. 
 
L’imputation peut, en effet, être absolument illusoire lorsque la condamnation encourue n’est 
qu’une simple amende ou un emprisonnement d’une durée inférieure à la détention subie; 
l’indemnité prévue par la loi de 1895 ne s’applique qu’aux cas, heureusement assez rares, où 
il y a une erreur judiciaire formellement reconnue; enfin la loi de 1897 se borne à réduire à 20 
                                                                                                                                                        
exposé des motifs: J.O., documents parlementaires de mai 1925, p.250. 
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texte: J.O., doc. parl. de septembre 1930, p.296. 
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 Voir ouvrage (s.d.) Robert (Philippe), Entre l’ordre et la liberté, la détention provisoire. Deux siècles de 
débats, 1992,  L’Harmattan, Logiques juridiques. 
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 Voir la Ligue des droits de l’homme et son Bulletin, 1905, pp.536-559, 829-911. 
jours la durée maxima de l’interdiction de communiquer et à organiser la liberté provisoire 
devant la cour d’assises (art.8 et 11). 
 
Rien donc n’a été encore fait pour assurer le respect absolu de la liberté individuelle en 
empêchant les arrestations qu’aucune nécessité ne justifie et pour restreindre la durée de celles 
qui sont parfaitement légitimes. 
 
En 1897, MM. Pourquery de Boisserin et G. Berry111; en 1898, M. De Ramel112 ont déposé 
sur ce sujet deux projets de loi presque identiques. D’après eux, la liberté provisoire devait 
être le droit en matière correctionnelle pour les individus n’ayant jamais été condamnés, 
pouvant justifier d’un domicile et de moyens d’existence. 
 
Ces projets, inspirés par des sentiments très généraux, paraissent cependant aller un peu loin 
et tomber, en sens contraire, dans un excès aussi regrettable que celui qu’ils ont voulu 
supprimer. Si la liberté provisoire est, en effet, sans inconvénients pour les prévenus 
coupables d’un léger délit, peut-on soutenir qu’il en soit de même lorsque le fait reproché, 
bien que puni d’une peine correctionnelle, présente cependant un caractère exceptionnel de 
gravité et peut amener une condamnation sévère ? N’est-il pas à craindre alors que l’inculpé 
ne préfère la fuite à la peine qui l’attend, qu’en tout cas, il n’abuse de sa liberté pour faire 
disparaître les traces de son délit, provoquer des déclarations mensongères, entraver la 
mission des experts ? Les motifs qui ont fait écarter la liberté provisoire en matière de crimes 
doivent donc trouver ici leur application. Il peut se faire même que, dans certains cas où 
l’opinion publique a été particulièrement surexcitée, il soit de l’intérêt même du prévenu 
d’être soustrait par une arrestation immédiate à des manifestations hostiles. 
 
Par conséquent, tout en proclamant le principe de la liberté provisoire en matière 
correctionnelle, lorsque le prévenu n’ayant subi aucune condamnation offre les garanties d’un 
véritable domicile et de sérieux moyens d’existence, il faudrait qu’exceptionnellement une 
ordonnance motivée puisse maintenir l’arrestation lorsque le délit particulièrement grave 
devrait entraîner une peine assez forte (deux ans de prison ou plus, par exemple) et qu’il y 
aurait à redouter soit la fuite du prévenu, soit des manœuvres de nature à entraver la marche 
de l’information. 
 
Une réforme ainsi faite serait cependant incomplète; elle laisserait en effet de côté le second 
abus auquel nous faisions allusion, la durée illimitée des détentions justement ordonnées. 
 
MM. Berry et de Ramel ne s’en sont point préoccupés; mais la question a été résolue d’une 
façon très libérale par le projet de réforme du code d’instruction criminelle voté par le sénat 
en 1889. 
 
Le système adopté par ce dernier est cependant un peu compliqué; le mandat de dépôt n’étant, 
en effet, qu’une mesure provisoire, on ne comprend pas bien la nécessité de son 
renouvellement; il importe seulement de lui donner, dès le début, une durée assez longue pour 
permettre de recueillir les premiers renseignements indispensables sur l’identité du prévenu, 
ses antécédents, la valeur des charges qui pèsent sur lui, toutes choses qui peuvent être faites 
assez promptement; après quoi on peut se prononcer en parfaite connaissance de cause sur 
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 8 juillet 1898.— Prise en considération le 5 décembre suivant, sur le rapport de M. Odilon Barot. 
 
l’opportunité du maintien de la détention préventive; avec les procédés rapides que la justice a 
aujourd’hui à sa disposition, le délai de dix jours fixé par la commission de la chambre nous 
paraîtrait suffisant. 
 
A la SGP, le débat débutera plus tardivement, en 1901, à l’initiative de F. Larnaude. La 
Société mettra en place de vrais moyens pour tenter de résoudre cette question. Après avoir 
organisé une enquête internationale, elle va débattre du beau rapport de Larnaude et aboutir à 
un avant projet de loi113. 
 
La détention préventive a été l’objet d’une histoire mouvementée, particularité française en 
Europe, elle est considérée comme “un mal nécessaire” : 
 
Dans la foulée de la Charte libérale de 1830, des propositions de loi tentent ainsi de faciliter la 
mise en liberté. Malgré leur timidité, elles échouent régulièrement. Il est vrai que le courant 
réformateur s’affaisse vite, notamment en matière pénale. En 1842, le gouvernement lui-
même ne parvient finalement pas à faire voter un projet pourtant destiné surtout à trancher une 
contrariété de jurisprudence entre la chambre criminelle et plusieurs cours d’appel. 
 
Paradoxalement, c’est le régime impérial qui parviendra à modifier le régime de la détention 
préventive. Mais le contexte a profondément changé. Le ministère public, qui naguère 
poursuivait peu en correctionnelle, s’est progressivement substitué aux parties privées et aux 
administrations. Par un effet mécanique, le recours à l’instruction augmente... et aussi la 
détention préventive. Ainsi le gouvernement impérial entreprend-il de réduire au moins la 
durée des détentions préventives en simplifiant les procédures (suppression de la chambre du 
conseil en 1856, officialisation en 1863 du flagrant délit qui réduit la détention préventive à 
très peu de temps ou même à néant) et en libéralisant les conditions de mise en liberté 
provisoire (1865)... cette dernière mesure toutefois sans guère de succès durable. 
 
Du coup, les projets et les réformes de la IIIème République chercheront à réduire le nombre 
de détentions préventives tout autant que leur durée. Au nom des libertés et de la fidélité aux 
principes révolutionnaires, les juristes qui peuplent les « nouvelles couches » républicaines 
vont prétendre s’attaquer à toutes les traces législatives des régimes autoritaires. Les débats 
vont devenir beaucoup moins techniques; les références statistiques s’amenuisent au profit de 
l’appel aux seuls principes. Le contexte, lui-même, est très différent : nous sommes dans une 
période marquée par une tendance à la baisse des incarcérations. 
 
Certes la réforme de l’instruction en 1897 touche peu à la détention préventive, mais un 
avant-projet radical est élaboré en 1901 à la Société des prisons. Repris en substance par 
Clémenceau, il se perdra — comme les multiples propositions — dans les méandres 
législatifs. Il est vrai que la montée des mouvements sociaux et celle des tensions 
internationales douchent vite l’enthousiasme réformateur. 
 
Curieusement, on reprendra le projet après guerre, sans enthousiasme mais avec peu de 
débats, pour le voter finalement en 1933... C’était trop tard : troubles internes, périls externes 
renvoyaient le balancier vers l’ordre plutôt que vers les libertés. Au surplus, la magistrature, 
étranglée par les mesures déflationnistes d’économies budgétaires, refusait un système aussi 
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compliqué. En deux étapes — loi de 1935, décret-loi de 1939 — la réforme de 1933 est donc 
anéantie. 
 
Après la seconde guerre mondiale, les différentes réformes s’attachent surtout à préciser les 
conditions de fond et de forme de la mise en détention, ce qui vise à en réduire le nombre. 
Comme le suggérait Carbonnier en 1937, le législateur s’attache à la rareté plutôt qu’à la 
brièveté de la détention provisoire. Il a changé de stratégie. Certes il adopte aussi le mandat à 
l’échéance et parfois des délais-butoirs; mais les durées retenues réduisent, dans une large 
mesure, ces dispositions à des trompe-l’œil. Néanmoins celui de 1970 crée aussi une mesure 
de substitution, le contrôle judiciaire, qui en fait favorisera la mise en liberté ultérieure plutôt 
qu’elle n’évitera la mise en détention. 
 
Voici enfin entré dans les mœurs cet élargissement avant jugement que le législateur d’antan 
avait recherché avec si peu de succès. Que la détention provisoire en ait été abrégée pour 
autant voilà qui paraît douteux : l’allongement général des délais domine à long terme tout le 
processus pénal, et plus de la moitié du temps de détention est composé de détention 
provisoire : celle-ci se discerne de plus en plus mal de la peine. 
 
 
Les aliénés criminels 
 
Criminalité et folie, que faire ? Comment traiter ces deux entités ? 
 
En élaborant la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés, le législateur français s’est refusé114 à 
édicter une disposition spéciale pour cette catégorie d’aliénés qu’on appelle des aliénés 
criminels. 
 
Depuis cette époque, la question des aliénés criminels a été maintes fois étudiée et discutée : 
en 1869, par la Société médico-psychologique de Paris;— en 1870, par la Société de 
législation comparée115;— en 1877, par la Société de médecine légale de France116;— de 1878 
à 1881, par la Société générale des prisons117. 
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 La question des aliénés criminels avait été, en effet, posée au législateur de 1838, par un amendement de 
M. Boyard, député (séance du 7 avril 1838). Renvoyé à la commission dont M.Vivien était rapporteur, cet 
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 Rapport de M. Le conseiller Bertrand, aujourd’hui procureur général près la cour de Paris, qui contient 
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vol.in-8° de 150 pages, etc.— Bulletin de la Société de législation comparée, année 1871. 
 
116
 Rapport de M.E.Demange, avocat à la cour de Paris (Bulletin de la Société de médecine légale, t.V., 
p.162);— Discussion de la proposition de M. le Dr.Gaillard et du rapport de M.Demange (Ibid., T.IV, p.241 et 
417; t.V, p.238). Dans sa séance du 10 décembre 1877, la Société de médecine légale de France a émis le vœu 
suivant: « Considérant, en principe, que la société n’est pas suffisamment garantie contre les actes criminels ou 
délictueux commis par les aliénés qui sont l’objet d’une ordonnance de non-lieu ou d’un acquittement, émet le 
vœu que les pouvoirs aujourd’hui confiés à l’administration, en cette matière, soient transférés aux corps 
judiciaires. » 
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 Rapports de M.Proust, alors substitut au tribunal de la Seine (Bulletin, 1879, p.882, et 1881, p.219). Cette 
Société avait adressé un questionnaire à l’étranger et toutes les réponses ont été publiées dans le Bulletin de 1878 
et 1879. Les rapports de M.Proust ont été discutés dans les séances des 8 mars et 12 avril 1881; Bulletin, 1881, 
Le Congrès des Sciences médicales réuni à Bruxelles en 1875118, le Congrès de médecine 
mentale réuni à Paris en 1878119 et le Congrès international pénitentiaire de 1895120 
aborderont successivement l’examen de la même question.  
C’est dans ces conditions que la Société générale des prisons a cru devoir soumettre cette 
question à un nouvel examen, a demandé à Charles Constant, avocat à la cour d’appel, 
membre de la Société de médecine légale d’en rappeler les termes principaux en 1897 (RP 
1897, p.767-794, RP 1897, p.852-879). 
 
Partant de l’idée que ces individus sont extrêmement dangereux, on ne peut qu’interner dans 
un asile l’individu inculpé poursuivi pour crime ou délit qui a été relaxé ou acquitté, comme 
irresponsable de l’acte imputé, en raison de son état mental. 
 
Pour permettre cet internement, il faut nécessairement créer à l’exemple de l’Angleterre121 un 
ou plusieurs asiles d’aliénés criminels aux frais de l’Etat, ou tout au moins organiser des 
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 Dans sa séance générale du 25 septembre 1875, le Congrès des sciences médicales de Bruxelles émettait le 
vœu suivant : « Toutes les fois qu’un acte criminel ou délictueux aura été commis par un individu reconnu 
irresponsable pour cause d’aliénation mentale, le juge, après avoir constaté et déclaré sa culpabilité, devra 
ordonner son internement dans un asile déterminé, d’où il ne pourra sortir qu’en vertu d’un autre jugement, 
contradictoire comme le premier. » 
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« Cet examen sera fait par une commission mixte, composée 1° du médecin au service duquel appartient 
l’individu dont il s’agit, 2° du préfet de son département ou de son délégué, 3° du procureur général du ressort ou 
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« Si la commission juge que l’individu n’est pas suspect de rechute, la sortie sera ordonnée. Dans le cas 
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pendant le temps intermédiaire d’une observation spéciale, sera soumis à un nouvel examen de la commission 
mixte qui statuera comme il est dit ci-dessus. 
« Ces dispositions sont applicables à tout individu interné par mesure administrative à la suite d’une décision 
judiciaire intervenue sur des poursuites pour crime ou délit, à quelque époque que la sortie soit demandée et 
quelle que soit la durée de l’internement. 
« Elles sont également applicables à la demande de sortie d’un individu condamné pour crime ou délit et reconnu 
ultérieurement en état d’aliénation mentale. » 
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 Le vœu du congrès est ainsi libellé : 
« 1° Des asiles ou quartiers spéciaux doivent être affectés à l’internement en vertu d’une décision de l’autorité 
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Broadmoor criminal lunatre asylum par le Dr. Motet, Secrétaire général de la Société médico-psychologique, 
Paris 1881, in 80,  48p. 
 
quartiers spéciaux affectés à ces individus122, près des établissements pénitentiaires123 ou bien 
près des établissements publics d’aliénés ordinaires déjà existants124. 
Dans le débat interviennent Ch. Petit, G. Leredu, avocat à la cour d’appel, M. Brunel 
inspecteur général des prisons, M. Clément Cabanès ancien magistrat, M. Bogelot avocat à la 
cour d’appel, M. Berthelemy professeur à la faculté de droit, M. Bouchacourt avocat à la cour 
d’appel, M. Léon Devin avocat à la cour d’appel, M. Bonjean juge au tribunal de la Seine, 
MM. le Dr. Motet, Dr. Th. Roussel sénateur, M. C. Granier inspecteur général des prisons, M. 
Tarde chef de bureau au ministère de la Justice, M. A. Le Poittevin, professeur faculté de 
droit, M. Greffier, président de Chambre honoraire à la cour de cassation, le professeur 
Leveillé, M. Bérenger sénateur, M. Flandin, conseiller cour d’appel, M. Ch. Muteau, 
conseiller honoraire cour de Paris; M. Clément Cabanès ancien magistrat. 
Ce rapport de Constant fait une belle synthèse sur cette question, s’appuie sur les résolutions 
déjà existantes de la SGP (séance 12 avril 1881 où la Société avait adopté la position suivante 
: la sortie d’un aliéné criminel ne pourra avoir lieu que sur l’avis du procureur de la 
République et après expertise), et les documents que les correspondants étrangers ont adressés 
à la Société à la suite d’une superbe enquête que celle-ci a mise en œuvre la même année125. 
 
Une première enquête avait été faite pour la Société en 1878126 et avait été suivie d’une 
discussion approfondie. 
Au moment où sur proposition de l’Assemblée générale de la SGP, la discussion a été reprise, 
une enquête a été lancée (RP 1896) qui, sans remettre en cause celle de 1878, la remet au 
point. 
Un questionnaire a été envoyé à la plupart des correspondants à l’étranger et M.E. Proust, 
ancien magistrat, qui déjà en 1879 avait présenté le rapport sur la question, a bien voulu 
dépouiller les différentes réponses parvenues d’Allemagne, de Hongrie, de Belgique, des 
Etats-Unis, et M. Ch. Claro a analysé les réponses des autres pays en collaboration avec M. 
Justin et M. P. Vial. 
 
Ces discussions ont sans doute eu quelque résonance, puisque sur la proposition de son 
président M. Cruppi, la commission de révision de la loi du 30 juin 1838 sur les aliénés a 
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décidé de détacher du projet la section III relative aux aliénés criminels, en vue d’en obtenir la 
discussion prochaine devant la Chambre. 
 
 
Publicité des exécutions capitales et peine de mort 
 
Publicité des exécutions capitales et Peine de mort sont étroitement liées dans les débats tant 
en parlant de l’un, on parle de l’autre et qu’à s’attacher à la publicité de cette sanction (la 
peine de mort), c’est parfois avant tout de celle-ci dont on veut parler, pour la maintenir ou la 
supprimer. 
 
Le débat important que connaît le XIXème siècle sur ces questions montre la tension sans 
cesse renouvelée entre le problème de la publicité et celui de la peine de mort en elle-même. 
 
L’histoire institutionnelle du débat sur la publicité se confond avec celle du projet de loi sur la 
suppression des exécutions capitales publiques, présenté et discuté alternativement à la 
Chambre et au Sénat entre 1880 et 1914, sans jamais aboutir. Bien que la réforme n’ait été 
adoptée qu’en 1939, à la suite des scandales occasionnés par l’exécution 
d’Eugène Weidmann, jusqu’au XIXème siècle, l’usage de l’exécution capitale publique se 
trouve justifié par son exemplarité. En mettant à mort le criminel en public, le pouvoir fait 
savoir au peuple rassemblé devant l’échafaud qu’il est dangereux d’imiter son exemple. On 
entend, par ce rituel politique, susciter le respect de la justice et la crainte du pouvoir au nom 
duquel elle est exercée. Cette prétendue vertu d’exemplarité est un des principes sur lesquels 
repose la tradition des supplices. C’est aussi sur ce terrain que la publicité va se trouver le 
plus vivement contestée. Ceux qui s’y opposent considèrent en effet que la violence mise en 
scène à l’occasion d’une exécution capitale publique est non seulement inefficace mais encore 
subversive. Elle n’effraie plus les criminels, mais horrifie les humanistes. En outre, l’époque 
semble craindre que par une sorte de malédiction historique, elle ne se retourne contre ceux 
qui l’exercent. 
 
C’est le 26 mars 1867, dans sa pétition au sénat impérial127 que Charles Lucas amène pour la 
première fois la question de la publicité sur le terrain législatif. Il faudra attendre deux ans, 
pour que lors de la séance du 29.12.1869, cette pétition et la réforme qu’elle contient soient 
discutées par les sénateurs. La demande de Charles Lucas est appuyée par un grand nombre 
de sénateurs, un rapport de M. de Menque au nom de la commission sénatoriale conclut même 
en faveur du renvoi de la pétition au ministère de la Justice. Malgré ce soutien, ce qui n’est 
pas encore  un projet de loi échoue128. Le conseiller d’Etat, commissaire du gouvernement, et 
surtout M. Baroche lui-même, Garde des Sceaux d’alors, se révèlent des adversaires acharnés 
de la réforme. Un meilleur sort semble réservé à cette dernière dans la chambre élective, où 
dès les premiers mois de 1870, le député Steenakers la renouvelle par voie d’initiative 
parlementaire avec l’appui du gouvernement. La guerre vint cependant entraver les 
espérances des promoteurs du projet, sans toutefois les détruire. 
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 La discussion est insérée dans Le Moniteur du 30 décembre 1869. 
 
 En effet, dès 1878, M. Dufaure, alors dans son dernier ministère, institue pour la suppression 
des exécutions capitales une commission qui s’inspire des idées repoussées par le Sénat de 
1869, et accueillies par le corps législatif dès les premiers mois de 1870. Le projet de loi qui 
en résulte n’a pas plus de succès que le précédent puisqu’en raison des événements que 
connaît la France cette année-là, il ne pourra pas être voté. Qu’à cela ne tienne, ses défenseurs 
sont décidés et surtout il se trouve de plus en plus de sénateurs pour se rallier à leurs 
conclusions. En 1879, M. Le Royer, devenue Garde des Sceaux, reprit le projet de loi préparé 
par M. Dufaure, et dans la séance du 20 mars le dépose sur le bureau de la chambre des 
députés. Malgré tous les efforts déployés, le projet est comme oublié six années durant; aucun 
rapport n’intervient, aucune commission n’est saisie. Ce voyant, Bardoux, sénateur, use de 
son initiative parlementaire et dépose un nouveau projet de loi le 10 juin 1884. Celui-là a plus 
de succès que les précédents. Le mois suivant, dans sa séance du 31 juillet 1884, le sénat 
décide de le prendre en considération et de nommer une commission chargée de l’examiner. 
Quelques mois plus tard encore, a lieu la première délibération, le 1er décembre précisément. 
Le sénat ayant commandé une enquête auprès des cours d’appel, des procureurs généraux, et 
de la cour de cassation, la seconde délibération n’aura lieu que cinq mois plus tard, lors de la 
séance du 12 mai 1885. Qu’importe, pour la première fois le projet de loi est voté par une des 
chambres129. Il s’agit désormais de le faire adopter par les députés. 
 
Ce n’est pourtant pas là une mince affaire. Un an plus tard, le projet dûment transmis à la 
chambre fait l’objet d’un rapport en sa faveur rédigé par M. Jamais130. Mais l’histoire s’arrête 
là; pendant quatre ans, le texte transmis par le sénat presque chaque année est ignoré par le 
députés et ne fait pas même l’objet d’une prise en considération. En 1890 cependant, une 
commission est nommée. Elle rédige alors un rapport qui conclue au rejet de la prise de la 
considération et qui sera présenté dans la séance du 10 mai 1890131. Pendant quatre ans à 
nouveau, le projet retombe dans l’oubli. 
 
En 1874, les initiatives se multiplient. Le 15 janvier un rapport est présenté par 
Joseph Reinach qui appelle à la prise en considération132. Ce sera chose faite, et le 10 mai 
1894 commence la première délibération. Cette dernière va s’étaler sur trois séances133 mais 
verra un nouvel échec du projet de loi. Il est en effet rejeté par 232 voix contre 267. Ses 
défenseurs décident de continuer la bataille. Joseph Reinach, et une dizaine de députés usant 
de leur initiative parlementaire, présentent un nouveau projet de loi contre la publicité à la fin 
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de la même année134, initiative à laquelle la 9ème commission d’initiative parlementaire 
répondra par un rapport en sa défaveur135. 
 
La balle est alors à nouveau dans le camp du sénat. En 1898, quatre ans après l’échec à la 
chambre, deux projets de loi sont présentés: celui d’Emile Cère en juin, qui sera retiré par son 
auteur après que Paul Strauss ait déposé le sien le 5 juillet 1898136. Le sénat n’interviendra 
plus désormais dans cette affaire, si ce n’est pour transmettre à peu près régulièrement137 à la 
chambre le texte voté en 1898. 
 
A la chambre, justement, le projet de loi voté par le séant et transmis le 12 décembre fait 
encore l’objet d’un rapport rédigé par le député Castillard qui lui est favorable138. Mais c’est 
peine perdu. Le projet ne sera discuté qu’en 1900, à l’occasion de la séance du 20 mars139`. A 
la fin de cette première délibération, la discussion sera d’ailleurs renvoyée à une date 
indéterminée. 
 
Il se trouve encore des défenseurs du projet de loi. C’est le cas du député Failliot. Devant 
l’absence de réaction qu’a suscité le vote du séant, il décide de présenter son propre projet. 
C’est chose faite le 19 décembre 1906, mais dans l’indifférence générale. C’est en 1908, en 
plein débat sur l’abolition de la peine de mort, que le projet resurgit et est inscrit à l’ordre du 
jour des séances des 04; 07 et 11 novembre140. Mais il reste encore lettre morte car il ne sera 
jamais discuté. On retrouve encore quelques traces du projet de loi les années suivantes. La 
chambre des députés le transmet épisodiquement au sénat jusqu’en 1939, ne suscitant aucune 
réaction si ce n’est la rédaction d’un second rapport de la commission présidée par Castillard 
qui conclue encore une fois à l’adoption. Le député Failliot fera une ultime tentative en 1913, 
en déposant un projet de loi le 10 mars141, en vain... Notons quand même l’initiative originale 
d’Hector Depasse qui présente en 1909 à la chambre un projet demandant la suppression de la 
publicité des exécutions capitales par voie de presse, projet qui restera sans suite puisqu’il ne 
fera pas même l’objet d’un rapport. 
 
L’un des intérêts du débat sur la publicité des exécutions capitales réside dans le fait que loin 
d’être cantonné aux seules assemblées, il trouve des échos dans l’ensemble de la société civile 
et transcende largement les clivages politiciens. C’est ce que nous apprend l’analyse du 
parcours politique des parlementaires qui ont défendu ou combattu le projet. En outre, la 
chronologie des débats à la Chambre et au Sénat nous permet de montrer que loin d’avoir été 
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l’œuvre d’un gouvernement particulier, ce projet a été une préoccupation constante pour les 
pouvoirs publics au tournant du siècle. 
 
La question de la publicité, à l’instar de celles qui sont posées à propos de l’abolition de la 
peine de mort, semble avoir intéressé un certain nombre de personnalités de l’époque, toutes 
professions et tendances politiques confondues. C’est entre autres ce qui justifie que l’on 
puisse qualifier de débat ce qui aurait dû n’être qu’une simple réforme venant légaliser un état 
de fait. 
 
 
UN DEBAT QUI FAIT INTERVENIR L’ENSEMBLE DE LA SOCIETE CIVILE. 
Les relations qui s’établissent entre le débat qui nous intéresse et la société civile, ou plutôt les 
élites qui la composent et la représentent auprès des instances dirigeantes, sont relativement 
complexes. Elles influent sur l’avenir du projet en plusieurs endroits. 
 
La société civile est à l’origine du projet de loi présenté au sénat en 1870, par l’intermédiaire 
de certains journalistes qui se sont faits l’écho d’une opinion publique choquée par le scandale 
des exécutions publiques. Par ailleurs, les groupes de réflexion qui la composent, comme le 
comité de rédaction de la Revue pénitentiaire ou encore l’Académie des sciences morales et 
politiques, vont fonctionner comme des laboratoires où les projets de loi successifs seront 
examinés et commentés. Enfin, les parlementaires s’appuient à plusieurs reprises sur les 
témoignages de ceux qu’on appellera les professionnels des exécutions : policiers, aumôniers 
du dépôt des condamnés, cours de justice, etc.... 
 
 
LES JURISTES ET LES PROFESSIONNELS DES EXECUTIONS CAPITALES PUBLIQUES. 
Compte tenu de la nature de la question examinée — la suppression de la publicité suppose 
l’abrogation de l’article 26 du Code pénal — il est assez naturel que les juristes aient eu un 
rôle prépondérant dans l’histoire du débat sur la publicité. 
 
Certains d’entre eux sont à l’origine de la réflexion qui a été menée tout au long du XIXème 
siècle sur la publicité, et cela bien avant qu’un projet de loi soit élaboré. Celui auquel on doit 
nécessairement faire référence est le chef de file des juristes et philosophes abolitionnistes. 
Bien qu’indirecte, l’influence de Beccaria et de son célèbre “Traité des délits et des peines” 
est essentielle. L’ouvrage, qui obtint dès sa parution en 1764 un succès et un retentissement 
énorme, renouvelle véritablement le droit pénal. A travers une réflexion plus générale sur la 
peine de mort, Beccaria ouvre la voie à une contestation radicale des vertus d’exemplarité de 
cette peine. Pour lui, le spectacle de l’exécution ne provoque pas de terreur salutaire, n’a pas 
d’effet d’intimidation; au contraire, « en donnant aux hommes l’exemple de la cruauté, la 
peine de mort n’est pour la société qu’un mal de plus ». Sans qu’il ait véritablement pris partie 
pour ou contre la publicité, il fera partie des grandes figures de la philosophie pénale 
auxquelles les députés et sénateurs feront très souvent référence. 
L’influence des milieux juridiques s’exerce encore plus directement, et ceci pendant le débat, 
par l’intermédiaire d’un certain nombre de revues. Le Droit, ou encore La Gazette des 
tribunaux rendent compte dans leurs pages des discussions des parlementaires. Elles publient 
les projets de loi, discutent les textes qui les accompagnent, les exposés des motifs. C’est 
également le cas de la SGP. En outre, elle ouvre ses colonnes à des personnalités telles que 
Charles Lucas142, père du projet de loi sur la publicité, menant donc au fil des numéros et 
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 Charles Lucas fait une proposition de loi relative à la suppression de la publicité des exécutions capitales en 
1884 (RP 1884, p.626-659) à laquelle s’ajoute une “Pétition au Sénat relative à la suppression des exécutions 
parallèlement aux débats à l’assemblée et au sénat, une réflexion juridique et politique en 
dehors des cadres institutionnels. Le fait que le président de la Société générale des prisons, 
M. Bérenger, ait pris nettement partie contre la publicité n’est sans doute pas étranger au fait 
que cette dernière exerce une influence considérable sur l’avenir du projet de loi. 
 
On pense notamment à l’initiative prise par la société de réaliser une grande enquête 
internationale sur l’état des législations étrangères dans le domaine de la peine de mort et de 
ses modalités d’application. Les quelques lignes qui précèdent le compte rendu de cette 
enquête illustrent assez bien la façon dont la Société générale des prisons conçoit son rôle 
dans cette affaire : « Au moment où le sénat français était saisi par suite d’une proposition 
émanant de l’initiative parlementaire (séant séance du 10 juin 1884, proposition de loi 
présentée par M. Bardoux, sénateur), d’un projet ayant pour but de supprimer la publicité des 
exécutions capitales en modifiant l’article 26 du code pénal, la Société générale des prisons a 
pensé qu’il pouvait être intéressant d’ouvrir une enquête internationale sur cette question. Elle 
a même jugé qu’il serait opportun d’en élargir le cadre et de préciser quel est actuellement 
parmi les nations civilisées l’état de l’opinion publique et de la législation pénale sur 
l’application même de la peine de mort. (...) (Nous nous réservons) d’en tirer les conclusions 
et d’examiner le projet de loi voté par le sénat dans un prochain article143.  
C’est un très beau rapport, riche et étoffé que propose René Querenet, docteur en droit, avocat 
à la cour de Paris. 
A l’issue de ce rapport, une belle discussion a lieu à la SGP en 1887 (RP 1887, p.126-139, 
p.241-262, p.362, 373)144. 
 
Cette même année, M. Pierre Bujon, officier d’académie, publie un ouvrage, La peine de mort 
devant l’histoire et devant la science, que Charles Lucas commente dans la Revue. Dans le 
même esprit, sont reproduits sur ce sujet deux articles publiés par Le Temps (RP 1887, p.843-
848). 
 
En 1888, Ch. Lucas réitère ses convictions sur la peine de mort (RP 1888, p.519-535), tandis 
qu’est restituée au sein de la Revue une séance du sénat dont l’objet est la peine des travaux 
forcés substituée à la peine de mort, à l’initiative de MM. Bérenger, Bardoux, de Marcère. 
Plus précisément, il s’agit d’une première délibération sur une proposition de loi portant 
aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité au cas où elle est substituée à la peine 
de mort (séance sénat 2 mars 1888, RP 1888, p.682-698). 
 
En 1891, la revue publie le projet rapporté par le député M.G.Haussmann et déposé le 6 août 
1890. En effet, à la suite du vote par le sénat de la proposition de loi de M. Bérenger 
(RP1888), la commission de la chambre des députés a été chargée d’étudier ce projet et l’a 
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considérablement amendé. Elle a même cru devoir, après un examen un peu hâtif, modifier 
gravement les dispositions essentielles de la loi de 1854 et par suite toute l’échelle des peines 
(RP 1891, p.749-755). 
 
En 1893, on trouve dans le Bulletin un très gros article de G. Vanier conseiller à la cour 
d’appel qui présente et commente un ouvrage du criminaliste M. d’Olivecrona (ancien 
conseiller à la cour suprême de Suède, membre correspondant de l’Institut de France) sur la 
peine de mort. 
 
1894, 1898, des petites notes145 donnent les informations sur le cours et l’évolution des 
propositions de loi, c’est-à-dire une grande inertie... Une proposition de loi votée le 12 mai 
1885 par le sénat, et depuis toujours devant la chambre est enfin discutée le 10 mai 1894 à 
l’initiative du rapporteur J. Reinach et M. Leveillé qui défendent cette suppression de la 
publicité des exécutions capitales qui a été combattue par MM. du Perier de Larsan, Bovier-
Lapierre et Dejeante. 
 
Effectivement, la chronologie des projets de loi révèle cette inertie qui peut se comprendre par 
le fait que ce thème n’est pas déterminé par une attitude politique mais plutôt par un certain 
rapport aux valeurs. Annexe 11. 
 
La difficulté du débat provient sans doute de la confusion sans cesse répétée du débat sur la 
publicité avec le débat sur la peine de mort. 
 
Le débat sur la publicité des exécutions capitales a rarement, sinon jamais, été évoqué pour 
lui-même par les historiens. Par contre, pour de nombreux spécialistes, il fait partie intégrante 
de la controverse qui oppose depuis la seconde moitié du XIXème siècle adversaires de la 
peine de mort et partisans de son maintien. 
 
Témoignant de l’avancée des thèses abolitionnistes pour certains, emblématique de la 
difficulté qu’ont les pouvoirs publics à aborder de front la question de la peine de mort pour 
d’autres, les interprétations divergent sans pour autant être complètement contradictoires. 
Cette incertitude est à l’image des hésitations des contemporains du débat. En effet, loin de 
pouvoir constituer des groupes homogènes qui opposeraient d’un côté morticoles publicistes 
et de l’autre abolitionnistes opposés à la publicité, nous nous trouvons en présence de quatre 
types de discours bien distincts. 
Pour certains abolitionnistes, comme pour certains morticoles, la suppression de la publicité 
constitue une étape dans la voie de l’abolition de la peine capitale. Projet subversif donc, mais 
qui n’en sera pas moins soutenu par des partisans de la peine de mort et, surtout, combattu par 
les abolitionnistes, ces derniers sont d’ailleurs responsables pour une part des échecs répétés 
du projet à la chambre. 
 
LA SUPPRESSION DE LA PUBLICITE : PROGRES VERS L’ABOLITION. 
 
— Les abolitionnistes.  
Parmi les abolitionnistes partisans de la suppression de la publicité, ceux dont on peut dire 
qu’ils ont été les instigateurs, les pères du projet de loi, on retrouve Charles Lucas. Dans les 
pétitions que ce dernier envoie au sénat de l’Empire comme à celui de la IIIème République 
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plus tard, les deux revendications sont en effet toujours associées146. La suppression de la 
publicité permet de répondre à un premier ensemble d’accusations portées à la peine de mort, 
entre autres celle de donner la souffrance d’un tiers en spectacle à autrui. Le projet de loi est 
donc à la fois une réponse efficace, mais provisoire, à certains maux imputables à la peine de 
mort, et constitue dans le même temps la reconnaissance légale de l’inefficacité de cette peine 
du point de vue de l’exemplarité et de l’intimidation. Double avantage dont il fait état 
lorsqu’il écrit : 
 
« Dans ma pétition de 1867 au sénat de l’Empire, après avoir reconnu la nécessité de la 
suppression des exécutions publiques sous le rapport moral, c’est en me plaçant sous le 
rapport pénal, au point de vue du développement graduel du mouvement abolitionniste que 
j’ai affirmé que cette suppression enlevait évidemment à la peine de mort une des conditions 
essentielles à l’efficacité des peines, celle de l’exemplarité qu’elle avait eue sous d’autres 
mœurs ou en d’autres temps. »147 
 
En écrivant ceci, Charles Lucas dit haut et fort ce qu’un certain nombre d’abolitionnistes 
pensent... tout bas. C’est du moins ce que semble attester la position de Bérenger telle qu’il l’a 
exprimée dans son Rapport sur la répression pénale : 
 
« Nous devons ranger aussi, au nombre des moyens préventifs, la suppression, sinon de la 
peine de mort, sujet que nous n’oserions traiter, du moins la suppression de la publicité qui est 
donnée en France aux exécutions capitales. »148 
 
De ce point de vue, le projet sur la publicité serait une sorte de cheval de Troie, un moyen 
pour les abolitionnistes d’avancer cachés, sans avoir à afficher des objectifs qui pourraient 
effrayer ou choquer. Telle est du moins la nature du soupçon que portent certains morticoles 
sur le projet de loi. 
 
 
 
— Les morticoles 
 
René Quérenet, docteur en droit, avocat à la cour de Paris, fait état de ces craintes lorsqu’il 
écrit, commentant les résultats d’une enquête juridique sur la peine de mort : 
« Y-a-t-il connexité entre la question de l’abolition de la peine de mort et celle de la non-
publicité ? M. Lucas répond très affirmativement, et je n’oserais jurer que telle n’était pas la 
pensée du chef de l’Etat lorsqu’il faisait déposer par M. le Garde des Sceaux Le Royer, le 
projet dont nous parlions plus haut et que telle n’est pas la pensée de l’auteur de la loi 
présente. »149 
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 On retrouve la trace d’un tel soupçon, à l’occasion du débat au sénat, dans les propos de M. de 
Gavardie, porte-parole des opposants à la publicité : 
« (...) tout en demandant la non publicité (la majorité des membres de la commission) poursuit 
une idée générale, je n’en disconviens pas, mais idée peut-être dangereuse, et certainement à 
mon avis, elle est dangereuse, elle poursuit comme desideratum suprême l’abolition de la 
peine de mort. »150 
« Ce n’est donc pas, logiquement, la publicité qu’il faut supprimer, c’est la peine elle-même. 
Cela, messieurs, est tellement vrai, que les partisans du projet actuel, à part de très rares 
exceptions, sont des partisans convaincus travaillant dans ce sens depuis des années, de la 
suppression de la peine de mort ; de telle sorte que la suppression de la publicité serait un 
acheminement inévitable vers la suppression de la peine de mort elle-même. » 
 
Tout ce que les abolitionnistes trouvaient avantageux dans l’adoption d’une telle loi constitue 
une menace du point de vue des morticoles. Ainsi, comme Charles Lucas mais en s’inquiétant 
cette fois, le député Granet mettra en avant le fait que contester la publicité revient à contester 
l’exemplarité, et par voie de conséquence “délégitimer” la peine de mort : 
« Pour ceux qui tiennent la peine de mort comme un frein salutaire, elle leur apparaîtra 
comme le demi-désaveu d’une répression qui n’ose plus se montrer aux regards, qui rougit ou 
doute d’elle-même. »151 
 
On retrouve les traces d’une même préoccupation dans le rapport que rendront les cours 
d’appel, consultées en 1885 à la demande du sénat : 
« La suppression ou même la simple restriction de la publicité des exécutions capitales 
impliqueraient la reconnaissance de l’inutilité de l’exemple et, dès lors, de la non nécessité de 
la peine de mort. »152 
 
Il faut noter cependant que l’avis donné par les cours sera favorable au projet de loi; les 
craintes exprimées par les morticoles à l’égard de ce dernier ne sont pas rédhibitoires. Cela 
dit, il semble que tout se passe comme si l’association qui est faite entre la suppression de la 
publicité avait d’abord joué en faveur du projet de loi auprès de quelques abolitionnistes, pour 
devenir un véritable handicap pour ce dernier, en constituant l’argument essentiel des 
morticoles qui lui sont opposés. En réalité le débat sur la nature de la relation qui unit le projet 
de loi sur la publicité et le projet de loi sur l’abolition va assez rapidement occuper une place 
prépondérante dans les échanges entre parlementaires. 
 
Ce débat transcende les clivages politiques et distingue plusieurs options : 
◊ ceux qui sont pour la suppression de la publicité et contre le maintien de la peine de mort (J. 
Reinach) Ch. Lucas 
◊ ceux qui sont pour la suppression de la publicité et pour le maintien de la peine de mort 
◊ ceux qui sont contre la suppression de la publicité et pour le maintien de la peine de mort 
◊ ceux qui sont contre la suppression de la publicité et contre le maintien de la peine de mort. 
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 Tous les cas de figures existent donc, avec des argumentaires solides et pertinents et ces 
différentes options traversent les différents partis politiques car il y a une réelle connexion 
entre la question de l’abolition de la peine de mort et celle de la non publicité. Abolitionnistes, 
morticoles se retrouvent dans ces débats avec des arguments pointus. 
 
Au cours du XIXème et du XXème siècles, la réflexion sur la peine capitale s’articule en effet 
autour de six questions : 
- la peine de mort est-elle légitime ? 
- la peine de mort est-elle nécessaire pour assurer la protection de la population ? 
- la peine de mort assure-t-elle une dissuasion efficace des criminels en puissance ? 
- la peine de mort est-elle indispensable à l’apaisement de l’opinion publique ? 
- la peine de mort est-elle acceptable sur le plan de la conscience individuelle ? 
-  est-il opportun, politiquement, de maintenir ou de supprimer la peine de mort ? 
Or, dans la deuxième moitié du XIXème siècle, ce sont les questions qui portent sur la 
légitimité, la fonction de protection, et les vertus dissuasives qui seront les plus discutées. 
 
L’histoire du débat sur la publicité des exécutions capitales ne se réduit donc pas aux quelques 
séances de l’assemblée ou du sénat pendant lesquelles le projet de loi fut discuté. S’il prend 
toute son ampleur dans les vingt dernières années du siècle, il est cependant préparé, annoncé 
par des écrits juridiques, philosophiques, romanesques dès la fin du XVIIIème siècle. 
 
Si les relations entre les deux débats semblent si complexes et si ambiguës, c’est peut-être 
parce que le projet de loi sur la suppression de la publicité est un peu le résultat d’un 
paradoxe. Paradoxe d’une époque qui exprime à la fois le désir de vouloir conserver la peine 
de mort ou du moins l’incapacité à assumer les conséquences politiques de son abolition, et la 
honte, voire la culpabilité ressentie lors de l’exécution. 
 
A la fin du XIXème siècle, le spectacle de la souffrance est devenu intolérable, celui du sang 
et de la cruauté indésirable. Pour beaucoup, l’exécution capitale publique contribue à 
entretenir dans une promiscuité douteuse, violence publique, Etat et justice, ce dont ne 
peuvent que pâtir le respect de l’ordre et les mœurs publiques. 
 
Le débat sur la publicité contient donc en germe une remise en cause radicale de l’utilité 
sociale du châtiment suprême. C’est d’ailleurs à la même époque que la défense morticole, 
consciente de la nécessité de proposer d’autres arguments, trouve un nouveau souffle. Dans 
l’optique positiviste et surtout évolutionniste, la peine de mort cesse d’apparaître comme un 
moyen d’expiation ou d’intimidation. Elle est désormais présentée par les théories sociales 
nouvelles comme une simple réaction de défense du corps social, témoignant du vouloir vivre 
du groupe. Ainsi justifiée, la peine n’a plus besoin d’être exécutée sur la place publique pour 
être efficace. 
 
La critique de la publicité était une forme de contestation de la peine capitale; le choix de faire 
exécuter les condamnés à l’intérieur des prisons est une manière de les contourner. La 
suppression de la publicité s’impose aussi comme le meilleur moyen de gérer l’ambiguïté 
essentielle qui caractérise la guillotine au XIXème siècle. Honnie en tant qu’instrument de La 
Terreur, à laquelle l’époque associe les images de sauvagerie et de barbarie, elle est en même 
temps indispensable car elle seule permet l’élimination du criminel dangereux pour la société. 
Les révolutionnaires de 1793 avaient élevé la guillotine au rang de spectacle politique. En 
abolissant la publicité, les législateurs cherchent à rompre avec la tradition établie par leurs 
ancêtres. La guillotine nouvelle, débarrassée de ces louches parentées, est alors promise à un 
long avenir. 
 
Le pamphlétaire Villiers de l’Isle Adam écrivait, s’adressant au peuple de l’échafaud : 
« La guillotine hypocrite et bureaucratique succède à la guillotine à scandales, tel est le 
progrès qu’on t’annonce en termes obligeants pour la civilisation. »153 
 
Cette tension intense et forte autour de ce débat traversera également tous les échanges autour 
du thème de la récidive. 
 
 
De la récidive : Transportation, relégation, déportation 
 
LA TROISIEME REPUBLIQUE ET LE RECIDIVISME 
 
— L’héritage d’une réflexion antérieure 
 
La récidive a joué au XIXème siècle auprès des hommes politiques et de l’opinion publique 
un rôle assez comparable à la violence moderne. Elle les conduisait à s’interroger sur tous les 
aspects de la justice pénale (législation, système pénitentiaire, activité policière), et ceux aussi 
larges que la misère, le vagabondage, en un mot la marginalité. C’est à partir des années 1840 
que le phénomène a été perçu comme une expression de la “question sociale” : 
l’industrialisation, l’exode rural et les crises de production cyclique, sont au début des années 
1840, des faits devenus communs. 
Mais jusque-là les philanthropes et juristes qui s’étaient intéressés à la récidive, n’avaient 
posé la question qu’en termes de problème pénitentiaire, problème qu’une réforme des prisons 
devait conjurer. On sait que la chambre des députés de 1830 avait demandé à Alexis de 
Tocqueville et à son ami le Comte de Beaumont de procéder à une enquête auprès des prisons 
américaines, afin de voir si le système pénitentiaire outre-Atlantique pourrait s’appliquer en 
France. Mais tout au long du siècle, ce fut l’institution carcérale qui se trouvait au centre des 
discussions. Les spécialistes discutaient plus sur le choix entre l’isolement cellulaire de jour et 
de nuit (système dit “pennsylvanien”), ou seulement de nuit (système “auburnien”). Certaines 
propositions avaient été faites pour que soit appliquée en France la méthode irlandaise du 
régime progressif, mais sans que les pénitentiaristes et hommes s’intéressant à la question ne 
soient convaincus de son efficacité. 
La volonté d’engager une vaste réforme du système n’avait pas disparue chez les hommes de 
la “science pénitentiaire”. Et le 11 décembre 1871, alors que le souvenir de la Commune est 
encore vif, c’est sous le régime du tout nouveau président de la République Thiers que va être 
initiée une proposition en ce sens. Elle aboutira quatre ans plus tard au vote d’une loi sur les 
prisons départementales, la loi du 5 juin 1875, dont un rapide examen nous fournira des 
indications quant aux motivations des hommes de la Troisième République à faire face au 
récidivisme. 
 
Très tôt, dès 1878, la Société met à son ordre du jour une discussion sur les Moyens de 
combattre la récidive, rapport du Comte Sollohub (RP 1878, p.342-358), puis enquête sur 
l’état de la récidive qui paraît dès la même année154 ainsi qu’un article du conseiller à la cour 
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d’appel de Montpellier, Delpech, sur : De l’influence du régime pénitentiaire français sur les 
récidives (RP 1878, p.853-863). 
 
1878 est donc une année qui ouvre le débat sur cette question qui sera sans cesse à l’ordre du 
jour. 
 
1880, Discours prononcé à l’audience de rentrée de la cour de cassation le 3 novembre 1880, 
La récidive, par Petiton, avocat général à la cour de cassation (RP 1880, p.697-715). 
1881. B. Baker publie La Récidive (commentaire de Petiton, Sollohub, etc.) (RP 1881, p.484-
494). 
Ceci en parallèle avec la proposition de loi contre les récidivistes (RP 1882, p.88-90). 
1882. Rapport de la Société de patronage des prisonniers libérés protestants “Des mesures de 
répression projetées contre les récidivistes (RP 1882, p.187-194) par le pasteur Robin. 
1882. La Récidive au congrès de Stockholm, rapport préliminaire du professeur Wahlberg 
(RP 1882, p.400-444, RP 1882, p.544-559), Mémoires du Comte Sollohub et divers. 
 
 
LA RECIDIVE AU CONGRES DE STOCKHOLM 
Le 20 août 1878 s’ouvre à Stockholm un congrès pénitentiaire réunissant des juristes, 
criminologues, hommes politiques, directeurs de prison de tous les pays. Les gouvernements 
avaient délégué très officiellement des représentants, chargés de présenter à la tribune l’état 
de leur situation intérieure. Certaines questions abordées témoignent d’un renouveau 
thématique : lors des débats, un rapporteur russe, M. de Holtzendorff posait la question : 
 « Quelles sont les conditions auxquelles les peines de déportation ou de transportation 
pourraient rendre des services utiles à l’administration de la justice pénale ? »155. Le thème de 
la transportation était évoqué et les congressistes allaient lui consacrer de très nombreuses 
séances. 
Comme pour les autres questions inscrites au programme du congrès, les délégués de chaque 
pays étaient conviés à défendre le régime pénal de leur gouvernement. C’était l’occasion de 
prendre exemple sur ce qui était fait chez les voisins. De nombreux accords furent signés 
entre les pays afin d’importer certaines méthodes utilisées à l’étranger. Ainsi le rapporteur 
chargé de l’étude de la transportation, M. de Holtzendorff, allait lui-même faire un discours 
sur les mérites du système russe: la déportation en Sibérie. 
Un professeur de droit autrichien, M.Wahlberg, traitait lui de la personnalité du criminel. Se 
plaçant en ligne droite de l’école positiviste des criminologues italiens, Enrico Ferri, 
Lombroso - déjà cités -, ou Garofalo, il défendait l’idée du criminel-né, du marginal 
“congénital”. Cette vision anthropologique, si elle ne recevait pas l’approbation de tous, était 
bien présente à l’état diffus en 1878 à Stockholm. Wahlberg disait dans son rapport sur les 
moyens de combattre la récidive que « le délit d’habitude est l’expression d’une dépravation 
physique et morale fondée dans la vie précédente du criminel, et se maintenant dès lors avec 
ténacité »156. 
 
Cette définition de la récidive habituelle intègre donc la notion de circonstance aggravante, ce 
qui pour l’époque était une grande nouveauté. Le code pénal français punissait bien la 
récidive, mais de terme à terme (de crime à crime, de crime à délit, de délit à délit), et ne 
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prévoyait pas d’aggravation de la peine par le seul fait d’être en état de récidive. Les articles 
56, 57 et 58 du code pénal de 1811 ne sanctionnaient pas que le seul acte, non pas l’intention 
du délinquant. Le principe de la proportionnalité des peines aux fautes guidait le législateur. 
Wahlberg était un juriste reconnu à Vienne mais qui  ne faisait là que traduire ce que 
beaucoup pensaient : le récidiviste est un malade, un aliéné, et en tant que tel devrait faire 
l’objet de prescriptions quasi médicales. 
Le remède préconisé par l’homme de loi était le suivant : dans le cas de la récidive d’habitude 
« la loi devrait prévoir une mesure extraordinaire de pénalité de l’ordre de trente ans »157. 
L’idée de la détention de longue durée appliquée au récidiviste pouvait séduire car la prison 
était encore le moyen privilégié de lutter contre la criminalité. Mais la philosophie pénale 
révélée par Wahlberg n’était pas celle de l’école pénitentiaire française. La Société générale 
des prisons, qui avait envoyé en Suède des observateurs tout en publiant des procès-verbaux 
des séances dans la Revue pénitentiaire, mettait elle aussi au centre de ses réflexions 
l’institution pénitentiaire. Cependant l’idée d’une détention prolongée, voire à vie du 
récidiviste était loin de satisfaire. 
Wahlberg avait évoqué également l’idée de “sociétés d’assurance” contre la récidive. Ce à 
quoi les pénitentiaristes opposaient des sociétés de patronage destinées à accompagner le 
délinquant dans sa réinsertion sociale. 
 
 
LE RECIDIVISTE ENTRE PREVENTION ET DETENTION. 
Dans son allocution, Wahlberg parle du récidiviste comme d’un malade. Mais il ne va pas au 
bout de son diagnostic médico-légal: en effet, pour lui, la culpabilité augmente avec la 
répétition des délits. Or si la volonté de l’individu est aliénée, sa culpabilité n’aurait-elle pas 
tendance à décroître ? Aucune législation européenne n’admettait la peine perpétuelle en cas 
de récidive, si ce n’est en cas de crime. Il est difficile pour un législateur de déterminer à 
partir de quel seuil quelqu’un peut être qualifié d’“incorrigible”. 
Quant au concept-clé de “société d’assurance” contre le crime, il reprenait l’idée de la 
préservation sociale, mais en associant la société civile au système pénal. En pratique 
Wahlberg imagine, dans son rapport, que ces sociétés, des sociétés de patronage en fait, 
auraient pour membres des cotisants. Ces membres “passifs” paieraient des “actifs” chargés 
d’aider des détenus dans leur réinsertion, tout en les surveillant. Ces actifs auraient été des 
patrons, des artisans, etc., qui auraient patronné les anciens détenus, comme le faisaient les 
comités de patronage en France. Mais les partisans de ces sociétés de sécurité contre le crime 
n’étaient pas mus par des idées morales ou philanthropiques. L’assimilation entre le 
phénomène du récidivisme dont il fallait se protéger et l’assurance contre les sinistres 
matériels était étrangère aux œuvres. Le fait de cotiser pour se prémunir de la récidive est bien 
symptomatique: le principe était sécuritaire, non pas moral et humanitaire. D’un côté on 
imaginait une mesure d’hygiène publique, et de l’autre la réintégration au corps social et 
l’amendement. Entre les deux options des passerelles étaient possibles, mais schématiquement 
elles illustraient deux conceptions différentes de l’aide à apporter aux libérés. La prévention 
de la récidive passe donc par la surveillance à la sortie de prison. 
 
Le rapport Wahlberg met en évidence une tendance chez certains à raisonner en termes de 
contagion, de maladie, pour parler de la récidive. En ces années 1875-1880, le récidivisme est 
l’objet d’études médicales. Les hygiénistes apportent leur contribution aux réflexions, les 
criminologues discutent de la personnalité du récidiviste. Avec Lacassagne, les théories 
déterministes et anthropologistes pénètrent en France. Pour beaucoup, le problème de la 
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récidive à l’origine restreint au seul domaine judiciaire devient une question sociale à part 
entière. Le mouvement s’amplifie et les statistiques de la justice criminelle pour l’année 1878 
l’attestent. Ici il n’est pas inutile non plus de rappeler que ce qui est dit du délinquant rappelle 
par certains côté les propos tenus autrefois sur la folie: on cherche à connaître les causes du 
récidivisme, qu’elles soient physiologiques (Arthur Bordier publie en 1879 un article intitulé 
“Les crânes d’assassins” dans la Revue d’anthropologie, dont l’idée forte est la possibilité de 
déterminer chez quelqu’un un “instinct” criminel par la seule mesure de sa boîte crânienne...), 
ou psychologiques et liées au milieu social158. 
 
 
LE CONSTAT CHIFFRE DE LA RECIDIVE DANS LES ANNEES 1880-1882 
En 1880 est publié un rapport additif au compte général de la justice criminelle qui va être 
d’une grande notoriété. Chaque année depuis 1826, le compte général donnait le compte 
rendu statistique de l’activité judiciaire, ainsi que la proportion du nombre des récidivistes sur 
celui de la criminalité générale. On pouvait donc, année après année, mesurer la progression 
du récidivisme, une véritable plaie pour les hommes de droit. C’est l’accroissement du 
nombre de criminels qui avait en partie décidé Napoléon III à faire voter la loi du 30 mai 1854 
sur la transportation en Guyane des criminels condamnés aux travaux forcés. En 1880, le 
CGJC montre que la rechute s’est accentuée, non pas tellement en matière de crimes, mais de 
petits délits. Le nombre des courtes peines a progressé d’une façon “effrayante” constate un 
spécialiste des statistiques auprès du ministère de la Justice, Emile Yvernès. En 1877, le 
CGJC notait que « l’accroissement du nombre des récidivistes a depuis longtemps frappé la 
sollicitude des moralistes et des gouvernements de tous les pays: on ne peut qu’exprimer des 
vœux pour que leurs efforts réunis parviennent à trouver les moyens d’arrêter le 
développement de cette plaie sociale. »159 
De 1826 à 1880, le nombre total de condamnations s’est élevé de façon moins rapide que 
celui des sentences prononcées par les tribunaux correctionnels chargés de juger les auteurs de 
délits. Ainsi en 1825 le nombre des condamnations s’élevait à 58.000, en 1836 à 123.000, et 
de 1876 à 1880 à 171.000. Par contre le rapport entre récidivistes et criminels s’alourdissait 
du côté des premiers: en  1856 la France compte un peu plus de 46.000 récidivistes, soit 31% 
du total des condamnations. De 1876 à 1880, la proportion était montée à 48%, soit plus de 
85.000 individus repris de justice160. Ces chiffres montraient donc aux gouvernants que c’était 
en fait moins la délinquance, dans sa conception générale, que la perversité, qui s’était accrue, 
et ce malgré la sévérité de l’Empire. 
On l’a dit, ce qui agaçait les gouvernants quels qu’ils soient, au XIXème siècle, c’était la 
réitération du crime — au sens sociologique de Durkheim de ce que la société considère 
comme une atteinte à la morale. Mais les opportunistes avaient à faire face au phénomène du 
multirécidivisme, que nous caractérisons comme la perpétration de plusieurs délits et les 
condamnations qui s’en suivent, au cours d’une même année ou d’une courte période. De 
1878 à 1880, le nombre total de récidivistes condamnés deux fois ou plus en une année passe 
de 8896 à 12.420161. 
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Ces chiffres alarmants pour le pouvoir étaient appelés à encore augmenter: comme on le verra 
plus loin, la connaissance de ces statistiques a été à l’origine directe du projet de loi déposé le 
16 février par Waldeck-Rousseau et son collègue à la Justice Martin-Feuillée. Le 11 
novembre 1882, les nouveaux ministres de l’Intérieur et de la Justice du Cabinet Declerc, 
Fallières et Devès, présenteront à leur tour un projet de loi relatif à la relégation aux colonies 
des récidivistes ainsi qu’à l’interdiction de séjour dans le département de la Seine de certains 
d’entre eux. Toutes ces propositions et ces projets de loi, après avoir fait l’objet de rapports 
sommaires allaient être pris en considération par la Chambre des députés, et commençaient à 
être discutés à partir de 1883. Entre temps, la progression de la récidive avait encore atteint 
des degrés supérieurs. Deux nouveaux rapports sur l’activité de l’administration de la police 
criminelle pour les années 1881 et 1882 avaient été rendus publics. Une circulaire du 15 
novembre 1880 avait prescrit aux greffiers de procéder à une révision générale des casiers 
judiciaire afin d’en retirer tous les bulletins constatant l’effacement des condamnations par de 
nombreuses amnisties qui s’étaient succédées depuis 1831.  
Malgré le retrait de près de 76.000 bulletins, le nombre de récidivistes criminels ou jugés en 
correctionnelle s’était encore accru de 14% entre 1878 et 1881. 51% des criminels traduits 
devant le jury en 1881 étaient des récidivistes contre 47%, comme on l’a précédemment vu 
entre 1876 et 1880, et sept individus sur 10 étaient des voleurs. En 1882, on passait au taux de 
52% ... 
Quant aux prévenus récidivistes, la progression était encore plus sensible que chez les 
accusés: 43% des individus emprisonnés en attente de leur procès étaient en état de récidive 
en 1881, contre 37% dix ans plus tôt; et en 1882 on atteignait les 44%. Ainsi, en dix ans, la 
récidive chez les prévenus avait augmenté du tiers ! ... 
 
Devant cette progression statistique, le gouvernement ne souhaite pas en 1881 rester sans rien 
faire. Le projet de loi présenté par Waldeck-Rousseau en février 1882, et défendu par lui 
devant les chambres à partir de 1883, manifeste les attentes du pouvoir face au problème 
social et désormais éminemment politique de la rechute pénale. 
 
Enfin, un immense rapport de soixante pages traite de cette question de la lutte contre la 
récidive (RP 1882, p.850-926). 
 
Le projet de loi sur la relégation des récidivistes est examiné ainsi que les dangers de la 
récidive, les projets du conseil supérieur, l’état actuel de la récidive, sa répression et les 
moyens de prévention... 
 
1883. Grande discussion autour du rapport sur la récidive, rapport de M. Ferdinand Desportes 
sur le projet de loi relatif à la relégation des récidivistes (RP 1883, p.3-32, p.133-1398, p.267-
278, p.378-393). 
MM. Lajoye, Picot, de Gasté, Ch. Petit, Greffier, Choppin, abbé de Humbourg, prennent part 
au débat ainsi que G. Dubois, Joret-Desclorisères, le Dr. Lunier, Bonjean, Lacointa. 
 
1883. Proposition de loi sur les moyens de combattre la récidive par M. Bérenger, sénateur 
(RP 1883, p.33-88). 
 
Cette même année, au moment même où la SGP étudie le projet de loi sur la relégation des 
récidivistes, une bibliographie de la récidive est publiée (RP 1883, p.108-113), et un article 
sur la transportation, au Congrès de Stockholm (RP 1883, p.176-194). 
 
1884 voit reprendre la discussion sur la répression de la récidive avec un rapport 
complémentaire de Fernand Desportes (RP 1884, p.12-30, p.123-143, p.354-366), et la Revue 
présente la proposition de loi relative aux moyens préventifs de combattre la récidive, 
proposition conséquente qui permet de donner tous les éléments d’informations aux membres 
de la SGP (RP 1884, p.382-454) et celle sur l’aggravation progressive des peines en cas de 
récidive et sur leur atténuation en cas de premier délit (RP 1884, p.550-562), et la loi relative 
aux récidivistes devant le sénat (RP 1884, p.780-817). 
 
L’extrait des rapports sur la justice criminelle pour les années 1881-1882 concernant la 
récidive en France est également présenté dans la Revue en 1884 (RP 1884, p.536-545). 
 
 
LA SOCIETE GENERALE DES PRISONS CONTRE LE PROJET DE LOI 
La Société examine attentivement le texte de projet de loi. Par l’intermédiaire de Charles 
Petit, vice-président de la deuxième section d’études et ancien membre de la commission 
d’Haussonville, elle avait fait parvenir au gouvernement un projet qui, combiné à la loi de 
1875, devait donner des résultats162. Mais le gouvernement ne l’avait pas retenu et avait 
publié le sien. Par l’intermédiaire de son secrétaire général, elle prit position, et publia dans la 
Revue pénitentiaire son examen critique de la loi163. 
Il s’appuya sur le Compte général de la justice criminelle (CGJC), récapitulatif des 
statistiques criminelles des cinquante dernières années. Ce Compte général, que montrait-il ? 
Certes, la criminalité avait chuté. Le 30 mai 1854 une loi avait été votée qui condamnait à la 
transportation aux bagnes d’outre-mer les criminels; elle semblait avoir produit ses effets. De 
plus, l’amélioration que constituait le casier judiciaire permettait une meilleur saisie 
statistique. Par contre, la récidive correctionnelle, celle des délits, augmentait sans cesse. Par 
rapport à 1885, le nombre de personnes condamnées une deuxième fois avait doublé, et ce 
doublement était surtout le fait de courtes peines, des détenus des prisons départementales164. 
Fernand Desportes déplorait la gravité de la situation. Pourtant les causes, disait-il, étaient 
connues: “la contagion corruptrice” au sein des prisons, mais aussi le chômage, l’impossibilité 
de trouver un travail pour le libéré étaient de grandes causes de récidive. La surveillance de la 
haute police — le célèbre “papier jaune” de Jean Valgean dans Les Misérables — qui 
obligeait les ex-détenus à se rendre au poste de police régulièrement était une véritable 
assignation à résidence. Le casier judiciaire qui incluait lui aussi la méthode du fichage était 
tout aussi discriminant, puisque la demande de présentation de l’extrait judiciaire était encore 
mal réglementée. Mendicité, vol, vagabondage et rupture de ban était le lot commun de 
beaucoup de prisonniers. 
La stigmatisation sociale était pour F. Desportes « une récidive forcée », l’alliée de la misère 
sociale165. La pauvreté en milieu urbain inquiétait les autorités en ces années de dépression, et 
le récidivisme paraissait se concentrer dans les grandes villes.  A Paris, note Desportes, on 
comptait un seizième du total des récidivistes du pays. La capitale paraissait être « le refuge 
des malfaiteurs d’habitude »166. L’école pénitentiaire dont Desportes est ici le porte-parole 
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imputait cette situation à l’inertie gouvernementale des républicains. Leur avènement aux 
commandes de l’Etat n’avait pas fait avancer les choses en ce qui concerne la réforme 
pénitentiaire. Les tribunaux correctionnels continuaient de prononcer des peines de prison de 
très courte durée, souvent moins de six jours et ce délai ne permettait pas à la prison d’agir sur 
le tempérament des délinquants. La moralisation du détenu étant impossible en dehors d’une 
refonte du système, le milieu carcéral fonctionnait bien comme une école du vice. 
Le remède devait donc être prompt et efficace. Il s’agissait, en reprenant les mots même de 
Desportes, « de débarrasser le pays du stock de malfaiteurs... en un mot de trancher dans le 
vif. »167. Mais la transportation appliquée aux récidivistes était-elle viable ? Le fait que 
Desportes fut de ceux qui pensaient que la loi de 1854 avait été bénéfique ne laissait pas 
accroire que tous les “pénitentiaristes” étaient partisans d’une solution aussi radicale pour les 
petits délinquants. Desportes notait que la criminalité avait continué à diminuer peu après la 
transportation de 1854. Mais le reproche que faisait le secrétaire général à cette loi c’était 
« d’avoir en quelque sorte renversé l’échelle des peines »168. A tort ou à raison, en effet les 
criminels croyaient que le régime colonial était préférable à celui de la Maison Centrale. 
Certains s’efforçaient donc d’éviter que l’on ne leur donne des circonstances atténuantes 
lorsqu’ils comparaissaient en cour d’assises. D’autres, au contraire, s’accusaient de crimes 
qu’ils n’avaient pas commis, simplement pour se faire transporter... Lorsque le gouvernement 
avait décidé en 1867 de conduire les transportés non plus seulement en Guyanne comme il 
était prévu par la loi du 30 mai 1854, mais également en Nouvelle-Calédonie, le mouvement 
s’était encore renversé. Beaucoup prenaient comme une faveur le fait d’être envoyé “à la 
Nouvelle” ... 
 
Le coût de la transportation avait également suscité de vives discussions. Alors que la Société 
générale des prisons priait le gouvernement de débloquer des crédits pour la réforme des 
prisons, la transportation élargie à de nouvelles catégories de condamnés risquait de grever le 
budget, et de rendre impossible la loi de 1875. Les sommes nécessaires à l’acheminement par 
la mer des condamnés, les frais de garde et d’entretien, la construction de logements pour les 
accueillir à leur arrivée sur l’île agiraient comme un effet d’éviction. Enfin, le gouvernement 
dans son projet de loi ne s’était pas prononcé sur les modalités du régime de la transportation. 
Waldeck-Rousseau parlait des “conséquences heureuses” pour la terre d’accueil des 
récidivistes, ce qui inquiétait Desportes. Ce dernier a d’ailleurs dit à ce propos : « Nous ne 
saurions admettre l’idée d’une relégation qui ne serait qu’un changement de domicile, (qui) ne 
servirait qu’à donner aux récidivistes le goût des voyages »169. 
Pour le secrétaire, la peine envisagée n’était donc ni nouvelle en droit, ni viable. Elle ne serait 
qu’un élargissement de la loi de 1854, avec tous les effets pervers qu’elle avait eu en France : 
au lieu d’intimider, elle séduisait les criminels et il n’y avait pas de raisons pour qu’il en aille 
différemment pour les récidivistes. 
Tous les membres de l’école pénitentiaire ne partageaient pas l’avis de Desportes quant à 
l’effet bénéfique qu’avait eu la loi de 1854 sur la criminalité. Mais la plupart rejetait le projet 
gouvernemental. La récidive était un mal à combattre mais d’une autre manière. La méthode 
préconisée par la Société générale relève, comme on le verra plus loin, d’une autre 
philosophie pénale170. 
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 F. Desportes disait : « Nous croyons aux mesures préventives une efficacité bien plus grande qu’aux mesures 
 F. Desportes proposait pour endiguer le récidivisme qu’on le traite au moyen de 
l’emprisonnement. Il donnait au gouvernement son opinion défavorable quant au projet mais 
lui soumettait en même temps l’idée d’ouvrir des “maisons de travail”, genre de chambres de 
sûreté où l’on ferait travailler les récidivistes de force171. Le contre-projet des pénitentiaristes 
était issu d’une conception plus humanitaire de la peine, mais qui finalement choisissait le 
travail obligatoire à l’exclusion aux colonies. Il était question d’amendement du condamné 
par le travail. Desportes parlait d’apprentissage d’un métier, de libération provisoire, sans 
préciser au bout de combien de temps172. La Société générale des prisons ne pouvait aller 
beaucoup plus loin dans l’établissement d’une mesure répressive à court terme. L’essentiel du 
travail fait au sein de ses sections portait sur le patronage, sur la protection de l’enfance, etc. 
Le projet de loi semblait sacrifier la logique préventive, et c’est cela que la société 
pénitentiaire voulait éviter. « Pour supprimer la récidive, efforcez-vous de supprimer les 
causes de la récidive » disait la Société générale des prisons au gouvernement173. 
 
La loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes est votée. 
 
La loi relative au récidivistes qui occupe depuis si longtemps le Parlement français et que la 
Société générale des prisons a soumise elle-même à un examen si sérieux, a franchi les 
derniers degrés de la préparation législative. La SGP a rendu compte, au mois de novembre 
dernier, de la première délibération du sénat; elle résume la seconde délibération de cette 
haute assemblée, ainsi que celle de la chambre des députés qui a définitivement consacré les 
amendements adoptés par l’autre chambre. 
 
La loi relative aux récidivistes est publiée en 1885 dans la Revue (RP 1885, p.676-714). 
Ce texte reprend la loi et la commente et restitue intégralement le projet qui fut voté par 189 
voix contre 18, 85 sénateurs s’abstinrent de prendre part au vote. 
Un long document complète les positions des uns et des autres et dans le travail de lutte contre 
les récidivistes, apparaît la nécessité de l’identification. 
C’est le pasteur Arboux qui présente “l’anthropométrie appliquée aux récidivistes (RP 1885, 
p.187-196) méthode d’A. Bertillon qui sera très contestée avant de pouvoir être officialisée. 
Les pays étrangers ont adopté plus vite cette méthode qui sera rapidement supplantée par la 
dactyloscopie. 
 
1886, c’est la transportation qui est l’objet de travaux à la SGP. James Nattan propose en deux 
parties un très long rapport sur cette question (RP 1886, p.44-83, p.488-497).  
 
Dès lors ce sont des documents officiels sur la relégation qui parsèment ensuite la revue. Le 
rapport annuel de la commission de classement des récidivistes en 1887 (RP 1887, p.431-456) 
commenté par Paul Dislère, conseiller d’Etat, président-rapporteur de la commission de 
classement. 
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Commentaire élogieux, trop élogieux, qui amène en fin d’article une note de J. Leveillé plus 
modérée sur la loi, citant le professeur Garraud de Lyon qui dans un de ses ouvrages a déclaré 
: « Je ne connais pas de loi plus mal faite que la loi des récidivistes ». Ainsi, Pour Leveillé, 
doit-on garder distance entre cette dureté du professeur Garraud et le sentiment de P. Dislère. 
 
En 1888, un extrait du CGJAC de la justice criminelle en 1886 s’attache aux récidives et 
réhabilitations (RP 1888, p.720-726 alors que cette même année, le 2è rapport annuel de la 
commission de classement des récidivistes (RP 1888, p.843-879). 
 
En 1889, c’est le 3è rapport qui est publié dans la Revue (RP 1889, p.595-629) de 1890 à 
1900, la tonalité est la même. Plus de débats ni de discussions mais la présentation de rapports 
(1890, Sénat, rapport fait au nom de la commission174 chargée d’examiner la proposition de 
loi de M. Bérenger sur L’aggravation progressive des peines en cas de récidive et sur leur 
atténuation en cas de premier délit. 
 
1891. La relégation pendant l’année 1889 et la période quinquennale 1886-1890 (RP 1891, 
p.932-951). 
Quelques notes en 1898  
- la relégation en 1894 et 1895 (RP 1898, p.131-136 
- à propos de la transportation (RP 1898, p.896, 
et en 1900 
- application de la loi sur les récidivistes en 1898 (RP 1900, p.516-520) 
- des moyens de combattre la récidive, Camoin de Vence, RP 1900, p.968-970. 
 
Ce recensement presque exhaustif des travaux de la SGP et publications de la Revue sur ce 
thème de la Récidive montre bien plusieurs choses. D’abord, l’acuité et l’importance du 
thème, ensuite l’activité de débats et d’échanges en amont des propositions de loi. Cette 
dernière votée, seuls des documents plus officiels maintiennent l’attention mais ne mobilisent 
plus comme avant 1885... 
L’étude approfondie des premiers travaux, ainsi que des interlocuteurs qui y participent, en 
lien avec l’étude des projets de loi et de leurs discussions aux chambres, permettraient 
d’observer plus systématiquement les liens étroits et connexes entre la SGP et les chambres. 
La SGP fait office d’antichambre parlementaire, à nous de repérer de quelle façon “le relais” 
se passe. Quels hommes, quelles positions, quels arguments ? 
Y a-t-il transformation et dans quel sens ? 
La période observée est ici intéressante, mais un plus long temps permettrait aussi d’asseoir 
ces hypothèses. 
 
Il est toujours difficile pour un régime, pour un personnel politique nouveau, de passer de la 
mystique à la politique — en termes péguyistes — ou plus simplement de l’opposition à 
l’exercice du pouvoir. Les républicains opportunistes ont eux aussi à faire face aux nécessités 
de la pratique gouvernementale et à transiger avec certains principes. Nous nous posions la 
question de savoir s’il n’était pas paradoxal de voir les mêmes hommes voter de grandes lois 
républicaines et opter en même temps pour la relégation. L’aspect sécuritaire de la loi, sa très 
grande sévérité, son caractère obligatoire l’inscrivent dans la liste des grandes lois répressives 
que la France a connues. C’est le premier point. 
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Au même moment, est votée une loi relevant de la logique inverse. Une loi préventive visant 
non la répression du délinquant mais son amendement, non son élimination par l’éloignement 
mais le traitement pénal au moyen de la prison. Les deux logiques s’excluent-elles ? Nous ne 
le pensons pas. La loi du 27 mai 1885 est une loi d’urgence, de réaction à un problème social, 
le récidivisme.  
 
C’est une loi voulue par l’opinion publique. La loi du 14 août 1885 a soulevé beaucoup moins 
d’enthousiasme, mais elle est plus réfléchie, elle ne peut produire ses effets qu’à long terme. 
C’est cependant elle et toutes les mesures préventives prises ultérieurement qui expliquent la 
stabilisation de la criminalité. La récidive par contre ne baisse pas. La relégation devait 
terrifier le récidivistes, or son exécution onéreuse, et les effets pervers de l’obligation pour le 
juge de la prononcer sont les causes directes de son échec. Il était illusoire de croire en 
l’automaticité de la loi quand les magistrats pouvaient compenser l’absence d’appréciation par 
des jugements moins sévères. Le législateur croyait pouvoir appliquer au domaine judiciaire 
le positivisme politique. Il pensait qu’imposer au juge la relégation serait un gage d’efficacité; 
ce fut le contraire qui se produisit. 
 
Ces observations indiquent que la question de savoir si on a affaire ou non à une loi 
d’exception est par trop restrictive. Plutôt que de parler de loi d’exception du régime 
républicain, mieux vaudrait dire loi opportuniste. Se demander si cette loi contraste avec ce 
qui se faisait au même moment dans d’autres domaines, c’est aussi risquer de céder à une 
certaine idéalisation de la Troisième République. L’opportunisme de cette loi est à prendre 
avec toute sa polysémie. C’est une loi d’opportunisme politique parce qu’elle répond à des 
considérations électorales. Votée peu après la chute de Jules Ferry, elle est l’occasion d’une 
concentration républicaine de la gauche. La montée des radicaux, et plus à gauche encore des 
socialistes inquiète les modérés, tandis qu’à leur droite, les alliances sont toujours plus 
incertaines. La relégation est votée très largement, et malgré quelques disputes 
parlementaires, elle n’a pas transcendé les clivages. C’est une loi républicaine parce qu’elle 
répond aussi à la définition opportuniste du mot “prévention”: les expressions “sécurité 
publique”, “préservation sociale” reviennent constamment dans les propos des orateurs de 
gauche comme de droite. Ceci s’explique très bien parce qu’à l’époque, l’élimination des 
récidivistes est considérée comme une assurance contre un sinistre social. Il es symptomatique 
que des hommes comme René Bérenger ou Martin-Nadaud qui n’ont pourtant rien à voir 
entre eux, reprennent fidèlement les arguments de l’auteur du projet Waldeck-Rousseau. Ils 
divergeaient seulement sur la méthode à employer. 
 
La relégation n’est-elle qu’un expédient ? Marque-t-elle la victoire du parti de la répression 
sur celui de la prévention, et la défaite des pénitentiaristes ? A travers cette étude, nous avons 
bien vu que la logique sécuritaire n’était l’apanage de personne. Bérenger, l’initiateur de la 
libération conditionnelle et de la réhabilitation, est aussi celui qui a proposé l’aggravation des 
peines en cas de récidive. Georges Clémenceau défend des idées humanitaires, mais il ne peut 
être taxé de faiblesse ou de sollicitude envers les délinquants. Une fois ministre de l’Intérieur, 
il se montrera intraitable avec eux. Waldeck-Rousseau enfin se montre très ferme sur son 
projet mais se défend de vouloir faire une loi contre les pauvres. Son intérêt pour les questions 
ouvrières ne l’y prédisposait pas. Pour qui la loi était-elle faite ? « Pour les fils d’ouvriers 
comme pour les fils de bourgeois » répond-il. Le débat sur la relégation était l’occasion pour 
les républicains d’en appeler à une réunion des classes sociales autour de la figure du 
récidiviste. Ici idéologie politique et justice pénale se rejoignent. 
 
La relégation s’inscrit donc dans une double alternative : prévention et exclusion d’une part, 
amendement et répression d’autre part. A l’heure du parlementarisme il était intéressant de 
voir comment s’opérait la répartition des tâches entre les pouvoirs. On se sera aperçu qu’en 
dépit d’une instabilité le gouvernement pouvait toujours faire passer dans la législation ses 
projets. Ici en l’occurrence la nature de la loi ne se réduit pas à son principe, et les auteurs du 
projet auront en définitive céder bien peu de choses. 
 
 
Autour de la peine, du juge, du jugement 
 
Des réflexions éparses parsèment la Revue de 1877 à 1900 autour de ce qui à trait à la peine, 
au jugement, à la réparation ou simplement aux juges... Nous allons ici énumérer quelques-
uns de ces articles. 
 
En 1882, à la séance du 13 juin, une longue discussion est amorcée sur la question de la 
détention à long terme (RP 1882, p.581-607). Un questionnaire a été soumis aux membres de 
la SGP avec deux questions majeures : 
— dans les conditions actuelles, l’emprisonnement pour la vie ou pour de longues périodes 
répond-il à la fois à ce que demandent l’humanité et la sécurité publique ; et peut-il ainsi 
mieux que toute autre pénalité être substitué à la peine de mort ? 
— dans quelle mesure est-il désirable de combiner ou de séparer, dans le traitement des 
criminels, l’élément inflictif et l’élément réformateur ? 
 
Le débat tourne autour de tout ce qui se rattache à la servitude pénale, c’est-à-dire à 
l’emprisonnement d’une durée de sept ans au moins. Dans le débat, interviennent Ch. Petit, 
conseiller à la cour de cassation, ancien membre du conseil supérieur des prisons, M. de 
Gaste, M.F. Desportes, M. Le Dr. Lunier, M. Lacointa. 
 
1887, la Revue publie un rapport présenté au congrès de Rome par le professeur de droit à 
l’université d’Amsterdam G.A. Van Hamel : Latitude laissée au juge par la loi pour 
déterminer la peine (RP 1887, p.405-430). 
 
1888, A. Rivière présente un rapport sommaire sur : L’admonition répressive et sur une 
modification de l’article 463 du code pénal (RP 1888, p.146-151). 
Il présente à la première section de la SGP ce rapport qui lui a été demandé par l’assemblée 
générale du 18 janvier 1888. 
 
En 1899, dans la Revue des institutions pénitentiaires, Louis Puibaraud, inspecteur général 
des services administratifs, publie une note sur Les peines indéterminées, la surveillance et le 
patronage (RP 1893, p.666-680). Les peines indéterminées ont été l’objet de plusieurs 
discussion175 au sein du bulletin de la Société et ici L. Puibaraud amène son commentaire sur 
cette question et en s’appuyant sur la parution d’un ouvrage de Karl Fuhr : Justice criminelle 
et science sociale. 
 
C’est cette même année que M. Boullaire, ancien magistrat donne communication de son 
rapport sur Les peines qui pourraient, dans certains cas, être substituées à l’emprisonnement 
(RP 1893, p.706-736, p.862-885). 
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A. Rivière, L. Rueyre, M. Yvernès, le conseiller Petit, M. Vial, etc... participèrent à ce débat. 
 
La Revue publie la même année, en lien avec ce débat, un très bel article de G. tarde : Pour ou 
contre les peines indéterminées (RP 1893, p.737-759) et des notes sur ce thème sont adressées 
au secrétaire de la SGP par Gustave Correvon, juge cantonal à Lausanne (RP 1893, p.890-
898). 
 
1894, Camoin de Vence publie un article sur Des indemnités à accorder aux victimes 
d’erreurs judiciaires (RP 1894, p.324-336). Dans une autre perspective, Paul Cuche écrit un 
article sur L’avenir de l’intimidation (RP 1894, p.786-805). 
 
En 1897, Paul Jolly, juge d’instruction au tribunal de la Seine, publie Le Cabinet du juge 
d’instruction après le vote de la loi de réforme (RP 1897, p.1024-1033). 
 
Enfin, Louis Rivière s’interroge sur Le rôle de l’individualisation dans l’exécution des peines 
(RP 1897, p.1043-1049). 
 
Ces différents articles donnent un aperçu de réflexions très diverses sur ces questions qui sont 
par ailleurs largement traitées et toujours sujettes à discussions. 
 
 
Autres thèmes... 
 
EXPULSION, EXTRADITION176 sont peu abordées, comme le DROIT DE GRACE qui en 1881 fait l’objet 
d’un bel article de Jules Lacointa177 et se trouve en discussion en 1899 à partir d’un rapport de 
Georges Picot (alors président de la SGP) sur le droit de grâce dans ses rapports avec la 
science pénitentiaire178. Un historique est ébauché et les questions posées sur droit de justice 
et droit de grâce, l’organisation de la réglementation, les abus possibles, les réformes à 
envisager... 
 
Le débat fait intervenir plusieurs positions et interlocuteurs tels 
L. Alvarès, avocat à la cour d’appel 
F. Larnaude, professeur à la faculté de droit 
Félix Voisin, conseiller à la cour de cassation 
M. Babinet, président de chambre honoraire à la cour de cassation 
M. Petit, conseiller cour de cassation 
A. Mourral, vice-président du tribunal de Dijon 
G. Tarde, chef de service de la statistique criminelle au ministère de la Justice 
M. Granier, inspecteur général des prisons 
M. Mazeau, premier président cour cassation, ancien garde des sceaux 
M. Ribot, ancien directeur des affaires criminelles 
etc... 
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Cette énumération afin de témoigner au-delà d’un contenu que nous n’abordons pas, 
l’intensité des échanges et des prises de paroles souvent en opposition et qui révèlent la 
qualité du débat. 
 
LES CIRCONSTANCES ATTENUANTES sont abordées à partir d’un rapport adressé au sénat par M. 
Bozerian et que la Revue restitue en 1886179. 
 
LA REHABILITATION est examinée critiquement par Georges Leloir, docteur en droit, procureur 
de la République à Pontarlier en 1886 et cette question est discutée plus précisément en 1898 
à la suite du rapport de M. Passez sur Les réformes à apporter à la loi de 1889. 
Il s’agit de s’intéresser aux enquêtes qui précèdent les réhabilitations et donc de ce point180.  
 
LA LIBERATION CONDITIONNELLE est abordée plus fréquemment et de façon “constante” sur la 
période que nous avons choisie. La Revue restitue un discours prononcé à l’audience 
solennelle de rentrée de la cour de Caen du 3 novembre 1880  sur cette question (RP 1880, 
p.876-889) à l’instigation de M. Soret de Boisbrunet, ancien avocat général à la cour de Caen. 
 
En 1883, une enquête, dont la SGP a le secret, c’est-à-dire élaborée avec rigueur et sérieux, 
est lancée sur ce thème. 
En 1884, une discussion sur le projet de loi relatif à la libération conditionnelle est lancée 
présentée par M. Bérenger. Deux articles en 1888181 abordent ce thème et en 1889, la Revue 
rend compte d’un discours de rentrée à la cour de Besançon tenu par M. Blache, substitut du 
procureur général qui traite de cette question dont le sénat, au même moment, s’occupe à 
propos du projet de loi de M. Bérenger (RP 1889, p.319-342). 
 
En 1891, le rapport adressé au président de la République français par le ministère de 
l’Intérieur sur La mise en pratique de la libération conditionnelle (loi du 14 août 1885) est 
intégralement restitué dans la Revue (RP 1891, p.100-116)... 
 
C’est Ferdinand Dreyfus, ancien député, membre du conseil supérieur des prisons, qui en 
1899 aborde la question de La traite des Blanches à propos d’un congrès qui s’est tenu à 
Londres et qui avait pour but ce que les Anglais appellent “La répression de la traite des 
Blanches”. Question qui touche à des considérations sociales, philanthropiques, économiques, 
mais que Ferdinand Dreyfus traitera à la SGP seulement dans son rapport au droit pénal et à 
la réforme législative qui pourrait en découler (RP 1899, p.906-917). 
 
A ce congrès deux rapporteurs choisis pour le groupe français sont intervenus, le sénateur 
Bérenger, et M. Henri Joly. 
 
 
LE CODE PENAL ET SA REFORME.  
La Commission instituée en 1887 pour préparer la réforme du Code pénal a établi un projet, 
en 12 articles, intitulé: Livre Ier. Des infractions en général et des peines. Un savant rapport 
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de M.Bomboy, secrétaire de la Commission, substitut du procureur de la République près le 
tribunal de la Seine, en date du 13 juillet dernier, en développe les motifs et la portée. 
Il reste à reviser l’énumération des différents faits qui doivent être punis, avec les peines 
applicables à chacun d’eux,— autrement dit, la partie spéciale (Bulletin, 1892, p.1102). 
Les articles généraux seront soumis aux Chambres lorsque le projet tout entier sera prêt. Il est 
donc possible que la Commission les modifie sur quelques points au cours de ses nouvelles 
délibérations; mais ils doivent cependant être considérés dans une large mesure comme 
définitifs: une analyse des innovations essentielles ne sera peut-être pas sans quelque intérêt. 
 
 
En 1893, la Revue offre le projet de réforme du code pénal (RP 1893, p.151-187) projet 
commenté par A. Le Poittevin et le texte du projet de la commission de révision du code pénal 
(RP 1893, p.188-208). 
 
Très vite, ce qui touche à la REFORME DE L’INSTRUCTION CRIMINELLE passionne les membres de la 
SGP. 
 
La question d’une réforme de la procédure criminelle a passionné dans tous les temps 
l’opinion. Lorsque certaines instructions retentissantes fixent l’attention générale, la question, 
un peu négligée parfois, redevient actuelle et les propositions se multiplient. Contradictoires, 
impraticables, tels sont malheureusement trop souvent les systèmes qui, sous l’influence des 
appréciations un peu hâtives de la presse quotidienne, obtiennent à tour de rôle la faveur du 
public. Les personnes les plus étrangères à toute pratique judiciaire sont comme toujours les 
plus absolues dans leurs revendications. Il faut donc se féliciter lorsqu’on voit des magistrats 
expérimentés, des hommes familiarisés par une longue habitude avec ces redoutables 
problèmes entrer à leur tour dans la lice et indiquer les réformes utiles dont une pratique 
prolongée leur a fait pressentir la possibilité et l’efficacité. 
 
En 1882, sous ce titre modeste : « Quelques observations pratiques sur la réforme de 
l’instruction criminelle » M. Paul Joly, juge d’instruction au tribunal de la Seine, publie en 
brochure une étude intéressante dont les lecteurs de la Gazette du palais du 22 janvier avaient 
eu d’abord la primeur et que la Revue restitue (RP 1896, p.303-306). 
 
En 1897 : 
La Chambre des députés, le 12 novembre, adopte, sans changer un seul mot, le projet de 
réforme voté par le sénat sur la proposition de M. Constans182. 
C’est en vain que plusieurs orateurs ont essayé de faire modifier quelques-uns des articles de 
cette loi nouvelle, dont le texte est parfois en contradiction avec le Code d’instruction 
criminelle et dont l’application soulèvera de si graves difficultés; il s’agissait, avant tout, de 
“faire quelque chose” pour “donner satisfaction à l’opinion publique” et montrer que la 
Chambre n’était pas moins libérale que le Sénat. Cette préoccupation a été nettement 
exprimée par M.Goblet, ancien Garde des sceaux, dans les termes suivants : 
« L’honorable M.Goujon avait raison de le dire: cette Chambre ne laissera pas derrière elle 
grande trace de son travail. Eh bien ! il est vraiment désirable qu’on lui doive au moins ce 
commencement de progrès. » 
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Dès 1898, un article de Georges Leloir, chef du cabinet du Garde des sceaux, s’attaque aux 
effets de cette loi. “Le petit parquet sous l’empire de la loi du 8 décembre 1897”183, et en 
1899, une discussion s’engage sur cette loi184 où M. Regnault, procureur général à Amiens, 
M. Léon Devin, avocat à la cour d’appel, A. Le Poittevin, M. Paul Jolly, juge d’instruction, 
M. Maurice, président du tribunal de Tours, M. Petit, conseiller à la cour de cassation, M. 
Albanel, juge d’instruction, M. Lemercier, juge d’instruction, M. Bérenger, sénateur 
interviennent avec vivacité. Ce débat se poursuivra dans les années à suivre. 
 
 
 
LA COLONISATION PENALE 
Plusieurs articles abordent la question de la colonisation pénale. Dès 1884, C. de Corny 
commente un article ayant pour titre Le bagne aujourd’hui et pour auteur M.H. Denis, ancien 
sous-directeur de l’administration pénitentiaire à la Nouvelle-Calédonie, publié dans “La 
nouvelle Revue” (1er avril 1884) (C. de Corny, La colonisation pénale, RP 1884, p.489-506). 
 
En 1885, Henri Hardouin, conseiller honoraire à la cour d’appel de Douai, bâtonnier des 
avocats, tente de rapporter l’histoire et l’esprit des colonies pénales (RP 1885, p.323-337, 
p.448-467). 
 
En 1886 et 1887, A. Rivière évoque ce thème à propos de travaux du professeur Leveillé et du 
député de Lanessan. 
 
Dans La colonisation pénale (RP 1886, p.962), A. Rivière évoque à grands traits les réformes 
réclamées par le professeur Leveillé dans l’organisation pénitentiaire et parle de son plan de 
colonisation pénale. 
 
En 1887 (RP 1887, p.374-396), A. Rivière pénètre dans les détails de l’application, expose les 
voies et les moyens par lesquels Leveillé voudrait voir utiliser la main-d’œuvre pénitentiaire 
s’appuyant sur son travail La Guyane et la question pénitentiaire coloniale (forçats et 
récidivistes) et au regard de ce système, il introduit les suggestions d’un spécialiste compétent 
également en la matière, le député de Lanessa qui a écrit : L’expansion coloniale en France, 
F. Alcan, 1886. 
 
En 1888, A. Rivière commente le nouveau livre de Paul Dislère Notes sur l’organisation des 
colonies (Paul Dupont 1888). Le dernier des neuf chapitres est consacré au rôle de l’Etat dans 
la colonisation libre et pénale. Une idée importante est que la colonisation pénitentiaire doit 
préparer la colonisation libre, idées développées dans une belle lettre du sous-secrétaire d’Etat 
que la Revue a reproduite en 1887 (p.815) et dans des travaux spéciaux (RP 1886, p.964, RP 
1887, p.376 et 395). 
Mais ces deux colonisations peuvent-elles coexister ? 
 
Un article, en 1886, parle de ces colonies de travailleurs libres en s’appuyant sur le cas de 
l’Allemagne et de la Hollande185. C’est le pasteur Robin qui rédige ce grand texte. 
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 C’est en recherchant quels seraient les meilleurs moyens de prévenir et de réprimer la 
mendicité et le vagabondage186, en essayant de dégager les éléments du problème, en 
invoquant l’expérience faite en divers pays que deux moyens semblent plus portés au succès. 
 
1° L’Assistance morale accordée par des agences de placement gratuit pour les ouvriers sans 
emploi, et les maisons de travail pour les hommes dénués de ressources et qui ne demandent 
qu’à travailler; 
2° Les Maisons d’internement où le travail serait imposé aux mendiants et aux vagabonds qui 
le refusent, et veulent vivre, sans rien faire, aux dépens de la communauté. 
Pour l’application du premier de ces deux moyens, le pasteur Robin montre comment ces 
Maisons de travail sont organisées et indique les résultats qu’elles ont produits en Allemagne 
et en Hollande, sous le nom de Colonies libres de travailleurs. 
 
Nous avons fait ce petit écart sur les colonies de travailleurs libres alors qu’en 1899 la 
discussion est surtout sur la colonisation pénale à l’initiative de MJ. Chailley-Bert, secrétaire 
général de l’Union coloniale. Il débat avec M. De Lavergne, directeur honoraire au ministère 
des Colonies187. 
 
Mais ce thème des colonies de travailleurs libres témoigne déjà de cette attache si fortement 
liée aux questions pénales qu’est le social. C’est ce que nous allons voir maintenant. 
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QUATRIEME PARTIE 
 
 
 
Du pénal au social 
 
 
 
 
  
La Revue pénitentiaire est une revue pénale mais également une revue sociale. 
 
 
La place accordée à la prison, objet originel de cette Société, régresse de 1877 à 1900 au 
profit des questions pénales et de réflexions plus générales sur le droit de punir. On tente de 
penser “à la veille et au lendemain” de la prison, de réduire la récidive. Le souci de 
prévention, de resocialisation s’affirme avec le développement intensif de réflexions sur le 
“patronage”, la protection de l’enfance ou les dangers de l’alcoolisme. 
 
Peu à peu, il y a un vrai déplacement, un élargissement des questions pénales aux questions 
sociales. Ces deux domaines se retrouvent en phase de résonance. L’alcoolisme, la protection 
de l’enfance, l’insalubrité sont des thèmes importants. 
 
Trois grands axes, en ce sens, préoccupent les membres de la Société et composent très 
largement la Revue de 1877 à 1900 : 
 
— le patronage, énorme rubrique du Bulletin 
— le vagabondage, la mendicité, thèmes pénaux largement débattus et bien sûr, 
— la protection de l’enfance. 
 
L’alcoolisme est également traité et discuté au sein de la SGP. 
 
Le tableau ci-joint, artisanalement confectionné, sur les thèmes au sein de la revue, montre 
cette priorité. 
 
Nous avons ici accumulé un corpus “gigantesque” qui nécessitera pour chacun des axes 
présentés une réelle recherche, mise en forme et valorisation de la documentation188. Dans ce 
rapport nous “esquisserons” ces thèmes, en dessinerons les contours et présenterons 
succinctement le matériau fourni pour la Revue sur ces sujets extrêmement importants en 
cette période, et que la Revue pénitentiaire aborde amplement. 
 
Nous débuterons par le débat sur l’alcoolisme, la question du vagabondage et de la mendicité, 
pour s’arrêter aux dossiers majeurs et abondamment traités que sont le patronage, sa vie, son 
évolution, et bien sûr tout ce qui concerne la protection de l’enfance. 
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Tableau “approximatif et quantitatif” des thèmes : 
 
 
 
 
 
 
Revue pénitentiaire 
1877-1900 
 
 
 
 Thèmes pages % 
    
 Vagabonds et 
vagabondage 
 
743 
 
3,00 
 Enfants et enfance 2135 8,63 
 La peine de mort 123 0,50 
 Rattachement à la 
Justice 
 
34 
 
0,14 
 L’alcoolisme 245 0,99 
 Le patronage 3628 14,68 
 - en France 2678 10,8 
 - à l’étranger 950 3,84 
 les aliénés criminels 334 1,35 
 la récidive 469 1,89 
 la transportation,  
la relégation 
 
751 
 
3,04 
 le casier judiciaire 366 1,48 
 la libération 
conditionnelle 
 
168 
 
0,68 
 les question pénales 1773 7,17 
 la prison en France 1615 6,5 
 bibliographie 692 2,80 
 notices 
nécrologiques 
 
105 
 
0,42 
 
 
  La lutte contre l’alcoolisme 
 
Préoccupation majeure d’une république qui tente de retrouver toutes ses forces, la lutte 
contre l’alcoolisme est une priorité pour les pouvoirs politiques. 
 
Différents discours, médicaux, philanthropiques, juridiques s’attachent à cette question et 
amènent leurs compétences et leurs jugements au profit d’éventuelles solutions. 
 
Ainsi, à la SGP, le conseil de direction met à l’ordre du jour dans les années 1896-1897 la 
question de l’alcoolisme devant la loi pénale. 
 
 
L’ENQUETE. 
Pour ce faire, il juge nécessaire à l’étude et à la discussion de cette importante et délicate 
question la connaissance des législations étrangères et leur application. Une superbe enquête 
est lancée en 1896 et un questionnaire adressé dans ce but à tous les correspondants étrangers 
(RP 1896, p.1268-1359). Les réponses arrivent rapidement de tous ces pays et des 
renseignements détaillés et précis sur la lutte contre l’alcoolisme dans chacun de ces pays 
permettent d’être au fondement du rapport de la SGP sur cette question. 
 
Plus d’une centaine de pages constituent ces réponses qui proviennent d’Allemagne, 
Autriche-Hongrie, Hollande, Belgique, Suède, Norvège, Danemark, Finlande, Suisse, Grande-
Bretagne, Etats-Unis, Grèce, Roumanie, Portugal, Espagne, Italie, Russie. 
 
C’est au professeur Georges Vidal, professeur de droit pénal à la faculté de droit de 
l’Université de Toulouse qu’incombe la responsabilité et le dépouillement de cette enquête (à 
la suite de M. Chenest, décédé, et M. Gand, professeur de droit criminel à la faculté libre de 
Lille, très malade). 
 
Par ailleurs, de dévoués collaborateurs parmi les confrères français, MM. Hermance, Leredu, 
Raoul de la Grasserie ont en parallèle dépouillé tous les Annuaires de la Société de législation 
comparée, tous les codes pénaux, projets de lois ou projets de codes étrangers. 
 
 
LE RAPPORT 
Le programme tracé au rapporteur était celui de l’étude de l’alcoolique devant la loi pénale et 
de la répression de l’alcoolisme. Georges Vidal, au vu de l’énorme documentation recueillie, 
choisit de faire connaître, dans l’analyse de l’enquête, les diverses mesures préventives et de 
prophylaxie employées en pays étrangers, pour lutter contre ce fléau, dont le développement 
devient sérieusement inquiétant en France, et dont les pouvoirs publics se préoccupent. 
 
Aussi le rapport se présente-t-il pays par pays, et dans le chapitre spécial consacré à chaque 
pays sont étudiés successivement : 
1— la législation pénale proprement dite relative, d’abord, à la responsabilité des actes 
commis en état d’ivresse, ensuite à la répression de l’ivresse en elle-même, 
2— les mesures législatives diverses prises pour enrayer le développement de l’alcoolisme, 
mesures concernant les cabarets et débits de boissons, mesures fiscales, monopoles de 
fabrication, rectification, vente de boissons spiritueuses, etc... 
3— les efforts des sociétés de tempérance pour lutter contre le vice d’ivrognerie, 
4— l’organisation et le fonctionnement des asiles de buveurs. 
 
De cet examen détaillé, de ce qui se fait en pays étranger et des résultats obtenus, Georges 
Vidal termine en tirant un enseignement de cette enquête, et en tentant de voir ce qu’il peut 
paraître possible de faire en France, et ce qui « au contraire, à raison des différences de climat, 
de production, de traditions, de mœurs politiques et publiques, nous paraît irréalisable, au 
moins pour le moment » (RP 1896, p.1269). 
 
Suite à la présentation de cette enquête, Georges Vidal présente, développe son rapport en 
séance à la SGP (RP 1897, p.6-45). L’examen de l’alcoolisme devant la loi pénale fait seul 
l’objet de son étude et il laisse intentionnellement dans l’ombre, malgré leur importance ou 
plutôt à cause d’elle, tous les problèmes de prophylaxie dont les solutions diverses sont 
mentionnées dans l’enquête. 
 
Une première partie est consacrée à la répression de l’ivresse (RP 1897, p.8-26). 
Une deuxième partie autour de la responsabilité des actes commis en état d’ivresse ou 
d’alcoolisme (RP 1897, p.20-24) et une conclusion sur les moyens possibles de lutter contre 
l’alcoolisme (RP 1897, p.24-27) où apparaissent les sociétés de tempérance, l’enseignement 
anti-alcoolique dans les écoles  normales et les écoles primaires et la création de petites ligues 
ou sociétés de tempérance d’enfants. 
 
Une discussion suit où interviennent (RP 1897, p.27-45, p.268-295, p.443-488). 
M. Le Jeune, ministre d’Etat (Belgique) qui fait une véritable communication (RP 1897, p.27-
45). M. Louis Rivière qui fait également un long exposé (RP 1897, p.271-279); ensuite MM. 
Grosseteste-Thierry, Tarde, Henri Joly, Larnaude, le conseiller Petit, Brunot inspecteur 
général des prisons, Ferdinand-Dreyfus, H. Berthélémy, prof. faculté droit, le pasteur Arboux, 
aumônier des prisons de la Seine, Yvernès, chef de division honoraire au ministère de la 
Justice, Georges Picot, secrétaire perpétuel des sciences morales et politiques, Saleilles, 
professeur faculté de droit, le conseiller Muteau, Ernest Passez, avocat au conseil d’Etat et à 
la cour de cassation, Paul Garnier, médecin en chef du dépôt, le Dr. Legrain, médecin en chef 
de l’asile de Ville Evrard. M. Clément Cabanès, ancien magistrat, M. Merveilleux du 
Vignoux, doyen de la faculté libre de Paris. 
 
Nous assistons donc ici à une très belle discussion où les hommes de la réforme sociale (H. 
Joly, G. Picot, Ferdinand-Dreyfus...) sont présents et développent sur cette question leurs 
arguments et positions... 
 
C’est donc ici un débat “exemplaire” précédé par une enquête. Nous y observons la méthode 
choisie pour la Société qui se donne les moyens les plus rigoureux, les plus solides afin de 
pouvoir réellement débattre et avoir une capacité de propositions sur la question. 
 
 
Vagabondage et mendicité 
 
Le vagabondage et la mendicité sont des préoccupations pour ces juristes, pénalistes mais 
également pour ces hommes attentifs aux questions sociales. 
 
Le débat parcourt la revue de 1877 à 1900. Nous n’entrerons pas ici dans le contenu des 
débats, des arguments, des orientations, et de leurs effets sur les mesures législatives. C’est 
une recherche à part entière que nous mènerons plus tard.  
 
Nous allons par contre recenser le matériau existant dans la revue pénitentiaire sur cette 
question, matériau abondant et riche, qui fait de ce thème un des points majeurs de discussion 
au sein de la SGP. 
En 1878, M.J. Homberg publie L’emprisonnement cellulaire appliqué aux vagabonds, ainsi 
qu’une note (RP 1878, p.7-23) sur Les petits vagabonds de Paris et les petits vagabonds de 
Londres et de New-York. 
 
En 1885, un rapport est présenté par le pasteur Robin sur “Les mesures hospitalières destinées 
à empêcher les mendiants et les vagabonds de tomber dans la récidive” (RP 1885, p.394-415). 
 
En 1886, le pasteur Robin (RP 1886, p.135-154) résume un rapport sur la question des 
moyens préventifs destinés à combattre la mendicité et le vagabondage. 
Dans cette discussion interviennent MM. F. Desportes, avocat à la cour d’appel, Duverger, 
professeur à la faculté de droit de Paris, le Dr. Marjolin, James Nattan. 
 
Cette même année un questionnaire sur les moyens de prévenir et de réprimer le 
vagabondage et la mendicité est soumis aux membres de la Société; en parallèle paraît un 
avant-projet de loi sur le vagabondage et la mendicité (RP 1886, p.426-429). La Société 
estime que le projet définitif à voter s’il y a lieu ne pourra être rédigé qu’après le 
dépouillement des réponses faites au questionnaire. 
 
A l’issue de ce texte, une discussion a lieu avec MM. F. Desportes, Duverger, Georges 
Dubois, Bérenger, le pasteur Robin, le conseiller Petit (RP1886, p.429-443). 
La discussion reprend plus tardivement avec MM. Cheysson, Edmond Fuchs, etc. (RP 1886, 
p.838-856), Rivière et F. Desportes (RP 1886, p.985-1002). 
 
En 1886, enquête sur les moyens destinés à empêcher les mendiants et les vagabonds de 
tomber dans la récidive (RP 1886, p.1019-1042) par J. Boullaire, docteur en droit, ancien 
magistrat. 
 
En 1887, la discussion continue sous la responsabilité de M. Duverger (RP 118, p.5-62). Dans 
ce texte, on trouve une proposition de loi sur le vagabondage et la mendicité (RP 1887, p.9-
13). 
 
En1889, on trouve L’Œuvre de l’hospitalité de nuit par M.G. Picot de l’Institut, Les asiles 
d’incurables et les dépôts de mendicité par M. de Crisenoy, article de M. Ch. Dupuy, député 
de la Haute Loire, Rapport au conseil supérieur de l’Assistance publique sur les dépôts de 
mendicité (RP 1889, p.480-507). 
 
Un article de A. Rivière, L’assistance publique et les dépôts de mendicité, RP 1889, p.653-
658. 
Et une note de A. Rivière sur l’ouvrage de H. Pascaud, Le vagabondage et la mendicité (RP 
1889, p.668-676). 
 
Séance de la SGP 25 juillet 1889. 
Rapport du pasteur Robin. De la création des maisons de travail au point de vue de la 
répression et de la suppression du vagabondage et de la mendicité (RP 1889, p.777-785). 
 
Et une note apparaît dans la revue pénitentiaire sur les vagabonds, à la chambre des députés 
(RP 1889, p.872-879). 1889 est donc une année riche pour ce thème. 
 
1891, séance de la SGP du 15 avril, la séance présidée par le conseiller Petit appelle à l’ordre 
du jour la communication de M. Grosséteste-Thierry sur La répression de la mendicité en 
Allemagne, en Hollande, en Angleterre et en France (RP 1891, p.541-548). Ce topo est suivi 
d’une discussion (RP 1891, p.548-569) où prennent part le pasteur Robin, M. Bogelot, M. 
Brueyre, M. Joly, M. Duverger, Mme. Dupuy, M. Bournat, le pasteur Arboux, M. Rivière et 
M. Grosséteste Thierry, le pasteur Lengereau. 
Cette même année, on trouve un article de Lecour, chef de division en retraite, ancien membre 
du conseil supérieur des prisons. De la répression du vagabondage (RP 1891, p.570-588). 
 
1892, deux articles paraissent. L’un d’Ernest Passez, avocat au conseil d’Etat et à la cour de 
cassation, Du vagabondage et de la prostitution des mineurs de seize ans et des réformes à 
apporter au mode actuel de répression (RP 1892, p.972-981), l’autre de Felix Voisin sur les 
dépôts de mendicité (RP 1892, p.982-989). 
 
1893, Poursuite des travaux de M. de Crisenoy (amorcés en 1889) sur les dépôts de mendicité 
(RP 1893, p.88-110). 
 
Tandis qu’à la SGP des séances reprennent à nouveau et mettent en discussion le rapport de 
Félix Voisin sur les dépôts de mendicité: c’est le cas déjà des : 
 
- séance du 18 janvier 1893, où interviennent Messieurs Félix Voisin, de Crisenoy ancien 
conseiller d’Etat, Petit conseiller cour cassation, C. Bétolaud, ancien bâtonnier, A. Rivière, 
G. Bogelot, H. Boucher député, H. Monod directeur de l’Assistance et de l’Hygiène publique 
au ministère de l’Intérieur, Lajoye avocat cour d’appel, Greffier conseiller cour cassation (RP 
1893, p.130-150); 
 
- séance du 15 février 1893. Suite de la discussion du rapport de M. Félix Voisin sur 
les dépôts de mendicité. Interventions de MM. Lacointa, ancien avocat général à la cour de 
cassation, Greffier, conseiller cour de cassation, Caplat, directeur de la maison de répression 
de Nanterre, E. Cheysson, inspecteur général des ponts et chaussées, Flandin, vice-président 
du tribunal de la Seine, Herbette, conseiller d’Etat, M. Crisenoy, le pasteur Robin (RP 1893, 
p.273-303); 
 
- séance du 15 mars 1893. Suite de la discussion sur les dépôts de mendicité. Intervention de 
MM. Gustave Bogelot, avocat cour d’appel, le pasteur Robin, MM. Dupuis, directeur des 
colonies de bienfaisance belges, Bérenger, sénateur, Drioux, Cheysson, A.Rivière, F.Voisin, 
M.Voisin, Flandin, Petit, un auditeur intéressé et désintéressé. 
RP 1893, p.410-438; 
 
- séance du 19 avril 1893. Fin de la discussin du rapport de Félix Voisin sur les dépôts de 
mendicité. Interventions de MM. Joret Desclosières avocat cour d’appel, Oscar Grossard, 
président Société patronage des prisonniers libérés de Bordeaux, Paulian, secrétaire Conseil 
supérieur des prisons, M. Cresson, Grosseteste Thierry, Gautrès, E. Cheysoon, Drieux, le 
pasteur Robin, Petit, Beaunier, Bogelot, Demy, Dubois, H. Joly, (RP 1893, p.529-566). 
 Par ailleurs la revue est composée de petites notes informatives : 
- La mendicité à Paris, de Louis Rivière 
- Le dépôt de mendicité de Marseille 
- Dépôt de mendicité d’Angers 
- Vagabondage et mendicité d’après M. Leveillé 
- L’assistance par le travail d’après MM. Paulian et Gaugrès. 
 
En 1894, plus de grandes discussion mais toujours des notes informatives : 
Dépôts de mendicité par L. Rivière 
Suppression de la mendicité (projet de loi présenté par Georges Berry, A. Metteral). 
 
En 1895, on trouve une 
- petite note sur la mendicité , Ch. Dupuy 
- article de Louis Rivière. La répression du vagabondage et de la mendicité dans les 
départements (RP 1895, p.263-268), 
- article de G. Batardy. De la répression du vagabondage et de la mendicité en Belgique, 
- le vagabondage et la mendicité dans les campagnes (notes et circulaires aux conseils 
généraux) par J. de Crisenoy, 
- la répression du vagabondage et de la mendicité dans les états scandinaves par Louis 
Rivière. 
 
1896, 
- la répression du vagabondage et de la mendicité dans les départements en 1894, 
(L. Rivière), 
- l’assistance des vieillards, une préface à la loi sur la mendicité, par L. Rivière (RP 1886, 
p.856-877) 
- le vagabondage pathologique d’après le D. Pitrès par J. Astor. 
 
1897, Nouvelle note de Louis Rivière sur la répression du vagabondage et de la mendicité 
dans les départements en 1895 (RP 1897, p.134-144). 
 
et une séance du 15 décembre 1897 (RP 1897, p.4-40) est assurée au Rapport de M. de 
Criseoy sur la répression du vagabondage et l’emprisonnement cellulaire des vagabonds. 
Interventions de MM. de Crisenoy, ancien conseiller d’Etat, Henri Monod, directeur de 
l’assistance et de l’hygiène au minsitère de l’Intérieur, Louis Rivière, Félix Voisin, J. Drieux, 
substitut procureur général à Orléans, C. Brun, directeur honoraire d’établissements 
pénitentiers, Bérenger, sénateur, Emile Dubois, sénateur, Georges Picot, secrétaire perpétuel 
de l’Académie des sciences morales et politiques, Greffier, président de chambre honoraire à 
la cour de cassation, Granier, inspecteur général des prisons, Joret Desclosières, avocat cour 
d’appel, Arboux, aumônier des prisons, Camoin de Vence, ancien magistrat. 
 
1898, article de Louis Rivière sur l’évolution du vagabondage (RP 1898, p.52-60) et une note 
de Louis Rivière, La répression du vagabondage et de la mendicité dans les départements en 
1896 (RP 1898, p.98-106). 
Rapport de la 1ère section sur l’emprisonnement cellulaire des vagabonds, RP 1898, p.363-
368, puis J. de Crisenoy. 
 
La séance du 16 mars 1898 (RP 1898, p.453-492) est consacrée au Rapport 1ère section sur la 
Répression du vagabondage et l’emprisonnement cellulaire des vagabonds. 
Dans la discussion interviennent : MM. J. de Crisenoy, Batardy, le pasteur Robin, Louis 
Rivière, Paul Bouchacourt, avocat cour d’appel, Petit, le vicomte de Pomereu d’Algre, 
Cabanes, ancien magistrat, Greffier, président de la chambre honoraire à la cour de cassation, 
H. Defert, avocat conseil d’Etat et à la cour de cassation, Bregeault, substitut du procureur 
général, Bérenger, A. Rivière, juge honoraire, Bogelot, avocat cour d’appel 
puis un article : Le vagabondage et la police des campagnes, de Louis Rivière (RP 1898, 
p.498-506); 
et une note sur le même thème (RP 1898, p.1118-1122) sont publiés cette même année. 
 
En 1899, dans la rubrique Revue des institutions pénitentiaires, on trouve un article sur : 
- La répression du vagabondage et de la mendicité dans les départements en 1897, de 
L. Rivière, RP 1899, p.89-101. 
 
Des petites notes sur : 
- la mendicité au Parlement (RP 1899, p.640-642) 
- la circulaire du Garde des sceaux sur le vagabondage 
- l’initiative départementale et la répression du vagabondage. 
Un article important de Louis Rivière : Un mal social, le vagabondage. Médecins et remèdes 
(RP 1899, p.115-123). 
Enfin, le rapport de la commission mixte sur le projet Cruppi relatif à la répression du 
vagabondage et de la mendicité par Louis Rivière, RP 1899, p.164-170. 
 
Cette recension montre l’intérêt soutenu et important que la Société porte à ce thème. On 
trouve ici de beaux débats très étoffés, des notes et des informations relatives à la question. 
Beaucoup de membres de la Société et non des moindres (L. Rivière - par ailleurs Le playsien 
convaincu et membre de la société d’économie sociale-, les pasteurs Robin, Arboux, 
Ferdinand Dreyfus, Bérenger, Petit, Félix Voisin... etc.) participent aux échanges. 
 
Les projets de lois, les circulaires étayent ici ou là les débats ou articles, et cette “constance” 
témoigne du lien, très étroit, qui peut exister entre discussions et rapports à la SGP et 
propositions de lois à la chambre et de la volonté des membres de la SGP, dont certains sont à 
la chambre ou au sénat, de vouloir influer sur la législation, plutôt de vouloir être pris en 
compte dans le débat politique et par la rigueur des travaux menés, avoir capacité à être acteur 
dans le débat. 
 
On voit plus que jamais l’étroite connexion entre le pénal et le social et entre les débats de la 
SGP et ceux des chambres. On retrouvera cette connivence pour les questions d’assistance et 
celle de la protection de l’enfance (voir documents ci-joints). 
 
Voir ci-après documents “mendicité et vagabondage”. 
 
 
Les sociétés de patronage 
 
La Revue pénitentiaire est la revue du patronage. 
 
Dès le premier numéro, en 1877, un rapport sur Le patronage des adultes est réalisé par 
L. Lefébure et une discussion est dès lors entamée jusqu’en 1878. 
 
En 1879 est instaurée une rubrique animée par M.C. de Corny qui sera présentée à chaque 
numéro:  La Revue du patronage. 
 
En 1882, elle se transforme en Revue du patronage et des institutions préventives en 
France et à l’étranger. 
 
Le patronage est une institution particulière dont voici  une histoire succincte189. 
 
Le terme même de “patronage” est tellement usité dans ces XIXe et XXe siècles qu’il 
convient de le définir. 
La société de patronage est avant tout située dans la sphère du pénal. Dans un premier temps 
en amont de la prison, elle sera plus tard un instrument de prévention lorsqu’elle concernera 
non seulement les libérés de prison, mais aussi les enfants en danger, devenant un lieu de 
transition entre le monde de la prison et le monde libre. Elle reste définie et limitée par des 
circulaires et des textes juridiques ; elle a mission de protéger, préserver, rééduquer. En cela 
elle n’est pas comparable au “patronage scolaire”, qui se fonde autour de l’école et dont le 
principal but est de saisir l’enfant, l’adolescent, à un moment qui peut être critique, celui où il 
va prendre contact avec la société. 
M. Gillet décrit ainsi le patronage scolaire190 : 
« L’enfant a onze ou douze ans, il sort de l’école avant l’âge légal ; il a achevé ses courtes études primaires. Le 
bagage est maigre, son esprit ne faisait que commencer à s’élargir, les idées générales allaient s’affirmer. La lutte 
pour l’existence, la concurrence, le machinisme moderne, la méthode de travail contemporaine, forcent les 
parents malheureux ou pressés à le mettre en apprentissage. La séparation trop prompte de l’instituteur et de 
l’élève doit inévitablement s’accomplir, à l’heure même où l’enseignement devenait profitable, où l’on sortait de 
la période des tâtonnements et du froid abécé. Il y a regret de part et d’autre ; il y aurait déchirement si l’on ne 
savait que les relations continueront sur un autre terrain, que les échanges se feront quand même, que les conseils 
deviendront plus intimes. 
 
« Le respect de l’élève se change en une amitié qui atténue la séparation momentanée. Née de rapports 
quotidiens, il y a désormais parenté intellectuelle entre maître et disciple; les sympathies du premier suivent le 
second au delà du seuil de l’écoute et celui-ci avec sa famille inexpérimentée ou hésitante, frappera souvent à la 
porte du vieux maître. Ce sont là les premiers liens qui donneront naissance dans chaque commune à l’idée de 
patronage. Mais l’instituteur ne peut faire seul; il me semble impossible d’exiger de lui un tribut illimité de 
dévouement. Il a besoin d’un appui volontaire, et c’est en élargissant le cercle qu’il aidera d’une manière efficace 
au placement de son élève. Industriels, commerçants, agriculteurs, s’entendront pour faciliter cette tâche extra-
scolaire. Dans ces relations naturelles et nécessaires que l’intérêt comme le devoir commandent, on 
s’entretiendra du jeune homme, on appréciera ses aptitudes, on le dissuadera de chimériques projets, on coupera 
les ailes aux rêves trop vastes qu’on sait disproportionnés aux ressources intellectuelles. Ce recrutement de gens 
compétents et dévoués aura permis la constitution définitive du patronage scolaire; il aura placé à côté des 
adolescents, des pupilles, les protecteurs, les tuteurs éclairés; il aura rapproché des hommes, des situations 
différentes, suggéré et préparé la fusion des classes. 
 
« Et c’est autour de ce patronage, puissant par le nombre des adolescents, fécond par son but, riche par ses 
moyens, que graviteront les sociétés scolaires et post-scolaires autonomes, créées ou à créer. C’est ici que se 
trouvera cette pépinière de mutualistes, de gymnasiarques, de musiciens, de lecteurs des bibliothèques, 
d’auditeurs de conférences populaires, qui s’inscriront aux associations spéciales selon leur tempérament, leurs 
besoins, leurs tendances d’esprit. Le patronage sera donc, dans un avenir peu éloigné, le lien fédératif des 
sociétés éducatives et de vulgarisation, le trait d’union reliant les institutions entre elles et celles-ci aux pouvoirs 
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publics191, en un mot la synthèse des œuvres ayant pour double objet la protection morale et matérielle de 
l’apprenti et le développement de son savoir professionnel. 
 
« Et quels avantages pour tous qu’un patronage ainsi compris, que ces centres de récréation, d’instruction, 
d’activité pratique ! Ce n’est pas seulement la tâche de l’instituteur facilitée, le rôle du patron élargi, la solidarité 
mieux comprise, le placement plus sûr, l’apprentissage moins monotone. C’est la jeunesse s’épurant et se 
fortifiant par l’école mutuelle, c’est l’éducation presque la rénovation de la démocratie, c’est le réveil de 
l’initiative privée, la glorification de l’effort individuel. L’adolescent apprend que l’association n’ajoute pas que 
les forces mais les multiplie. Il constate non sans étonnement peut-être, ce que produisent l’énergie, la ténacité, 
la persévérance. La volonté du citoyen n’est plus un mot mais un fait ; son horizon s’élargit, son intelligence 
prend une direction autre. Il s’habitue à créer, à peser, à organiser, à administrer dans l’Etat-providence. Le 
bureau de son association fonctionne avec lui et par lui, et le meilleur des enseignements civiques, le plus 
puissant apprentissage de la vie. Viennent vingt et un ans, viennent le jour du vote et des devoirs sérieux, et les 
urnes recevront autre chose que des bulletins de hasard, le suffrage universel aura son caractère sacré, parce que 
l’électeur sera instruit. Et cette vie en commun, faite de camaraderie charmante, quelle action sur les caractères ! 
Quel ascendant sur l’avenir ! Quelle influence sur l’âme française contemporaine qu’une force atavique rend 
hésitante, indécise, tout à coup enthousiaste ou découragée, qui se laisse impressionner par les acclamations 
irréfléchies et les revirements injustifiés ! 
 
« Il n’est pas  jusqu’au choix du local qui n’ait son importance. Son agencement et sa décoration seront l’œuvre 
de tous. Le plaisir du cœur doublera le plaisir des yeux, l’on se réunira avec joie dans un home coquet qui 
détournera des attractions malsaines de la rue et préparera à la vie de famille… Ah ! Ce n’est pas là qu’on 
trouvera les scrofules morales qui naissent, comme les autres, du délaissement de soi-même. Ce n’est pas là que 
les promiscuités périlleuses agiront sur le fond d’ennui qui bouillonnent chez les caractères mal trempés ou 
abandonnés. La toile de Pénélope, tissée tant de fois et tant de fois détruites, aura enfin des maillons solides qui 
retiendront la jeunesse. Et le patronage scolaire deviendra l’œuvre du salut social, l’œuvre qui recueille et qui 
réconforte, qui soutient et qui entraîne, l’œuvre qui place dans un corps sain une volonté saine. » 
 
La société de patronage n’est pas non plus comparable aux patronages paroissiaux192 qui se 
sont fortement développés au XIXe siècle193, qui visaient à occuper la jeunesse et à la former. 
Œuvres de préservation morale, ils organisaient par exemple des activités sportives, des 
activités gymniques, des cercles d’études, des activités de divertissement (théâtre amateur, 
images animées). Lieux de sociabilité, ils avaient pour objectif la formation populaire, en 
complément de l’école, et semblaient se situer, comme le suggère G. Cholvy194, au carrefour 
de deux inquiétudes : une inquiétude sociale qui pose autrement le problème des pauvres et 
qui alimente le thème de la démoralisation urbaine, et une inquiétude religieuse : problème de 
la fréquentation des catéchismes, la jeunesse populaire et bourgeoise est à reconquérir. 
 
Si on trouve un point commun à cette notion aux applications différentes, c’est bien celui de 
l’exercice d’un tutorat : tutorat moral, éducatif, professionnel. Notre patronage se trouve dans 
le domaine du pénal et il est lié à toutes les exigences, les limites, les caractéristiques de cet 
espace, il exerce de façon imbriquée et enchevêtrée le tutorat moral, éducatif, professionnel, 
pour une population-cible désignée. En fait, de tous ces patronages, seule la population est 
différente et entraîne des axes d’orientation différents mais la prise en charge, la tutelle, 
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restent des éléments clés de cette action, dont l’objectif est bien la moralisation de la classe 
ouvrière, dans tous ses états. 
 
 
LA “PREHISTOIRE” DU PATRONAGE (1819-1880). 
 
— Aider le libéré de prison. 
 
Les sociétés de patronage ont été créées avant tout, dans leur objectif premier, dans un 
contexte pénitentiaire en direction des libérés de prison. Dès le début du XIXème siècle, on 
pense que l’heure de la libération peut être fatale pour ceux qui viennent de subir leur peine. 
Le libéré doit résister aux sollicitations de ses anciens amis, lutter contre lui-même et contre la 
société qui l’évote et le repousse. Il faut donc une structure qui permettra à cet individu 
d’échapper à la récidive. Ainsi primitivement la société de patronage se donne pour but de 
reclassr dans la société les individus qui ont subi une ou plusieurs peines, et de donner les 
secours nécessaires pour placer et maintenir parmi les honnêtes gens, les condamnés libérés. 
 
L’ordonnance royale du 9 avril 1819 a posé les premières bases du patronage. Cette 
ordonnance en commant des commissions de surveillance dans les prisons, s’attache au 
principe de la réforme morale des détenus. Elle est surtout connue par sa création de la 
Société royale des prisons, qui est l’une des plus brillantes sociétés de son époque, non 
seulement par le prestige de ses membres, mais aussi par les précieux appuis dont elle 
dispose, notamment celui du roi qui lui assure des moyens financiers appréciables. La Société 
royale dont le but est de « concourir avec l’administration publique à apporter dans les prisons 
du royaume toutes les améliorations que réclament la religion, la morale, la justice et 
l’humanité », doit participer à l’élaboration d’un projet de réforme des prisons. Aussi, afin de 
mieux connaître leur situation, elle procède dès 1820 à une enquête par un questionnaire 
adressé à chaque préfet. 
 
— Les commissions de surveillance. 
 
Parallèlement à cette création, l’ordonnance de 1819 organise sur tout le territoire, pour 
compléter l’action de la Société parisienne, des commissions de surveillance dans chaque 
département. Leurs membres, dont le nombre varie de trois à sept (la commission de Paris, 
quant à elle, a exceptionnellement douze membres pris au sein de la Société royale), doivent 
siéger au chef-lieu du département sous la présidence du préfet ou du sous-préfet. 
L’ordonnance, dans son article 16, prévoit que ces « commissions sont chargées de la 
surveillance intérieure des prisons et de tout ce qui concerne la salubrité, la discipline, la tenue 
régulière de registres d’écrou, le travail, la distribution des profits du travail, l’instruction 
religieuse, la réforme morale des détenus ». 
 
Elles remplacent les commissions charitables créées en 1810 qui ont mal fonctionné. Elles ont 
également mission de dresser les cahiers des charges pour les marchés des fournitures 
relatives aux différents services de la prison et passent lesdits marchés, lesquels, faits par 
soumission cachetée, et sur échantillons, ne seront valables qu’autant qu’ils auront reçu 
l’approbation du préfet. 
 
Ainsi définies dans l’ordonnance de 1819, les attributions des commissions semblent assez 
étendues. En réalité aucun pouvoir administratif véritable ne leur est conféré car leur contrôle 
ne doit, sous aucun prétexte, empiéter sur l’action de l’administration pénitentiaire qui reste 
maîtresse chez elle. Cette précision sera reprise dans de nombreuses circulaires du ministre de 
l’Intérieur, notamment celle du 17 décembre 1878 qui rappelle au préfet que « l’action 
administrative doit rester où est la responsabilité, c’est-à-dire dans leurs mains et dans celles 
de leurs subordonnés à divers degrés : les sous-préfets, les directeurs des circonscriptions 
pénitentiaires et les gardiens-chefs »195. 
 
L’action des commissions de surveillance se situe donc essentiellement à l’intérieur des 
prisons. Pourtant nombreuses sont celles qui apportent aussi quelques secours aux libérés en 
difficulté. Souvent, en effet, leur situation à leur sortie de prison les pousse à la récidive : 
démunis de tout argent, mal habillés, ne sachant où aller, ils sont condamnés à 
“recommencer” si personne ne leur vient en aide. Les pouvoirs publics conscients du 
problème vont, en faisant appel à l’initiative privée et en développant une politique 
d’encouragement, jeter les bases d’un patronage des libérés. 
 
— La société de patronage des jeunes détenus et des libérés de la seine 
 
En 1883, apparaît la première société fondée par M. Bérenger et Ch. Lucas, c’est celle des 
jeunes détenus du département de la Seine. La Société des jeunes libérés de la Seine va 
connaître une activité intense en liaison avec l’expérience de la prison des Madelonnettes, 
prison pour mineurs de 1833 à 1836, puis avec le pénitencier de la Petite-Roquette. M. 
Bérenger, lors de l’assemblée générale du 19 juillet 1840 souligne l’efficacité de la société : 
« Lorsqu’en 1833 la société se forma, les jeunes détenus, encore renfermés aux 
Madelonnettes, n’excédaient pas le nombre de 300; aujourd’hui ce nombre est plus que 
doublé, il était à la fin de juin dernier de 610 pour les deux maisons. J’ai fait connaître, dans 
mes précédents rapports, que cet accroissement ne provenait pas d’une augmentation de 
dépravation de la part de la jeune population parisienne, mais de ce que les tribunaux de la 
Seine, convaincus de l’efficacité de nos moyens combinés de moralisation, se montraient plus 
disposés qu’auparavant à ordonner pour un temps plus ou moins long l’emprisonnement à 
titre de correction des délinquants que leur âge rend plus susceptible d’amendement »196. 
 
L’action de la société se situe donc à deux niveaux : au moment de la libération mais aussi et 
surtout pendant la détention. Ainsi, les membres de la société visitent les jeunes et critiquent 
sans ménagement les conditions de vie et de discipline. Cela provoque, d’ailleurs, quelques 
heurts avec l’administration pénitentiaire. Mais le rôle principal de l’œuvre a lieu le jour 
même de la libération. « Presque toujours, constate le président de la société, le pupille bénit 
la protection que l’œuvre vient lui offrir, elle est pour lui une sorte de providence qui va le 
préserver des écueils que son inexpérience et sa jeunesse auraient rencontrés partout sous ses 
pas »197. D’autres œuvres se créent sur son modèle dans toute la France. 
 
— La circulaire du Comte d’Argout du 3 décembre 1832. 
 
La circulaire du Comte d’Argout, alors ministre du Commerce et des Travaux publics du 
gouvernement Casimir-Périer, du 3 décembre 1832, tente de mettre en place un patronage 
officiel. Ce patronage s’adresse aux mineurs jugés en vertu de l’article 66 du code pénal, 
c’est-à-dire ceux qui, ayant agi sans discernement et donc exempts de toute peine, sont 
acquittés et remis à leurs parents, si cela est possible, mais le plus souvent conduits à une 
maison de correction pour y être élevés jusqu’à leur majorité. Ces enfants, jugés pourtant 
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innocents, rejoignent donc les établissements pénitentiaires si leur famille se révèle incapable 
de les éduquer. Leur drame est d’être mélangés à la troupe des jeunes condamnés. C’est pour 
remédier à ce problème que la circulaire met en place un système de placement qui prévoit 
« d’assimiler les enfants dont il s’agit aux enfants abandonnés et de les placer chez des 
cultivateurs ou des artisans pour être élevés, instruits, occupés, sauf à payer une indemnité à 
leur maître »198. La commission administrative des hospices, la commission de surveillance 
des prisons ou à défaut le bureau de bienfaisance est chargé de prendre des informations sur 
les personnes de la ville ou de la campagne susceptible d’accueillir ces enfants. Un véritable 
contrat d’apprentissage est ainsi passé entre l’administration et le maître, contrat dont la durée 
varie selon le jugement du tribunal mais qui ne peut aller au-delà de la majorité du pupille. 
 
La circulaire prévoit qu’indépendamment de la surveillance que le ministère public et la 
police locale doivent exercer sur eux, les membres des commissions des prisons ou des 
œuvres charitables sont appelés à s’assurer fréquemment des résultats de l’éducation morale 
et industrielle que ces enfants reçoivent. 
 
— La circulaire du Comte Duchâtel du 28 mai 1842 
 
Le Comte Duchâtel, ministre de l’Intérieur, expose dans une circulaire du 28 mai 1842, 
adressée aux préfets, les principes, qui selon lui, doivent servir de base à cette organisation du 
patronage : 
« Les libérés sont une cause incessante de trouble et de danger pour l’ordre public... Il est 
nécessaire qu’à l’expiration de leur peine, ils trouvent une main secourable pour les soutenir 
et les aider à surmonter les difficultés qui les attendent, c’est la charité privée qui doit fonder 
les sociétés de patronage, et sous la direction de la commission de surveillance des prisons, 
s’occuper du relèvement des libérés par le placement individuel... La commission sera 
informée trois ou quatre mois à l’avance du jour de la sortie des condamnés recommandés à 
son patronage, de leurs mœurs, de leur conduite dans la prison, de leur état civil »199. 
 
En 1848, un projet de loi fut déposé dans le sens de la circulaire du 28 mai 1842. Ce projet 
resta sans suite en raison des événements politiques de 1848. La loi du 5 août 1850 sur 
l’éducation et le patronage des jeunes détenus reviendra à ce principe, puisqu’elle le pose 
clairement dans son article 19. 
 
— La  loi du 5 août 1850 
 
La grande réforme introduite par cette loi est la séparation entre les détenus adultes et les 
mineurs par la création, pour ces derniers, d’établissements spéciaux dépendants de 
l’administration pénitentiaire. Mais cette loi consacre aussi une forme nouvelle de patronage. 
En effet, elle met en place un patronage organisé par l’assistance publique, et c’est à ce point 
de vue qu’elle nous intéresse particulièrement. Son article 19 précise que « les jeunes détenus 
désignés aux articles 3, 4, 10 et 16 par 2 et 3 de la loi— La circulaire du Compte d’Argout du 3 
décembre 1832. 
La circulaire du Comte d’Argout, alors ministre du Commerce et des Travaux publics du , 
sont, à l’époque de leur libération, placés sous le patronage de l’assistance publique pendant 
trois années au moins ». Pour compléter ce texte, un règlement d’administration publique 
devait déterminer « le mode de patronage des jeunes détenus après leur libération ». En fait, 
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cet article 19 ne sera jamais appliqué, et ce jour pour deux raisons : tout d’abord, le règlement 
d’administration prévu à l’article 21 ne sera jamais pris; ensuite l’expression utilisée —
 assistance publique — recouvrait une entité abstraite et non une institution bien déterminée. 
Ainsi la loi de 1850 ne fait qu’instituer un patronage sans lui donner les moyens nécessaires 
d’exister. 
 
Vers cette époque sont fondées quelques sociétés comme : 
- la société de patronage des jeunes libérés de Toulouse (1850), 
- la société de patronage pour les condamnés libérés et d’assistance par le travail, Melun 
(1859), 
- la société de patronage pour les libérés protestants de la maison centrale d’Eysses (1859). 
 
En 1865, le ministre La Valette rappelle aux préfets l’utilité du patronage institué par l’article 
19 de la loi de 1850, mais leur recommande également « d’établir des rapports suivis entre les 
colonies pénitentiaires où les jeunes détenus sont formés au travail des champs, et les 
populations rurales au milieu desquelles ils sont appelés à vivre un jour. Ce rapprochement 
peut s’opérer, poursuit le ministre, par l’intermédiaire des sociétés d’agriculture et des 
comices agricoles composés d’hommes raisonnables et de grands propriétaires investis de la 
confiance publique, connaissant les ressources et les besoins du pays au point de vue qui nous 
occupe. » Cette organisation tant attendue ne se réalisera jamais puisque la loi ne désigne 
aucune institution particulière pour se charger du patronage. Le terme “assistance publique” 
fera cependant couler beaucoup d’encre. De nombreux rapports soutiennent que la loi vise par 
cette expression les services départementaux des enfants assistés. Ainsi, M. Brueyre, après 
avoir étudié le problème, en arrive à la conclusion qu’il est possible en attendant sinon la 
révision de la loi du moins « les mesures propres à assurer son fonctionnement et son 
organisation, de procéder à exécution de l’article 19 en décidant ÷ d’une part que, par 
assistance publique le législateur a visé les services départementaux des enfants assistés, 
d’autre par qu’à chaque fois que la résistance des parents fera obstacle à la mission morale 
que poursuit l’administration  à l’époque de la libération, on poursuivra l’instance en 
déchéance ». Malgré critiques et propositions, la loi de 1850 ne sera pas modifiée et restera en 
vigueur pendant plus de cent ans. En fait, elle ne sera pas appliquée et l’administration la 
première agira comme si la loi avait été abrogée. 
 
— La loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons départementales 
 
Le 6 octobre 1869, les pouvoirs publics vont intervenir à nouveau. Un décret impérial institue 
une commission à l’effet d’étudier les questions relatives au patronage des libérés adultes et 
jeunes détenus. Les événements de 1870 empêchèrent la commission de poursuivre ces 
travaux. C’est lors de discussions à l’Assemblée nationale, qui provoquèrent une enquête 
parlementaire sur le régime des prisons que le problème fut à nouveau repris. Cette enquête 
aboutit à la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons départementales. 
 
Les rapporteurs indiquaient que le patronage des libérés était le complément nécessaire de 
tout système répressif bien organisé, et que c’était à en faciliter l’œuvre que devait tendre 
l’ensemble des institutions pénitentiaires dans un pays civilisé. 
 
Au moment où l’Assemblée nationale s’occupait des institutions pénitentiaires, M. de 
Lamarque, directeur du service des colonies de jeunes détenus au ministère de l’Intérieur, 
créait de son propre mouvement la Société générale pour le patronage des libérés. M. de 
Lamarque proposait d’assister les libérés individuellement, de leur procurer du travail, des 
vêtements, des outils, un abri : de susciter sur tous les points du territoire toutes les initiatives 
et tentatives généreuses. 
 
Le conseil d’administration de la société fit en 1872 une enquête auprès des conseils 
généraux. Cette fois, les assemblées départementales exprimèrent le désir que le patronage 
des libérés prit un large développement et quelques-unes d’entre elles firent mieux encore, 
elles votèrent des subventions. 
 
L’idée faisait son chemin : d’ailleurs Jules Faure avait abordé incidemment cette question à 
l’Assemblée nationale lors de la discussion du projet de loi relatif à la surveillance de la haute 
police200. Le 1er octobre 1875, le ministre de l’Intérieur publie une circulaire dans laquelle il 
recommande de créer un comité de patronage dans chaque arrondissement. Une seconde 
circulaire du 20 mai 1876, adressée aux inspecteurs généraux insistera sur le besoin de 
développer le patronage. Le 1er juin 1876, une troisième circulaire invite formellement les 
commissions de surveillance à se transformer elles-mêmes en comités. Le budget de 1877 
contient un crédit de 20.000F destiné à donner des secours aux sociétés qui rendraient les plus 
grands services. De nouvelles circulaires, celles du 10 juin 1877 et du 1er juillet 1878 furent 
produites avec comme objectifs de stimuler encore les commissions de surveillance. Le 
concours de ces commissions fut en vain attendu ; elles étaient impuissantes à organiser une 
œuvre, en même temps qu’inaptes à remplir leur propre mission. 
 
Si les encouragements les plus divers ne manquent pas, ils ne restent qu’au stade de belles 
paroles. En fait, pour stimuler l’initiative privée, le gouvernement devait lui donner une 
impulsion en invitant formellement les commissions de surveillance à se constituer elles-
mêmes en sociétés de patronage. Les commissions, en effet, sont les premières à être 
concernées par le patronage, puisque celui-ci devant commencer dans la prison, les membres 
des commissions sont les personnes les mieux à même de constituer le noyau de départ d’une 
société. 
 
— Les réticences des commissions de surveillance. 
 
De nombreuses circulaires encourageaient les commissions à se transformer ou à créer des 
sociétés de patronage, mais leur concours fut vainement attendu, décevant les intéressés et les 
sympathisants tel Guerlin de Guer qui écrit sans complaisance que « tenter de greffer sur une 
institution aussi peu vivace, une œuvre telle que le patronage, c’est lier un vivant à un 
mort »201. « Véritables mares stagnantes », comme diront certains, beaucoup de commissions 
hésitent à se lancer dans la voie du patronage qui pouvait, pourtant, leur apporter un effet 
bienfaisant et novateur. Certaines commissions refusent catégoriquement toute 
transformation. Ainsi, la commission d’Alençon, lors de sa réunion du 12 février 1879 se 
prononce sur cette question : « à l’unanimité moins deux voix, la commission pense que les 
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comités de patronage devraient être laissés à la générosité privée et à l’initiative 
personnelle »202. Depuis cette date, la commission ne s’est plus réunie. 
 
L’erreur des pouvoirs publics est d’avoir persisté dans cette politique d’encouragement au lieu 
d’imposer cette transformation comme le souhaitent d’ailleurs quelques auteurs, d’autant plus 
que cette mutation apparaît comme le complément de leur mission officielle. En réalité, il eût 
été plus utile de s’adresser aux hommes susceptibles de s’investir dans le patronage et de leur 
donner les moyens du succès. Car ce qui importe avant toute chose, c’est, comme le dit 
M. Cheysson dans son enquête, « de découvrir des hommes qui se dévouent (...), les 
institutions ne valent que ce que valent les hommes chargés de les appliquer. »203 
 
— La Société générale des prisons. 
 
La fondation de la Société générale des prisons par le décret du 22 mai 1877, permit à l’œuvre 
du patronage de réaliser des progrès assez rapides. Elle eut pour président M. Dufaure, et 
joignit dès la première réunion ses efforts à ceux de la Société générale du patronage. Grâce à 
cette entente, grâce aussi aux circulaires du ministre de l’Intérieur, un mouvement commença 
à se dessiner. Nous reviendrons sur cette société, son histoire, son développement, puisqu’elle 
fut un élément important dans le processus de l’essor des sociétés de patronage. 
 
Le 12 septembre 1878, se réunit au Trocadéro un congrès international du patronage. On y 
constate alors que sur quatre-vingt-six départements, trente étaient pourvus de sociétés de 
patronage... mais fonctionnant médiocrement et sans beaucoup de résultats. Seules quelques 
sociétés, comme à Bordeaux, Lyon ou Rouen, semblent rendre des services appréciables et 
déployer quelque efficacité204. Il ressort des rapports communiqués à ce congrès que la France 
était très en retard sur certains pays étrangers, particulièrement l’Amérique, l’Angleterre, la 
Suisse, la Bavière, la Hollande. Ce congrès ne provoqua pas en faveur de l’institution du 
patronage un mouvement aussi considérable qu’on aurait pu l’espérer. Mais le gouvernement 
continua à soutenir l’initiative. 
 
Une circulaire du 15 mars 1879 invita les préfets à proposer des allocations aux sociétés qui 
adresseraient au ministère de l’Intérieur l’exposé de leur situation financière. Dans une autre 
circulaire, le 21 mars 1882, le ministre de l’Intérieur recommandait aux préfets d’organiser le 
patronage auprès des établissements pénitentiaires, où l’emprisonnement individuel était 
pratiqué et d’instituer un patronage qui fut autre chose qu’une assistance purement 
matérielle205. Néanmoins, les progrès sont très lents. En 1880, on compte 65 sociétés de 
patronage en fonction, 9 sociétés de patronage sur le point d’être fondées206. C’est dans ces 
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années que l’essor des sociétés de patronage, tant au niveau des moyens législatifs, financiers 
ou humains, va se développer. 
 
Que dire de ces premières années qui voient les premiers patronages se fonder ? C’est une 
période où ceux-ci prennent une assise institutionnelle. La création des sociétés ne se révèle 
pas souvent une réussite. Le fonctionnement saccadé de cette histoire institutionnelle peut se 
décrypter à travers le côté décousu et fragmenté du fil chronologique. Cette période est 
l’amorce de l’évolution que subira le patronage dans les années 1890. Consacré 
essentiellement aux prisonniers libérés, il va s’adresser par la suite aux jeunes détenus puis 
aux jeunes en danger moral. Il y a toute une transformation de la catégorie de population 
concernée. On assiste ici à la fois à l’extension du regard sur les individus et leur statut et peu 
à peu à un élargissement du pénal au civil. Le patronage restera marqué par son caractère 
pénal, mais sortira du cadre purement pénitentiaire qui était le sien à l’origine. Sans doute 
cette évolution est liée aux approches de la philosophie pénale, elle-même en mouvement, du 
XVIIIe à la fin du XIXe. Il y a un changement de statut et d’esprit à la fois dans l’idéologie 
juridique et dans la politique pénale. L’idée de naturalité héritée des Lumières (Rousseau), 
l’idée de prévention s’introduisent dans une ossature jusqu’alors plus rigide. Le pénal va au 
fur et à mesure de l’avancée dans le XIXème siècle, se rapprocher du social jusqu’à en être un 
parfait décrypteur. 
 
 
L’ESSOR DES ANNEES 1890 : LE PATRONAGE EN MARCHE 
Les années 1880-1890 sont des années d’essor. Les sociétés de patronage, présentes dès le 
début du siècle, se développent véritablement dans cette période. On peut parler alors d’un 
réel “mouvement” du patronage. Le contexte est plus favorable, plus ouvert à ce type de 
préoccupations philanthropiques, la “question sociale” s’est amplifiée : axée au début sur le 
thème de la prison, ou sur les difficultés du monde ouvrier, elle étend à d’autres catégories de 
populations ses interrogations et ses remèdes (par exemples les pauvres, les enfants, etc.). 
 
Ces quelques années constituent un moment-charnière, nourri de plusieurs événements 
concomitants : des avancées législatives décisives, l’émergence des notions d’intérêt de 
l’enfant et de prévention, le rôle de la Société générale des prisons, berceau théorique du 
patronage, ainsi que la volonté d’une union des sociétés de patronage. 
 
— Les avancées législatives 
 
• la loi du 14 août 1885 
Cette loi intervient sur les moyens de prévenir la récidive. Dans l’article 7, elle assure aux 
sociétés ou institutions agréées par l’administration, une subvention annuelle pour le 
patronage des libérés (en rapport avec le nombre de libérés pris en charge). Dans l’article 8, 
elle alloue une somme de cinquante centimes par jour pour chaque libéré conditionnel, 
pendant un temps égal à celui de la peine restant à courir (sans que cette allocation puisse 
dépasser cent francs). Cette loi assurera un précieux appui à l’institution du patronage. 
 
La société de patronage était conçue au départ pour venir en aide au prisonnier libéré adulte 
(hommes et femmes), voire au jeune détenu; elle a de plus en plus diriger son action vers les 
enfants et les jeunes. 
 
— La lente élaboration de la loi du 24 juillet 1889 
 
Le 24 juillet 1889 était votée une loi qui instituait un nouveau champ d’intervention de l’Etat : 
“la protection de l’enfance”, une nouvelle catégorie juridique : “les enfants moralement 
abandonnés” et par suite une nouvelle mission pour un Etat se voulant éducateur: celle de 
s’introduire dans les familles et de décréter l’impuissance des parents à élever leur enfant. 
 
La loi était divisée en deux titres : le premier déterminait les cas où les parents indignes 
seraient déchus de leur puissance paternelle, le deuxième organisait la protection des enfants 
désignés comme maltraités et moralement abandonnés, c’est-à-dire « des enfants délaissés, 
souvent au péril de leur santé, toujours au détriment de leur moralité et de leur avenir »207. Ce 
texte touchait à des valeurs fondamentales de la société : celle de la famille (et plus 
particulièrement la place du père), celle de l’éducation (essentiellement ici l’éducation de 
l’enfant pauvre) et celle de l’Etat républicain. Le consensus sur ces questions n’allait 
visiblement pas de soi puisqu’il fallut plus de huit ans de débats, souvent passionnés, pour que 
la loi soit enfin votée. 
 
Dès  le 5 décembre 1880, la loi fut préparée à la Chancellerie par une commission extra-
parlementaire, dont faisaient partie MM. Th. Roussel, Courcelles-Seneuil, Pradine, Brueyre. 
Une proposition de loi ayant pour objet la protection des enfants abandonnés; délaissés ou 
maltraités, est déposée sur le bureau du sénat le 27 janvier 1881. Le 16 juin 1881 Th. Roussel 
en fait un rapport sommaire, au nom des auteurs du texte, qui sont, outre lui-même, MM. 
Bérenger (l’un des fondateurs de la Société générale des prisons, et actif partisan de la 
répression des outrages aux mœurs), Dufaure (président de la Société générale des prisons, 
sénateur, membre de l’Académie française et ancien bâtonnier), l’amiral Fourichon, Victoir 
Schoelcher (qui prépara en 1848 le décret d’abolition de l’esclavage et qui fut député de La 
Martinique avant que d’être sénateur inamovible) et Jules Simon (député de l’opposition, sous 
l’Empire, ministre de l’Instruction publique de 1870 à 1873, président de la gauche à 
l’Assemblée en 1873, président du Conseil en décembre 1876, démissionnaire le 16 mai 1877; 
il combattit la politique scolaire de Jules Ferry en 1880-81). 
 
L’objectif de la commission d’initiative parlementaire de 1881 est très clair : « introduire dans 
le Code civil en faveur de l’enfance délaissée une disposition analogue à celle que le 
législateur de 1791 a introduit dans le droit pénal en faveur des enfants coupables d’un 
délit »208. En effet, affirme Th. Roussel, « pour tarir la source d’où proviennent d’abord 
l’enfance coupable, ensuite la population adulte dangereuse et criminelle, il faut remonter aux 
conditions qui font l’enfance délaissée et maltraitée ».  
Comment agir ? Sur le terrain de l’assistance et de l’éducation préventive : il suffit d’étendre 
aux enfants délaissés et maltraités les dispositions des lois relatives aux enfants assistés (lois 
de 1866, 1869 et 1871, faisant suite au décret de 1811). Mais autant la tâche était simple et le 
devoir était clair pour le législateur qui visait les “sans-famille”, c’est-à-dire les enfants dont 
la famille avait disparu... autant ici la situation se complexifie, car les enfants sus désignés 
sont, eux, dans les conditions légales de la famille, « conditions déplorables en fait presque 
toujours, mais inattaquables en droit ». Il y a donc un obstacle à franchir : « le principe 
respecté de la puissance paternelle »209. 
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En fait, Th. Roussel se faisait là l’écho d’un mouvement « qui s’était manifesté depuis 
quelques années dans le public, dans la presse, dans diverses assemblées publiques et dans de 
grandes sociétés privées en faveur des œuvres de l’enfance »210. La Société générale des 
prisons avait elle-même traité du sujet, après un rapport du pasteur Robin sur le 
développement des œuvres de protection des enfants vagabonds en Angleterre et en Amérique 
(Industriels Schools et Reformatories). 
 
L’idée était déjà en germe dans la grande enquête parlementaire de 1873 sur le régime des 
établissements pénitentiaires, mais le rapporteur Félix Voisin, au nom de la commission, 
s’était montré réticent à proposer la destitution complète de la puissance paternelle. La voie 
avait été surtout ouverte par les initiatives de quelques parlementaires ou membres de 
commissions, convaincus de l’urgence du problème, et parmi eux, plus particulièrement Th. 
Roussel et Loys Brueyre, tous les deux orateurs passionnés et hommes d’action sur le terrain 
de la philanthropie. 
 
Théophile Roussel fut d’abord député de la Lozère : il siégea en 1849 parmi les républicains 
modérés, en 1877 il se situa dans la fraction la plus modérée du parti républicain. Il fut élu 
sénateur en 1879 et vota dès lors avec la gauche sénatoriale. Il avait une formation de médecin 
et fut membre de l’Académie de médecine. Il consacra une grande partie de son temps aux 
questions médicales et sociales : problème des logements insalubres, répression sur l’ivresse, 
législation des aliénés, travail des enfants dans les manufactures, protection maternelle et 
infantile... Il joua son rôle notable tout en s’intéressant à ses thèmes de prédilection : il fut 
membre de l’Académie des Sciences morales et politiques, président du Conseil supérieur des 
prisons, président du Conseil supérieur des enfants du premier âge et président d’une 
association de type philanthropique : la Société protectrice de l’enfance211. On le voit à travers 
cette longue énumération, il fut un apôtre infatigable de la “question sociale” telle qu’elle fut 
posée en cette deuxième partie du XIXème siècle. 
Il fut l’artisan essentiel de la loi du 7 décembre 1874 relative à la protection des enfants 
employés dans les professions ambulantes, qui visait à conférer aux tribunaux le droit de 
destituer de la puissance paternelle les parents exploitant leurs enfants (de moins de 16 ans) 
dans les professions ambulantes (acrobatie, saltimbanque, charlatan, montreur d’animaux ou 
directeur de cirque). Ce texte se voulait en quelque sorte le complément de la loi sur le travail 
des enfants dans les manufactures: loi du 12 mars 1841 sur la limitation du temps de travail 
pour les enfants de moins de 8 ans, de 8 à 12 ans et au delà de 12 ans, restée inappliquée, et 
loi du 22 février 1851 sur les contrats d’apprentissage principalement. La sollicitude envers 
des enfants exploités et objets d’une “odieuse spéculation” avait poussé les parlementaires à 
porter une première atteinte de front à la puissance paternelle, dans des conditions 
précisément définies. C’était une première brèche. 
 
Loys Brueyre lui, était chef de division de la préfecture de la Seine, « lorsqu’il s’émut du sort 
réservé aux malheureux petits vagabonds laissés sur le pavé »212. En 1879, il fonda, avec 
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l’appui du Docteur Thulié, président du conseil municipal de Paris, le service des enfants 
moralement abandonnés, qui prit sa place à côté de l’ancien service des enfants assistés de la 
Seine. Le docteur Thulié pu convaincre assez facilement les membres du conseil général de la 
Seine de promouvoir son expérience : il reçut, à côté des cinq millions consacrés aux enfants 
assistés, un budget de 700.000 francs du département de la Seine, ainsi que quelques autres 
crédits inscrits au budget de l’Assistance publique et à la Ville de Paris. L’organisation du 
service avait précédé le vote de toutes législation permettant légalement d’œuvrer auprès des 
enfants vagabonds. Le souci exprimé par Loys Brueyre213 était clair: éviter à ces enfants 
malheureux plus que coupables, le sort qu’il leur était habituellement réservé, c’est-à-dire 
d’être considérés, après avoir été ramassés dans la rue, comme des “ayant agi sans 
discernement” selon l’article 66 du Code pénal, et à ce titre d’être envoyés en maison de 
correction. 
Le nombre des enfants “moralement abandonnés” reçus dans ce cadre fut rapidement 
important: 8886 enfants de 1881 à 1887214, et la démarche quotidienne de ce service public 
parisien rappela périodiquement au législateur la nécessité de codifier une pratique encore 
expérimentale. 
 
Parallèlement, s’organise une importante société privée: la Société générale de protection de 
l’enfance, visant aux mêmes objectifs que la précédente. L’idée première de ces deux 
tentatives, qu’elles soient publique ou privée, avait pris naissance dans le même creuset: celui 
des réunions de la Société générale des prisons où le problème des enfants abandonnés, 
insoumis, le problème des écoles de réforme, des écoles industrielles avaient été plusieurs fois 
débattus dans les années 1877-1878-1879... 
 
Alors ? Des législateurs motivés, une opinion publique alertée, et pourtant un projet qui 
n’aboutit pas. Que manquait-il pour obtenir le consensus ? Le projet se heurtait à deux 
difficultés fondamentales, signalées d’ailleurs dès le premier rapport de 1881 : 
 
— une difficulté juridique : les réticences des juristes (et beaucoup parmi eux sont 
parlementaires) à s’attaquer à la forteresse paternelle215. Toucher au “sacro-saint” droit de la 
famille et à la patria potesta, à la base de notre droit depuis l’époque romaine216, était une 
gageure. La France était certainement à l’époque l’un des pays les plus attachés à la puissance 
paternelle. 
 
Certains pays d’Europe, ou l’Amérique, pouvaient lui servir de modèle, sachant qu’il avait été 
plus facile d’y organiser la protection des enfants, car les droits du père et les droits de 
l’enfant y avaient toujours été distincts, contrairement à la France (c’est un argument qui fut 
souvent souligné dans les débats préparatoires).  
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Les promoteurs de la loi de 1889 auraient sans doute pu se contenter de la suppression du 
droit de garde et d’éducation, mesure plus facile à mettre en œuvre. Mais ils craignaient que 
les parents ne réclament trop vite leur enfant et n’hypothèquent dans ce cas « la durée et les 
bons effets de l’éducation prodiguée à son égard »217. Il fallait une garantie contre « les 
parents indigents, faibles, bornés, incapables... », et la mesure ultime de déchéance, motivée 
par l’indignité des parents et prononcée par les tribunaux, semblait indispensable à toute 
mesure d’éducation sérieuse. 
 
— une difficulté financière : comment connaître le nombre d’enfants concernés par ces 
nouvelles mesures ? Des chiffres alarmants circulaient : 15 ou 20.000 pour Paris, et 40.000 
pour toute la France... En fait aucune mesure n’a été prévue pour assurer le sort de l’enfant 
moralement abandonné, une fois qu’il est soustrait à ses parents. Pour une question de 
moyennes et d’organisation, il n’est pas envisagé par les rapporteurs de la loi de créer un 
organe nouveau : il suffira de s’appuyer sur les structures de prise en charge des enfants 
assistés, c’est-à-dire l’assistance publique à Paris, et les commissions hospitalières dans les 
départements. Mais cette nouvelle catégorie d’enfants à protéger conduira à un surcroît de 
dépenses : aucun budget spécifique n’est prévu à cet effet. Où prendre l’argent nécessaire ? 
sur les budgets départementaux, sur les ressources du conseil cantonal ? au niveau de la 
commune ? Un  des membres de la chambre des députés, M. Couture, fit une proposition, 
appuyée par soixante-dix-neuf de ses collègues : création d’une caisse de dotation des enfants 
abandonnés, délaissés ou maltraités, alimentée par le produit de toute succession ab intestat à 
partir du sixième degré. Ce projet n’a pas abouti. Pour essayer de cerner un peu plus 
précisément les besoins d’une part, les capacités d’accueil d’autre part (le gouvernement 
n’avait à l’époque qu’une idée très approximative du nombre des œuvres de bienfaisance et 
d’assistance par département...) plusieurs enquêtes furent lancées mais les résultats furent vite 
jugés insatisfaisants et inopérants. 
 
Le projet achoppait donc toujours sur le même point : le coût d’une telle opération, ce qui 
n’empêchait pas ses défenseurs de souligner comme un leitmotiv le grand intérêt social et le 
souci démocratique de leur texte. C’est à quelque chose près cette mise en scène qui se 
déroula de nouveau lors du rapport de M. Gerville-Réache en 1884 à la chambre. 
 
Il fallait sortir de l’impasse. Un décret du 14 avril 1888 institua un conseil supérieur de 
l’assistance publique218 et le 13 juin 1888 Henri-Ch. Monod, Directeur de l’assistance 
publique, ouvre le conseil en en donnant ses principaux objectifs : quatre sections sont 
prévues, la première s’occupera des questions relatives au service de l’enfance, les trois autres 
s’occuperont des indigents, des vieillards et des incurables, et des aliénés et dépôts de 
mendicité. La question de l’enfance est présentée comme primordiale, et H.Ch. Monod espère 
que le conseil saura aider les pouvoirs publics à « organiser la protection des enfants 
maltraités et dépravés par leurs parents ». 
C’est à la séance de la chambre du 22 décembre 1888 qu’une solution — qui est en réalité un 
recul par rapport au projet initial — est trouvée. Un crédit de 50.000 francs a été inscrit au 
budget du ministère de l’Intérieur destiné aux frais d’une enquête sur le coût probable de 
l’application de la loi projetée. Elle est difficile, et elle sera longue, rien ne vaut dans ce cas 
“une expérience prolongée”. Après avis du Conseil d’Etat et du conseil supérieur de 
l’assistance publique, le gouvernement décide de scinder le projet : d’abord protéger les 
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enfants contre leurs parents indignes par la mesure de déchéance, et plus tard (aucune date 
n’est avancée) envisager les dépenses à prévoir pour l’extension du service des enfants 
assistés ou moralement abandonnés. Le texte ainsi présenté est d’abord voté au sénat 
(rapporteur Th. Roussel) puis à la chambre (rapporteur Gerville-Réache) et promulgué le 24 
juillet 1889. 
 
L’Etat républicain voulait exercer une nouvelle mission d’éducation en s’introduisant dans la 
sphère privée de la famille pauvre, mais ne se donnait pas les moyens suffisants pour mettre 
en pratique sa politique. Il fallut parer au plus pressé : la tutelle de ces enfants fut remise à 
l’assistance publique (comme pour les assistés), qui trouva pour leur placement un relais 
providentiel dans les sociétés de patronage, structures privées de type philanthropique. 
 
La loi du 24 juillet 1889, puis celle du 19 avril 1898, qui vient la compléter, donnèrent un 
grand élan aux sociétés de patronage, qui élargirent leur champ d’action (jusque-là 
essentiellement post-pénitentiaire) et se spécialisèrent de plus en plus en direction de 
l’enfance. 
 
La Société générale des prisons est un lieu théorique, un lieu idéologique, un lieu de décision 
également. Elle aspire à jouer un rôle dans l’élaboration de la législation pénale, et plus 
généralement dans la législation. Ses membres, dont les fonctions oscillent toujours entre le 
public et le privé, sont des personnages clés de la république en construction. Ce caractère 
mixte est peut-être un des éléments qui va permettre à cette Société d’exercer un certain 
pouvoir et d’“absorber” le bulletin du patronage. 
 
 
Document 
A.D. Nord, Y 161 
Lettre de la Société générale des prisons (s.d. 1879) 
« A la suite d’un accord survenu entre la Société générale de patronage de Paris (qui avait entrepris l’an dernier 
la publication d’un Bulletin du patronage et des œuvres préventives, devant paraître 4 fois par an) et la Société 
générale des prisons. Il a été convenu que cette publication ne serait pas continue, mais que le Bulletin de la 
Société générale des prisons contiendrait régulièrement tous les deux mois sous la rubrique Revue du patronage, 
les documents et notices qui se rattachent à la question du patronage en France en France et à l’étranger. 
Cette revue du patronage sera tirée à part, aux frais de la Société générale du patronage et distribuée par elle à 
ses adhérents. 
La Société générale des prisons en faisant cette publication poursuit un double but : 
- désir d’abord appeler l’attention sur des œuvres dont le succès est nécessaire à celui de la réforme pénitentiaire. 
- elle cherche ensuite à fortifier, entre les diverses sociétés de patronage françaises et étrangères, associées dans 
une même pensée et par un même but, les liens de bon accord et de bon exemple qui se sont formés depuis 
quelques années. 
- volonté de placer sous les yeux de ses adhérents et du public une liste complète des œuvres qui existent ou qui 
seront fondées. » 
 
 
— L’Union des sociétés de patronage 
 
Le premier congrès national du patronage fut organisé en 1893 à Paris sur l’initiative de la 
Société générale des prisons. Il était présidé par Jules Simon et par le conseiller Ch. Petit. 
C’est dans ce congrès que fut instituée une Union des sociétés de patronage. 
 
La nécessité d’une centralisation avait déjà été proclamée à plusieurs reprises. Ainsi au 
congrès international d’Anvers en 1890, un vœu est émis, recommandant à chaque pays de 
rattacher entre elles les institutions par une organisation centrale qui, tout en conservant à 
chaque société son caractère propre et son autonomie, multiplierait ses moyens d’action par 
l’échange des idées et des informations et par l’association des efforts. Ainsi au congrès de 
Saint-Petersbourg de la même année, il avait été proposé que, dans l’intérêt du patronage 
international, des liens soient établis entre les sociétés. 
 
En France, des efforts avaient été faits dans ce sens : la Société générale de patronage avait 
cherché à servir de point d’appui à toutes les sociétés locales, elle n’y réussit pas219. La 
Société centrale, fondée en 1888, s’était proposée elle aussi de travailler à l’Union. Cette 
importante question de fédération de toutes les sociétés de patronage de France fut finalement 
soumise et entendue au congrès national de Paris (24-27 mai 1893). Une enquête avait été 
précédemment organisée par la Société générale des prisons sur toutes les œuvres existantes et 
sur les moyens d’en créer dans les centres où il n’en existait pas encore. Cette enquête et ses 
résultats (les réponses avaient été nombreuses) servit de base de discussion au congrès. A 
Paris, comme en province, les représentants des œuvres semblaient favorables à l’idée 
d’union. 
 
La discussion au congrès porta sur la forme et sur les objectifs de l’union. Les avis étaient 
partagés. Les rapporteurs, MM. Lefébure et Bogelot, proposèrent un bureau central pour la 
France, et en dehors de celui-ci un groupement secondaire par ressort de cour d’appel. Cette 
union à deux degrés, inspirée par le système pratiqué en Angleterre en matière de secours 
mutuels, sembla arbitraire. Le congrès finalement opta pour la constitution d’une union 
représentée par un bureau central. 
 
Il nomma les membres d’une commission permanente, chargée de la constitution d’un bureau 
central, destinée à servir de lien entre les œuvres, et ayant pour mission d’établir et publier des 
statistiques, de déterminer la date et le lieu de futurs congrès. 
 
La commission permanente rédigea les statuts de “l’Union des sociétés de patronage de 
France” dans sa séance du 23 décembre 1893. Et le 24 avril 1894, le Bureau central fit 
connaître sa constitution définitive et ses adhérents. Cette formation de “l’Union” devait 
éviter les écueils en ménageant les susceptibilités de toutes les sociétés. 
 
L’Union n’est pas une œuvre direct de patronage, mais un instrument d’information, de 
propagande, d’aide mutuelle. Elle n’intervient en rien dans le fonctionnement intérieur des 
sociétés. Elle ne s’occupe pas des individus, mais est au service des différentes sociétés. En 
cela elle est l’organe du patronage auprès des pouvoirs publics220. Elle diffuse un bulletin : “le 
Bulletin de l’Union des sociétés de patronage de France” dès juin 1895, qui donne des 
informations sur les institutions, leurs progrès, leurs situations et qui se veut organe 
relationnel entre les œuvres. L’Union contribuera à définir le terme de “société de patronage”, 
à réfléchir au rôle et aux objectifs de ces sociétés, à rédiger un modèle de statuts-types. (Voir 
documents ci-après). 
 
Au sein de la Revue, les rubriques sur le patronage nous livrent une abondante information 
sur les différents patronages existant en France et à l’étranger. Ainsi de l’œuvre des libérés de 
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Saint-Lazare, de la Société de patronage de Nancy, de Bordeaux, de Sainte-Foy, de Poitiers, 
de Marseille, etc., l’œuvre des prisons d’Aix, l’œuvre israélite du travail et de placement 
(annexe13). 
 
On peut ainsi au dépouillement de ces documents reconstituer la vie, l’histoire, l’évolution de 
ces sociétés, ainsi que le développement plus général de cette entreprise qui va organiser des 
congrès nationaux, fonder un bureau central des œuvres de patronage, etc. 
 
Tout ce matériau permettra la réalisation d’une recherche sur le patronage sur lequel on 
connaît peu de choses et qui est une institution pénale et sociale très intéressante, et analyser à 
la fois dans le cadre d’une histoire de la justice, également d’une histoire sociale et politique. 
 
 
  
 
La protection de l’enfance 
 
Derrière ces simples mots, protection de l’enfance, une multitude de réalités et d’intérêts se 
mêlent : 
 
- assistance 
- éducation correctionnelle,  responsabilité pénale 
- orphelinats et 
- prisons d’enfants. 
 
Nous ne pouvons ici entrer dans le cœur du débat. Par contre nous pouvons montrer la 
diversité de cette question et sa richesse, ainsi que l’intérêt de la SGP et de ses membres dont 
certains, très renommés, sont de véritables apôtres de la question sociale et ardents défenseurs 
de l’enfant, dont on sait qu’il est un enjeu majeur pour les républicains. 
 
Nous allons ici recenser l’immense documentation fournie par la Revue pénitentiaire dans ce 
domaine. L’étendue des sujets, la nature variée des formes choisies permettront déjà de tirer 
quelques éléments de réflexion. 
 
Cette “énumération” ainsi restituée fournira un instrument de travail incontournable au travail 
de recherche sur cette question, et pour tous ceux intéressés à cette question de l’enfance. 
 Recension du matériau au sein de la Revue pénitentiaire. 
 
 
1878. Séance du 2 janvier 1878. Rapport sur les écoles industrielles et la protection des 
enfants insoumis et abandonnés, par M. le pasteur Robin, RP 1878, p.6-24. 
 
Séances 6 février 1878. Rapport sur les écoles de réforme pour l’éducation des jeunes enfants 
envoyés en correction, par M. A. Choppin, RP 1878, p.109-118. 
 
Séance du 6 mars 1878. Rapport sur les écoles industrielles... (2ème partie), le pasteur Robin, 
RP 1878, p.211-243). 
 
Séance du 3 juillet 1878 (1ère partie). Rapport sur les écoles industrielles (3ème partie), par le 
pasteur Robin, RP 1878, p.641-684. 
 
1879. Séance du 6 janvier 1879. Projet de loi relatif aux jeunes détenus, RP 1879, p.72-83. 
Séance du 6 février 1879. Rapport sur l’éducation correctionnelle (1ère partie) par M. le Dr. 
Th. Roussel, RP 1879, p.136-151. 
 
1879. Séance 5 mars 1879, suite discussion sur les écoles industrielles... (RP 1879, p.217-
249). 
Intervenants : MM. Charles Lucas, membre Institut et conseil supérieur des prisons, le pasteur 
Arboux, Fernand Desportes, avocat cour appel, membre conseil supérieur des prisons, le Dr. 
Marjolin, le Dr. Th. Roussel, le Dr. Motet. 
 
Séance du 2 avril 1879, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1879, p.321-372). 
 
Séance 7 mai 1879, suite discussion sur les écoles industrielles et la législation relative à 
l’éducation correctionnelle, RP 1879, p.476-514. 
 
Séance 12 juin 1879, suite discussion sur les écoles industrielles, RP 1879, p.599-644. 
 
Séance 9 décembre 1879, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1879, p.876-881), 
intervention M. Georges Bonjean, juge suppléant tribunal Seine. 
 
1880, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.9-22). Intervenants : MM. Dr. 
Th. Roussel, sénateur, F. Desportes, avocat, membre conseil supérieur des prisons, le pasteur 
Robin, Duverger, professeur faculté de droit de Paris, l’abbé de Humbourg, aumônier prison 
Saint-Lazare, Morel d’Arleux, Houyvot. 
- La tutelle des enfants abandonnés ou coupables en Pologne, par M. A. de Moldenhaver, RP 
1880, p.71-100. 
 
1880, article : L’éducation préventive au congrès de Stockholm, par Léon Lefebure, ancien 
député, membre conseil supérieur des prisons (RP 1880, p.380-399). 
Séance du 17 février 1880, communication de M. Delise sur : les enfants mis au dépôt de la 
préfecture de police, RP 1880, p.127-130, 
discussion avec : MM. F. Desportes, Delise, procureur de la République, Bonjean, juge 
suppléant, tribunal Seine. 
 
1880, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.135-161). 
Intervenants : MM. Brueyre, chef de la division des enfants assistés à l’administration de 
l’assistance publique (p.136-148), Pradines, substitut du procureur général près la cour 
d’appel de Paris, Duverger, professeur faculté droit de Paris. 
 
Séance du 9 mars 1880, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.253-270). 
Intervenants : MM. Brueyre, Th. Roussel, F. Desportes, Bournat, avocat cour appel, membre 
conseil supérieur des prisons, Duverger, le Dr. Marjolin, le pasteur Robin. 
 
Séance 13 avril 1880, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.358-379), 
Intervenants : MM. F. Desportes, Duverger, Lacointa, avocat général cour cassation, Pages, 
substitut procureur général, Bérenger, sénateur, vice-président conseil supérieur des prisons, 
le Dr. Lunier, inspecteur général du service des aliénés. 
 
Séance du 11 mai 1880 (présidence M. Mercier, premier président cour cassation). Suite 
discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.461-481). Intervenants : MM. F. Desportes, 
Brueyre, Bonjean, le pasteur Arboux, le pasteur Robin, Greffier, Marjolin, l’abbé de 
Humbourg, le Dr. Lunier. 
 
Séance du 8 juin 1880, suite discussion sur les écoles industrielles (RP 1880, p.5656-597). 
Intervenants : MM. Th. Roussel, Pagès, substitut procureur général, F. Desportes, Bonjean, 
juge suppléant tribunal civil de la Seine, Duverger. 
 
1880. Rapport présenté par M. le Directeur de l’administration générale de l’Assistance 
publique à M. le préfet de la Seine, Assistance aux enfants moralement abandonnés, RP 1880, 
p.728-748, Rubrique Revue pénitentiaire: Questionnaire relatif à l’éducation et à la tutelle 
des enfants abandonnés. Les orphelinats. 
 
1881. Séance du 11 janvier 1881, Présidence de M. La Caze, député membre du conseil 
supérieur des prisons, vice-président. 
Communication de M. Brueyre relative aux mesures prises par l’administration de 
l’Assistance publique en faveur des enfants moralement abandonnés; suivie d’une discussion 
(RP 1881, p.3-33). 
Intervenants : MM. Brueyre, chef de la division des enfants assistés à l’administration de 
l’Assistance publique, Bonjean, Président société générale de protection de l’enfance 
abandonnée, Dr. Marjolin, Th. Roussel, sénateur, pasteur Robin, pasteur Arboux, F. 
Desportes, De Lumier, inspecteur général des Etablissements de bienfaisance, membre du 
conseil supérieur des prisons. 
- Commission sur la protection des enfants. Rapport fait au nom de la troisième sous-
commission (RP 1881, p.784-818). 
Cette commission a été chargée d’étudier les dispositions qui pourraient être adressées aux 
chambres, relativement aux cas de déchéance de la puissance paternelle à raison d’indignité, 
ainsi qu’à la situation légale des enfants indigents et abandonnés. Elle s’est divisée en trois 
sous-commissions. La première a reçu pour mission de rechercher les cas de déchéance de la 
puissance paternelle qui peuvent être ajoutés aux cas déjà admis dans nos lois; la seconde, de 
déterminer les mesures propres à assurer le patronage des enfants dans l’intérêt desquels la 
déchéance aura été prononcée; la troisième, enfin, d’étudier les dispositions à prendre 
relativement à la situation légale des enfants délaissés dont les parents, sans être déchus de la 
puissance paternelle, se reconnaîtraient eux-mêmes incapables de pourvoir à leur éducation et 
à leur entretien. On aura successivement les rapports de ces trois sous-commissions, rapports 
qui ont abouti à la rédaction du projet de loi sur la protection de l’enfance, déposé par M. le 
Garde des Sceaux, sur le bureau de la chambre des députés, dans la séance du 26 novembre 
dernier, puis retiré quelques jours plus tard par le gouvernement. 
Cette sous-commission était composée de MM.Schœlcher, sénateur, président; Th. Roussel, 
sénateur; Camille Sée, député; Duverger, directeur des affaires civiles au ministère de la 
Justice; Bucquei, inspecteur général des établissements de bienfaisance au ministère de 
l’Intérieur; Bonjean, juge suppléant au tribunal de la Seine, président de la Société pour la 
protection de l’enfance abandonnée; Bournat, avocat à la cour d’appel, secrétaire général de la 
Société de patronage des jeunes détenus; Brueyre, chef de la division des enfants assistés à 
l’administration générale de l’assistance publique; Amiaud, secrétaire du Comité de 
législation comparée, secrétaire. 
 
188l. C.D. Randall. L’école publique de l’Etat du Michigan pour les enfants abandonnés 
(RP.1881 p.514-925). 
 
1881. Note dans la rubrique Revue pénitentiaire (RP 1881, p.563-570). L’éducation des 
enfants pauvres aux Etats-Unis (ce discours complète les renseignements de M. Randall). 
 
1882 
— conférence de Londres sur la législation relative aux jeunes délinquants (RP 1882, p.47-
58), C. de Corny. 
— rapport du directeur de l’Assistance publique à Paris sur le service des enfants moralement 
abandonnés, C. Quentin (directeur de l’administration générale de l’Assistance publique), RP 
1882, p.59-87. 
 
1882. Ordre du jour sur l’examen du projet de loi présenté par le gouvernement sur la 
protection de l’enfance. Intervenants : MM. le pasteur Robin, Th. Roussel, Brueyre, 
F. Desportes, Bonjean (RP 1882, p. 119-156). 
 
Séance du 14 mars 1882. Suite discussion sur examen projet loi sur la protection de l’enfance. 
Présidence de M. Bérenger (RP 1882, p.234-256). Intervenants : MM. Brueyre, Roussel, le 
pasteur Arboux, Duverger, F. Desportes, Dr. Lunier, Vanier, juge au tribunal Seine. 
 
Séance 18 avril 1882. Suite discussion examen projet loi du gouvernement sur la protection 
des enfants (RP 1882, p.349-367). Intervenants : MM. le Dr. Marjolin, F. Desportes, 
Duverger, Hardouin, bâtonnier ordre des avocats de Quimper, conseiller honoraire cour de 
Douai, Brueyre, Raoul Jay, avocat à la cour d’appel, pasteur Arboux. 
 
1882. Séance 9 mai 1882, suite discussion projet de loi (RP. 1882, p.462-473). Intervenants : 
Th. Roussel, Duverger, F. Desportes, Potier, substitut procureur République, Greffier, 
Lacointa. 
 
1882. L’éducation professionnelle des enfants abandonnés (RP 1882, p.807-835), par le 
Dr. Hubert Boens (conférence prononcée à l’assemblée générale de la Société d’éducation et 
de patronage des enfants protestants insoumis, le 19 avril 1882). 
 
1883. Séance du 8 mai 1883, petite note : 
- responsabilité légale des parents par M. Hardouin, RP 1883, p.533-541) 
- pouvoirs du juge sur les jeunes délinquants par M. de Corny (RP 1883, p.541-551). 
 
1883. Séance du 19 juin 1883, président M. Bérenger, Allocution de M. le président aux 
membres étrangers du congrès de la protection de l’enfance (RP 1883, p.657-660). 
Séance du 11 décembre 1893. Communication de M. Brueyre sur projet de colonie agricole à 
fonder en Algérie pour les enfants abandonnés du département de la Seine, RP 1883, p.912-
923. 
- Etude sur l’enfance coupable et sa moralisation, RP 1883, p.934-955. 
 
1884. Rubrique Revue pénitentiaire. Petite note sur l’application de la loi du 13 mars 1878 
sur le placement des enfants délaissés par M. Georges Dubois, RP 1884, p.951-953. 
 
1885. Séance du 14 janvier 1885. Des moyens éducatifs (Rapport pour le congrès international 
de Rome) par Dona Concepcion Arenal, RP 1885, p.66-83. 
avril 1885. Revue pénitentiaire. Petite note : l’emprisonnement des enfants dans l’Etat de 
Massachusetts, RP 1885, p.500-502. 
 
1885. Rapport sur le service des enfants moralement abandonnés (pupilles du département de 
la Seine) pendant l’année 1884 par E. Peyron, directeur de l’administration générale de 
l’Assistance publique à Paris (RP 1885, p.962-968). 
 
1886.  
- Entretien sur les enfants abandonnés et trouvés, par L. Cabane, RP 1886, p.208-222. 
- Les services publics de protection de l’enfance, par L. Brueyre, chef de la division des 
enfants assistés de la Seine, RP 1886, p.735-761. 
 
1887.  
- Séance du 19 janvier 1887. La protection de l’enfance abandonnée ou coupable, par 
Fernand Desportes (recueil d’articles publiés dans la Revue catholique des institutions et du 
droit, août 1881, novembre 1884, mars 1885) et sur les limites du droit de garde par A. 
Rivière (RP 1887, p.63-77). 
- Séance du 16 mars 1887. L’école algérienne des enfants assistés de la Seine, par L. Brueyre, 
RP 1887, p.318-322.  
Les enfants assistés de la Seine du Dr. H. Thulié. Commentaire et synthèse, RP 1887, p.470-
484.  
Revue pénitentiaire, compte rendu des travaux du congrès international de la protection de 
l’enfance par F. Desportes, RP 1887, p.618-619. 
 
1888. séance du 22 février. 
- Education correctionnelle (application des articles 66 et 67 du code pénal), P. Flandin, 
substitut au tribunal Seine. RP 1888, p.328-345. 
- Séance 16 mai - Le patronage des jeunes détenus par Félix Voisin, RP 1888, p.690-708. 
 
1889. Séance 19 décembre 1898. Rapport présenté au Conseil supérieur de l’Assistance 
publique au nom de sa première section (services de l’enfance), par L. Brueyre, RP 1889, 
p.55-71. 
 
1890.  
- séance du 18 décembre 1889. Education des enfants assistés et des enfants moralement 
abandonnés en France, L. Brueyre, RP 1890, p.59-79. 
- séance du 15 janvier 1890. Ordre du jour suite discussion221 sur les dangers des courtes 
peines, surtout pour les mineurs de 16 ans. Intervenants : MM. Clairin, avocat cour de Paris, 
conseiller Voisin, Flandin, vice-président tribunal Seine, Herbette, Bérenger, pasteur Robin, 
RP 1890, p.148-168. 
RP 1890, p.253-294 (séance 19 février 1890). 
                                                 
221
 Rapport décembre 1889 de Flandin à une séance de la SGP. Bulletin non encore distribué en juin 1892. 
 
1890. Séance 19 mars 1890. Suite discussion sur les dangers des courtes peines surtout pour 
les mineurs de seize ans. Intervenants : MM. Le Courbe, G. Bogelot, J. Nattan, G. Dubois, 
pasteur Arboux, Camoin de Vence, Cresson, Fortier, pasteur Robin, Joret Desclosieres, RP 
1890, p.345-396. 
 
1890 - séance du 16 avril 1890. Suite discussion sur les courtes peines. Intervenants : MM. H. 
Brueyre, Rivière, Thulié, Le Courbe, le pasteur Arboux, Duverger, H. Joly, Bogelot, E. 
Passez, Bérenger. 
Lettre au président de la SGP par Mme Dupuy, inspectrice générale, RP 1890, p.628-635. 
 
1891 - Séance 17 décembre 1890. Suite discussion sur les courtes peines... et le projet de loi 
de M. Bérenger. Intervenants, M. Le Courbe, RP 1891, p.2-28. 
Lettre sur le patronage des familles et l’éducation des moralement abandonnés, Mme Dupuy, 
inspectrice générale, RP 1891, p.192-195. 
1891. Projet de loi sur les enfants assistés, adopté par le conseil supérieur de l’Assistance 
publique, L. Brueyre, RP 1891, p.195-201. 
- Congrès des sociétés savantes de 1891. Autorité paternelle, L. Brueyre, RP 1891, p.756-764. 
 
1892.  
- Séance 16 décembre 1891. Ordre du jour sur la discussion de la question de savoir s’il y a 
un âge au-dessous duquel il y a irresponsabilité pénale. Rapport de L. Brueyre, RP 1892, p.2-
28. Intervenants : MM. Duverger, Brueyre, Vial, Guillet, Joly, Bournat, le pasteur Arboux, G. 
Dubois. 
 
- Séance 20 janvier 1892. Suite discussion sur la fixation d’un âge au dessus duquel il y a 
irresponsabilité pénale, RP 1892, p.140-168. Intervenants : MM. Guillot, juge d’instruction, 
Petit, Babinet, Léveillé, Rivière, Yvernès, Greffier, Voisin. 
 
- Séance 17 février 1892, suite de la discussion sur l’âge de la responsabilité de l’enfant, RP 
1892, p.253-274. Intervenants: MM. Proust, ancien substitut près le tribunal Seine, Flandin, 
vice président tribunal Seine, Greffier, Bournat, avocat cour appel, Th. Roussel, le professeur 
Léveillé. 
 
- Séance 16 mars 1892 - Suite discussion sur la fixation d’un âge au dessus duquel il y a 
irresponsabilité pénale, RP 1892, p.414-450. Intervenants : MM. Passez, avocat conseil 
d’Etat, Bournat, le prof. Prins, inspecteur général des prisons Belges, Bogelot, Petit, pasteur 
Arboux, G. Dubois, Léveillé; Rivière, Flandin. 
 
1893.  
- Séance du 15 mars 1893. 
. La responsabilité des enfants, par L. Puibaraud, RP 1893, p.439-453. 
. De l’internement par voie de correction paternelle, nécessité de réviser la législation, par L. 
Brueyre, RP 1893, p.454-470. 
- Séance du 19 avril 1893 - Du vagabondage de l’enfant et de l’engagement militaire par A. 
Rivière, RP 1893, p.598-605. 
- La majorité pénale, H. Lefuel, substitut procureur de la République près le tribunal de la 
Seine, RP 1893, p.760-767. 
- Placement des enfants dans les familles par M. F. Thirey, RP 1893, p.775-783. 
 
1894. Séance du 20 décembre 1893. Ordre du jour sur le rapport de M. Henri Joly : 
l’internement par voie de correction paternelle, RP 1894, p.2-40. 
Intervenants : MM. H. Joly, doyen honoraire de faculté, M. Brueyre, membre conseil 
supérieur de l’Assistance publique, Calixte Brun, directeur de la Grande Roquette, Caplat, 
directeur de la maison de Nanterre, Cresson, président SGP, le commandant Cluze, Conseiller 
Vanier, Gaufrès, Mme A. Faure, directrice du patronage des pupilles de l’Administration 
pénitentiaire. 
 
Séance 24 janvier 1894. Suite discussion du rapport de M. Joly sur l’internement par voie de 
correction paternelle, RP 1894, p.150-180. Intervenants : M. Brueyre par M. Whiting, 
secrétaire du département des enfants d’Etat, à Adelaïde/Australie; Mme Tommy Martin, 
inspectrice générale des prisons; M. Cresson, ancien bâtonnier; M.H. Joly, Mariucré, M. Petit, 
conseiller cour cassation, MM. Bogelot, Vanier, Camoin de Vence, le pasteur Arboux, M. 
Calixte Brun. 
- Essai d’un plan de réforme de la loi de 1850 sur l’éducation correctionnelle, L. Pubaraud, 
RP 1894, p.206-233. 
- Séance 21 février 1894, fin de la discussion sur l’internement par voie de correction 
paternelle. Intervenants : Mme Dupuy, MM. Brun, Brueyre, Caplat, H. Joly, Ch. Petit, 
Vanier, Ferdinand-Dreyfus, L. Puibaraud, G. Leloir, Morel d’Arloux, A. Rivière, Camoin de 
Vence, Brégeault, F. Voisin, Mme H.Mallet. 
- Le sauvetage de l’enfance aux Etats-Unis par L. Brueyre, RP 1894, p.658-667. 
- petite note de Henry Joly, Des délits commis à l’âge scolaire, RP 1894, p.885-891. De Paul 
Cuche : L’école de réforme de Chanteloup, RP 1894, p.891-897. 
 
1894. Séance du 29 juin 1894. Du patronage des enfants en prévention, par M. Joret 
Desclosières, RP 1894. 
 
1895. Séance 19 décembre 1894, RP 1895, p.3-32. Rapport de M. Bonjean, juge au tribunal 
de la Seine sur le service de la correction paternelle au tribunal de la Seine. Intervenants : 
MM. Bonjean, H. Joly, le conseiller Petit, L. Rivière, T. Martin, M. Cheysson, le président, le 
secrétaire général, M. Camoin de Vence. 
 
- Notices individuelles sur les jeunes détenus (rapport lu au comité de défense des enfants 
traduits en justice, 5/12/1894), par CH. Vincens, chef de bureau au ministère de l’Intérieur, 
RP 1895, p.33-42. 
 
- Revue des institutions pénitentiaires : 
 . Enfants arrêtés et causes de l’arrestation, par G. Leredu, RP 1895, p. 93-99. 
 . La correction paternelle, par P. Cuche, RP 1895, p.268-312. 
 
1895. Séance 20 mars 1895. Présidence de M. le conseiller Félix Voisin, président. Fin 
communication de M. G. Bonjean sur la correction paternelle, RP 1895, p.469-493. 
Intervenants : MM. Morel d’Arlaux, notaire honoraire, Petit, Remacle, Rivière, Bonjean, 
Mme d’Abbadie d’Arrast, M. F. Voisin, Mme Dupuy. 
 
Séance du 10 avril 1895. La Maison d’éducation de Montesson, par H. Joly (RP 1895, p.662-
668. 
 
1896. - Séance 15 janvier 1896. Les enfants dans les prisons de Paris, H. Alpy, avocat cour 
d’appel, membre du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine, RP 1896, 
p.224-236. 
 
- Séance 18 mars 1896. Communication de G. Bonjean sur les statistiques et la correction 
paternelle, RP 1896, p.493-500. 
 
1897. - Séance 20 janvier 1897. Les modes d’éducation correctionnelle dans les différents 
pays de l’Europe, H. Joly, RP 1897, p.296-320. 
 
- Séance 17 février 1897. Le sauvetage de l’enfance catholique aux Etats-Unis, par L. Rivière, 
RP 1897, p.522-532. 
 
- Séance du 17 mars 1897. L’éducation correctionnelle en Angleterre par L. Rivière (RP 
1897, p.686-711). 
 
Revue des institutions pénitentiaires. Rapport sur la condition des enfants sortant des maisons 
de correction par Charles Lambert, RP 1897, p.922-927. 
 
Séance du 16 juin 1897, Présidence de M. Cheysson, président. 
Communication de M. G. Bonjean sur l’application de la loi de 1889 devant le tribunal de la 
Seine (RP 1897, p.977-997). Intervenants : MM. G. Bonjean, Cheysson, F. Voisin, Bregeault, 
substitut du procureur général, Flandin, conseiller cour appel, vice-président comité défense 
des enfants traduits en justice, Berthélémy, professeur faculté droit, de Chauveron, avocat 
cour d’appel, Brueyre, membre conseil supérieur Assistance publique. 
1897. La criminalité juvénile en France et en Angleterre, par Loys Brueyre, RP 1897, p.1307-
1323. 
 
1898. petite note : décentralisation des services de l’enfance, pr A. Vidal-Naquet, RP 1898, 
p.115-120. Président du comité de défense des enfants traduits en justice de Marseille. 
petite note : correction paternelle, d’après Taudière par CH Maingon, RP 1890, p.123-130. 
 
1898. La criminalité juvénile en Angleterre, réponse à L. Brueyre par E..Spearman, magistrat 
anglais, RP 1898, p.288-290. 
Rapport sur la nécessité d’une révision de la loi du 24 juillet 1889, G. Leloir. 
Rapport présenté le 26 février à la 2è section par Georges Leloir, présidée par Th. Roussel. Il 
a été discuté et approuvé, sauf quelques observations, RP 1898, p.369-388. 
 
Séance 20 avril 1898. Rapport sur les réformes à apporter à la loi de 1889. 
Discussion à l’issue du rapport de G. Leloir sur la déchéance paternelle, RP 1898, p.632-647. 
Intervenants : MM. Brueyre, membre du conseil supérieur de l’assistance publique, Brageault, 
substitut procureur général; Leloir, Bonjean, juge tribunal Seine, Morel d’Arleux, notaire 
honoraire, Albanel, juge d’instruction tribunal Seine, Berthélémy, prof. faculté droit, Garçon, 
professeur faculté droit Lille, Ferdinand-Dreyfus, Joly. 
 
Petite note sur : la criminalité juvénile diminue-t-elle en Angleterre ?, RP 1898, p.727-734, 
par W. Tallack et L. Rivière. 
 
1899. Séance du 18 janvier. Modifications à apporter à la législation relative à la correction 
paternelle. Rapport fait par M. le prof. Berthélémy au comité de défense, RP 1899, p.195-201, 
commenté par M. Morand. 
- Revue des institutions pénitentiaires 
- La correction paternelle en Italie par H. Prudhomme 
- Bibliographie : les enfants assistés d’après H. Monod, par Ch. Lambert. 
 
1899. Séance du 15 février, présidence de M. G. Picot, président. 
Rapport du prof. H. Berthélémy sur la question de savoir s’il y a utilité par l’Etat de créer des 
écoles de réforme comme complément des lois de 1850 et 1889. Intervenants : MM. 
Berthélémy, prof. faculté droit Paris, G. Picot, Brueyre, pasteur Robin, le Dr. Drouineau, 
inspecteur général de sservice d’assistance, Saleilles, prof. faculté droit, Garçon, prof. faculté 
droit, L. Albanel, juge d’instruction, J. Helié, avocat cour d’appel, le secrétaire général, P. 
Flandin, conseiller cour appel, F. Voisin, conseiller cour cassation, H. Rollet, avocat cour 
d’appel, de Boislisle, président de chambre à la cour d’appel, Vincens, sous-directeur 
honoraire au ministère de l’Intérieur, E. Passez, avocat cour cassation, Granier, président 
comité des inspecteurs généraux. 
 
1899. Revue des institutions pénitentiaires. Maison de correction d’Athènes par 
E. Canellopoulos, RP 1899, p.425-430. 
 
Rapport de la deuxième section sur les écoles de réforme, par H. Berthélémy, RP 1899, 
p.826-830. 
petite note sur : Modification à apporter aux lois concernant les mineurs de seize ans, rapport 
présenté par M. Vincens au comité de défense, présenté par G. Bessière, RP 1899, p.1075-
1083. 
 
1900. - Séance du 20 décembre. De l’enfance coupable et de nos maisons de correction à 
l’heure actuelle, par H. Joly, RP 1900, p.59-82. 
- Séance 17 janvier 1900. Ordre du jour sur le rapport du conseiller Flandin, sur les maison de 
correction, RP 1900, p.220-262. 
Intervenants : MM. P. Flandin, conseiller cour appel, P. Strauss, sénateur; le président; 
Granier, inspecteur général de sprisons, H. Joly, doyen de la faculté, abbé Pierre, M.G. Tarde, 
chef du service de la statistique au ministère de la Justice, le professeur E. Ferry. 
 
- enquête sur les établissements d’éducation pénitentiaire, par G. Bessière, RP 1900, p.263-
276. 
 
Séance 21 février 1900. Suite discussion du rapport de M. Flandin sur l’organisation et la 
réforme des maisons de correction, RP 1900, p.395-442. Intervenants : le président, le 
secrétaire général, A. Vidal-Naquet, avoué, président du comité de défense des enfants 
traduits en justice, L. Rivière, F. Voisin, pasteur Arboux, aumônier des prisons de la Seine, 
Ch. Vincens, sous-directeur honoraire au ministère de l’Intérieur, A. Rivière, Puibaraud, 
inspecteur général des prisons, Mme Dupuy, inspectrice générale des prisons, MM. G. 
Bessière, avocat cour d’appel, Berthélémy, prof. faculté de droit, 
Granier, Inspecteur général des prisons, Dr. Drouineau, inspecteur général des services 
d’assistance. 
 
1900. note bibliographique de Camille Granier sur Le dressage des jeunes dégénérés ou 
ortho-phrénopédie du Dr. H. Thulié, vice président du conseil supérieur de l’Assitance 
publique, directeur de l’école d’anthropologie, RP 1900, p.542-546. 
 Séance du 21 mars 1900. Suite discussion sur les maisons de correction, de P. Flandin, RP 
1900, p.585-626. Intervenants : le secrétaire général; MM. Cluze, directeur de Mettray, 
Brunot, inspecteur général des prisons, Mme Dupuy, MM. H. Joly, Brueyre, Joseph 
Monsservir, député, le Comte d’Haussonville, de l’Académie française, F. Voisin, P. Jolly, 
juge d’instruction, Garçon, prof. faculté de droit, Bérenger, sénateur, Lacoin, avocat cour 
appel, Petit, Dr. Garnier, médecin en chef de l’Infirmerie, le Dr. Colin, médecin en chef de 
l’asile spécial et de la maison centrale de Gailloin, de Boislisle, président chambre cour appel. 
 
- Rapport sur la proposition de M. A. Muteau, relative aux mineurs de l’article 66, par 
J. Monssevin, RP 1900, p.627-631 
 
- suite séance 25 avril 1900 sur les maisons de correction, RP 1900, p.734-767. Intervenants : 
MM. G. Picot, secrétaire perpétuel de l’ASMP, P. Strauss, sénateur, Petit, conseiller cour 
cassation, Puibaraud, inspecteur général des prisons, Mme Dupy, MM. Vincens, Brueyre, Le 
président, M.A. Mourral, vice-président tribunal Dijon, Le secrétaire général, 
 
Séance 23 mai 1900. Le patronage des jeunes libérés en Russie, par G. Feldstein, p.923-938. 
 
Séance 20 juin 1900, Suite discussion maisons de correction, RP 900, p.1010-1050. 
Intervenants : MM. le Dr. G. Legras, médecin à l’infirmerie spéciale du dépôt, le Dr. Thulié, 
membre conseil supérieur de l’Assistance publique, Calixte Brun, ancien directeur 
d’établissements pénitentiaires, le Dr. Colin, médecin de la colonie pénitentiaire de Douaires, 
Tellier, conseiller cour de Douai, P. Jolly, juge d’instruction au tribunal de la Seine, A. Le 
Poittevin, professeur faculté de droit, L. Albanel, juge d’instruction tribunal Seine, 
Berthélémy, prof. faculté de droit, P. Flandin, conseiller cour appel, H. Rollet, avocat cour 
d’appel, Garçon, prof. faculté de droit, H. Lévy-Alvanès, avocat cour appel, H. Joly, doyen 
honoraire faculté, Lacoin, avocat cour appel, Puibaraud, Mme Dupuy, le président, le 
secrétaire général, le commandant X, A. Brémand, directeur de l’école Lepelier de Saint-
Fargeau (Montesson), L. Rivière. 
- Rapport de la 2è section sur les écoles de prévention par G. Bessière, RP. 1900, p.1051-1055 
(la SGP a renvoyé à sa 2è section l’examen du vœu formulé par Paul Strauss sur les Ecoles de 
préservation. Le sénateur formulait ainsi sa proposition : « Y aurait-il lieu de créer, en dehors 
de l’administration pénitentiaire, des écoles de préservation tout à fait distinctes du type 
pénitentiaire et rattachées soit au ministère de l’Instruction publique, soit à l’Assistance 
publique ? ». 
 
La SGP veut donner son opinion au moment où le congrès d’Assistance va se réunir, et où la 
séparation de l’administration pénitentiaire et des établissements d’éducation correctionnelle 
fait l’objet d’un projet de loi déposé sur le bureau de la chambre des députés. 
La 2è section se réunit donc sous la présidence de M. Brueyre, y sont présent : MM. Brueyre, 
Petit, Vincens, H. Joly, P. Jolly, E. Passez, H. Berthélémy, C. Granier, H. Rollet, P. Flandin, 
Celier, Digeaux, Lacoin, L. Albanel, G. Bessière, Mme Dupuy, M. A. Rivière. 
 
Nous avons ici terminé la recension des débats, articles de la SGP sur la question de 
l’enfance, mais pas totalement. Pour que cette recension soit complète, et que nous ayons 
l’ensemble des matériaux, il faut ajouter tous les documents officiels, ou semi-officiels, de 
nature juridique, administrative, législative que la Revue publie sur cette question. 
 
L’abondance de ces textes témoigne à nouveau de la volonté d’exhaustivité de la SGP, et, 
implicitement le rapport entre débats et discussions lors des séances et interdépendance avec 
les projets politiques. 
 
Nous voudrions également montrer les documents officiels contenus dans la Revue sur cette 
question. 
 
 Documents officiels et projets de loi sur l’enfance au sein de la Revue pénitentiaire 
 
— Documents officiels, rapports, projets de loi sur l’enfance 
 
1879. projet de loi sur l’éducation et le patronage des jeunes détenus, RP 1879, p.756-772. 
 
1881.  
- Les lois en préparation concernant la protection des enfants (RP 1881, p.206-232), par Léon 
Vèzes, avocat général à la cour d’appel de Dijon. 
 
- Proposition de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, 
présentée au sénat par MM. Th. Roussel, Bérenger, Dufaure, l’amiral Faurichon, 
V. Schoelcher et Jules Simon, sénateurs; exposé des motifs (RP 1881, p.309-324). 
 
- Proposition de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, 
présentée au sénat par MM. Th. Roussel, Bérenger, Dufaure, l’amiral Fourichon, 
V. Schoelcher et J. Simon, sénateurs (RP 1881, p.390-421). 
 
- Projet de loi sur les enfants abandonnés, délaissés ou maltraités (texte adopté par la 
Commission du Sénat (RP 1881, p.477-499). 
 
1881. Projets de loi pour la protection de l’enfance (RP 1881, p.883-931). 
 
1882. Revue pénitentiaire, Documents officiels.  
- circulaire du ministère de l’Instruction publique sur les directeurs des orphelinats, RP 1882, 
p.445-446. 
- les lois en préparation concernant la protection de l’enfance, par M.L. Vèzes (RP 1882, 
p.206-233. 
 
1883.  
- la loi sur la protection de l’enfance devant le Sénat (1ère partie) R. Querenet (RP 1883, 
p.781-796. 
- la loi sur la protection de l’enfance devant le sénat (2è partie), par R. Querenet (RP 1883, 
p....) 
 
1884 
- loi sur la protection de l’enfance devant le sénat par R. Querenet, 3è partie 
- loi sur la protection de l’enfance devant le sénat, 4è partie par R. Querenet, RP 1884, p.229-
250. 
 
1885. 
Projet de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités. Rapport à la 
Chambre des députés. Gerville Réache, député, RP 1885, p.45-65. 
. Suite projet de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, RP 1885, 
p.197-2131. 
. Suite projet de loi sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, RP 1885, 
p.338-363. 
. Suite et fin projet sur la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités, RP 1885, 
p.562-603, par Gerville Réache, député. 
 
1889 
Projet de loi sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, RP 1889, 
p.72-114, par Dr. G. Lagneau. 
 
Revue pénitentiaire : projet de loi sur la protection de l’enfance, par Ambroise Rendu, RP 
1889, p.755-759. 
 
1890 
Loi sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés, Carnot, RP 1890, 
p.525-533. 
. Projet de révision de la législation des enfants assistés, RP 1890, p.534-541, pasteur 
J. Arboux. 
 
1892. Application de la loi de 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés, par L. Brueyre, RP 1892, p.29-47. 
 
Projet de loi belge sur la protection de l’enfance, RP 1892, p.451-461. 
 
  
 
A part cette recension, on trouve dans la rubrique concernant le patronage d’innombrables 
informations sur les patronages spécifiquement destinés aux enfants, comme le patronage de 
l’enfance et de l’adolescence d’H. Rollet, le patronage familial d’Albanel, etc... 
 
Tous ces matériaux montrent plusieurs choses, entre autres l’intensité du travail mené sur ces 
questions. 
 
Quelle densité d’informations, de recherche, de travaux ! Pensons au débat sur les écoles 
industrielles (1879) qui se déroule sur tant de séances, nourri par des interventions très riches 
de nombreux membres de la SGP. Dans ce lieu, on ne mesure pas son temps, on prend la 
parole et ces éléments construisent des discussions étoffées, voire polémiques, qui pourront 
être le support (des centaines de pages...) à tout projet législatif ou politique sur la question. 
 
C’est également le cas pour le débat sur l’irresponsabilité pénale (1892) ou celui sur 
l’internement par voie de correction paternelle (1894) ou  encore en 1900 le très beau et 
long débat sur les maisons de correction. 
 
Il faut noter le nombre, la richesse et le rôle des acteurs dans ce débat... on peut songer à L. 
Brueyre, Th. Roussel, Albert ou Louis Rivière, des hommes prestigieux comme P. Strauss, E. 
Cheysson, G. Picot, des femmes, professionnelles, comme Mme Dupuy, inspectrice générale 
des prisons, des professeurs de faculté de droit comme Leveillé, Saleilles, Berthélémy, Le 
Poittevin, Cuche ou Garçon. 
 
Enfin ce thème de l’enfance au pénal permet de mesurer à quel point il y a une connexion 
étroite entre la SGP (les débats qui s’y déroulent, l’élaboration de projets) et le passage, le 
vote ou l’adoption à la chambre et au sénat. 
 
Comme en témoignent ces différents passages : en 1883, Théophile Roussel (sénateur et 
membre de la SGP), père de la législation concernant la protection des enfants abandonnés, 
délaissés ou maltraités, s’exprime ainsi : 
 
« Messieurs, je désire faire hommage à la Société du rapport et des documents parlementaires 
annexes que j’ai présentes au sénat et publiés au nom de la commission chargée d’étudier la 
proposition de loi issue de l’initiative parlementaire et le projet de loi du gouvernement 
concernant la protection des enfants abandonnés, délaissés ou maltraités. Ce travail ne 
comprend pas moins de trois gros volumes in - 4è et je dois, en vous le présentant, justifier à 
vos yeux le développement que j’ai été amené à lui donner. Mais d’abord, laissez-moi vous 
dire que c’est avec un sentiment de reconnaissance que j’apporte ces trois volumes dans cette 
enceinte et, en faisant hommage à la Société du fruit d’un long travail auquel elle a une part 
initiale importante, je viens payer une dette qui m’est chère. Je tiens à rappeler, Messieurs, 
comme je l’ai fait dans l’exposé des motifs de la proposition de loi, que c’est ici que la pensée 
de cette proposition est née; que c’est au précieux concours des membres de la Société, dont 
les noms figurent dans les documents parlementaires et, par-dessus tout, au concours toujours 
si dévoué de notre secrétaire général, qu’est due la préparation de la proposition en 14 articles 
que j’ai déposée le 27 janvier 1884 sur le bureau du sénat. »222 
                                                 
222
 Th. Roussel, séance du 8 mai 1883, RP 1883, p.498. 
 et plus loin : 
 
« Voilà, Messieurs, ce qu’est devenu au Sénat, après deux années de nouvelle et patiente 
élaboration, le projet qui, à l’origine, a été l’œuvre de notre Société, et dont l’exposé forme la 
matière du premier des trois volumes dont j’ai l’honneur de faire hommage à la Société. »223 
 
En 1880, à la séance du 17 février, c’est Loys Bruyere, chef de division des enfants assistés à 
l’administration de l’Assistance publique qui rappelait le rôle moteur de la SGP dans ces 
questions, à propos du rapport de M. Félix Voisin : 
 
« Émue de la situation déplorable et cruelle, l’opinion publique, depuis quelques années, a, 
par la voix de la presse, réclamé des mesures qui y remédient. C’est pour adoucir les effets de 
cet état de choses que les magistrats ont recours aux bons offices de la Société de patronage 
des jeunes libérés de la Seine. C’est dans le même but enfin qu’a été rédigé le remarquable et 
lumineux rapport de M. Félix Voisin au nom de la Commission d’enquête parlementaire 
chargée d’étudier un projet de loi sur le patronage des jeunes détenus. —Ce projet de loi a 
d’ailleurs vu le jour. Il est inséré aux annexes de l’Officiel du 18 octobre 1879, et précisément 
aujourd’hui le sénat décidait sa prochaine mise en discussion. Il est présenté par MM. 
Dufaure, Bérenger, Dr. Roussel et l’amiral Fourichon. Ce mouvement d’opinion, Messieurs, il 
faut en reporter l’honneur, pour une grande part, à la Société générale des prisons. Parmi les 
membres de la Société qui ont le plus contribué à le développer, nous devons citer d’abord M. 
le Dr. Roussel, sénateur, dont le nom honoré se trouve toujours au premier rang dans les 
œuvres relatives à l’enfance, puis M. Le pasteur Robin, dont le zèle charitable vous est si bien 
connu et qui a publié des études intéressantes sur les écoles industrielles, puis M. Ch. Lucas, 
M. Bournat, M. Fernand Desportes, notre secrétaire général et plusieurs autres personnes 
distinguées par leur savoir et leur dévouement à la cause de l’enfance. »224 
 
Enfin en 1892 à la discussion du rapport de L. Brueyre sur l’âge de la responsabilité de 
l’enfant à la séance du 17 février, M. Th. Roussel au cours du débat s’exclame : 
 
« C’est sur l’initiative de la Société générale des prisons que ce projet de révision a été porté, 
par moi, au sénat, où il est pendant encore et c’est sur ce point que j’ai à cœur de donner ici 
quelques explications. Cela me ramène aux origines mêmes du grand mouvement d’opinion 
en faveur de la protection de l’enfance, qui a eu, si je ne me trompe, son point de départ ici, en 
1879, dans les discussions qui suivirent les communications faites à la Société, l’année 
précédente par M. le pasteur Robin. C’est à la suite du rapport dont je fus chargé sur 
l’éducation préventive et l’éducation correctionnelle des mineurs, que je fus invité par le 
bureau de la Société à provoquer la reprise par le sénat des travaux de l’Assemblé nationale 
qui avaient donné lieu au très remarquable rapport de M. le conseiller Félix Voisin sur la 
révision de la loi de 1850, ainsi que des articles 66, 67 et 68 du Code pénal. »225 
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Ces extraits témoignent bien, sans excès d’orgueil, de la part dynamique qu’a tenue la SGP 
dans les projets de loi déposés auprès des chambres. 
 
Un travail ultérieur nous permettra d’entrer dans le cœur des débats et de préciser les 
argumentaires, comprendre les positions et les enjeux des projets de loi et saisir l’esprit des 
lois votées au sein des chambres. 
 
Il y a une vraie connexion du pénal au social. N’oublions pas que les premiers congrès 
d’Assistance226 prenaient  les congrès pénitentiaires internationaux comme modèles. On 
pouvait d’ailleurs, pour les premiers, y retrouver de mêmes hommes, Léon Lefébure, ou le 
Vicomte d’Haussonville, etc... 
 
Il est intéressant de voir qu’en proportion ces thèmes, passerelles entre le pénal et le social, 
comme le patronage ou la protection de l’enfance, sont les plus riches et les plus traités. Peut-
on dès lors se permettre d’avancer que le pénal est un bon laboratoire pour la question sociale 
et sans doute que les interrogations sur la sécurité peuvent former un espace de construction 
possible de la solidarité. 
 
Nous allons voir maintenant la diffusion de ces idées juridiques à travers différents espaces, 
sociétés, unions, congrès et ici même des congrès internationaux. 
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CINQUIEME PARTIE 
 
 
 
La construction du pénal. 
Espaces de diffusion et de structuration 
 
 
 
 
  
 
Ce que montre également la Revue pénitentiaire à travers le mouvement qu’elle anime, c’est 
le rôle prépondérant joué dans la diffusion des idées, à travers la participation, 
l’organisation des congrès ou unions nationales et internationales. Cette diffusion des idées 
pénitentiaires se retrouve dans d’autres sociétés, surtout des unions et congrès internationaux.  
Lieux d’échanges, de diffusion, également lieux de conflits ou de pouvoir, les congrès sont le 
reflet de l’évolution d’un mouvement, de ses soubresauts, de ses ardeurs et de ses 
accalmies227. Ils permettent de cerner les idées de chacun et la force d’une idéologie 
pénitentiaire ou pénale originale. Ils seront pour nous un objet d’étude privilégié. A travers les 
réflexions sur les pénalités, se pose à tous le problème du maintien de l’ordre et, avec cette 
internationale du droit qui se met en place s’ébauche la construction d’un espace juridique, 
judiciaire européen mu par des idées communes que nous tenterons de dégager. Ainsi, avec la 
prison, le problème de la préservation, de l’intimidation ou de l’amendement est discuté. Avec 
le patronage, c’est la question de la prévention, de la réinsertion qui s’impose au centre de 
toute une idéologie de la “protection” qui s’échafaude dans des domaines très divers et, ici 
même, inspirée par des idées mettant en avant le facteur social dans l’explication du 
phénomène criminel. 
 
Des hommes de la Société comme Gaukler ou G. Tarde imprègnent leurs exposés de ces 
idées, proches de ce que prône la “Défense sociale”, courant représenté par l’Union 
internationale de droit pénal des professeurs Prins, Van Hamel et Von Liszt, tendance très 
présente au sein de la Société et des congrès. 
 
Enfin l’institutionnalisation du savoir passe par l’enseignement qui peu à peu se construira. 
Ainsi, nous allons le voir, nombreux lieux, espaces nationaux ou internationaux, diffusent, 
discutent, débattent des idées pénitentiaires, contribuant ainsi à enrichir et préciser l’action 
menée. 
 
 
La diffusion des idées pénales : sociétés, journaux, unions 
 
LES SOCIETES SAVANTES 
 
— Des sociétés juridiques 
 
La diffusion des idées pénales et de la réforme est également propagée par d’autres sociétés 
juridiques, nationales ou internationales. 
La Revue pénitentiaire informe de cette activité et nous donne à voir par là la cartographie 
précieuse de ces espaces qui sur d’autres terrains, thématiques ou géographiques, tentent de 
rénover le champ juridique, ou plutôt de le cultiver, l’enrichir, l’améliorer en profondeur. 
 
Ainsi, à côté de la SGP, une autre société scientifique très importante s’est établie et prospère 
avec d’ailleurs parmi ses membres de nombreux sociétaires de la SGP : la Société de 
législation comparée. 
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Cette société a été fondée en 1869 et après dix ans, le temps, cette grande épreuve des 
institutions (comme le disait M. Larombière à la première séance de l’année courante), a 
donné absolument raison aux hommes éminents qui en conçurent l’idée et en préparèrent 
l’exécution. Son titre dit clairement son programme. La Société de législation comparée « a 
pour objet (art.2 de ses statuts) l’étude des lois des divers pays et la recherche des moyens 
pratiques pour améliorer les diverses parties de la législation ». Pour atteindre ce résultat, elle 
a recours à des discussions qui ont lieu périodiquement, dans ses séances mensuelles, sur les 
questions législatives les plus discutées et les plus importantes ; à des lectures et à des 
communications d’études sur les travaux parlementaires à l’étranger ; enfin une triple série de 
publications qui sont : Le Bulletin mensuel de la Société où sont recueillis les procès-verbaux 
des Assemblées, des revues parlementaires très exactes de la France et de tous les Etats 
européens, des notices et des comptes rendus bibliographiques ; l’Annuaire de législation 
étrangère, où sont réunies et traduites les lois étrangères les plus importantes, classées par 
ordre alphabétique et accompagnées de notes explicatives, et d’excellentes tables 
chronologiques et analytiques ; des traductions, compilations et autres travaux spéciaux qui 
paraissent séparément et sans date fixe, parmi lesquels nous citerons spécialement la 
Collection des principaux codes étrangers, et les Cartes législatives teintées. 
 
Nous serions entraînés trop loin si nous voulions faire l’analyse même superficielle, de ces 
travaux importants. Nous nous contenterons pour en donner une idée d’énumérer quelques 
travaux. 
Exemple en 1880 : les séances de la Société (pour ne parler que des travaux qui ont trait à la 
pénalité) enregistrèrent les communications et lectures de M. Babinet, conseiller à la cour de 
cassation, sur les dispositions du droit pénal anglais touchant l’aliénation mentale ; —de M. 
de Montlue, sous-préfet, sur le nouveau code pénal mexicain; — du professeur Renault sur les 
travaux de la Commission parlementaire anglaise relatifs à l’extradition. Cette étude donna 
lieu à une discussion approfondie dans la réunion suivante ;— de M. Martinet, procureur de la 
République, sur le code pénal hongrois; — de M. Jeanvrot, substitut, sur la loi allemande du 
23 octobre 1878 contre les socialistes; — de M. l’avocat Daguin sur les garanties accordées 
au justiciable par le nouveau code allemand de procédure pénale, étude qui fut, elle aussi, 
suivie d’une discussion; — de M. Le Fort, à propos des modifications apportées par l’article 
65 de la Constitution suisse. Enfin, dans les premiers mois de cette année, des études et des 
mémoires importants ont été communiqués à la Société : parmi eux, nous noterons, pour 
mémoire, ceux de M. Heurteau sur le traité d’extradition conclu entre l’Angleterre et 
l’Espagne, et de l’avocat Hubert-Valcroux sur les diverses législations concernant le travail 
des enfants et des femmes dans les fabriques. 
 
Le volume de l’Annuaire, publié en 1880 comprend quarante-trois législations différentes, 
dont trente-trois figuraient déjà dans les précédents volumes ; et le nombre des lois ou décrets 
dont on donne le texte ou dont on fait mention s’élève à près de six cents. Nous devons 
particulièrement citer, pour ce qui concerne les études pénales, la loi anglaise du 16 août 1878 
sur les crimes commis en mer à une certaine distance des côtes, un décret russe du 25 janvier 
1878 relatif aux attentats contre la sécurité des voies ferrées ; un ukase du 9 août de la même 
année concernant le jugement de l’Etat, un titre préliminaire du nouveau code de procédure 
pénale belge, une analyse exacte du très récent code pénal hongrois, la loi du 1er mars 1878 
sur la liberté provosoire en Suisse, le règlement italien du 7 mars de la même année pour les 
condamnés aux travaux forcés, une loi prussienne sur les vols forestiers, etc., etc. Le volume 
contient 832 pages en caractères serrés. 
 
Ce magnifique résultat est dû non seulement au concours d’un grand nombre de 
collaborateurs français et étrangers, mais encore au zèle éclairé du Comité de législation 
étrangère, siégeant auprès du ministère de la Justice qui a été institué par M. Dufaure, en 
1876. Mancini se proposait de faire jouir l’Italie de cette pécieuse institution, et il l’aurait 
certainement fait si les vicissitudes parlementaires ne l’eussent contraint à abandonner le 
portefeuille de Garde des sceaux. Par les soins de ce Comité, se trouvent recueillis et classés 
tous les matériaux législatifs et parlementaires de tous les pays civilisés du monde qui sont à 
la dispositin du gouvernement, des Chambres et des étudiants. Si la Société en tire maintenant 
un grand et continuel secours, elle peut le faire à bon droit puisque l’inspiration et l’impulsion 
qui donnèrent naissance à ce Comité furent communiquées par elle à M. Dufaure qui en a été 
un des principaux et des plus respectables promoteurs et coopérateurs. 
 
Grâce à ce secours, la Société se trouve en état d’augmenter toujours ses intéressantes 
chroniques législatives et de publier, en le traduisant, le texte des nouveaux codes étrangers 
accompagné de notes intéressantes, comme elle l’a déjà fait pour le règlement autrichien de 
procédure pénale de 1873, et comme elle se dispose à le faire pour l’organisation judiciaire 
russe, déjà en projet, pour les quatre codes récemment mis en vigueur en Allemagne, et pour 
les nouveaux Codes de New-York. 
Nous parlerons enfin des très intéressantes Cartes législatives coloriées, parues en 1878, qui 
décrivent graphiquement les conditions d’un point déterminé de législation dans les divers 
pays européens, par exemple : la composition des Chambres législatives, le divorce, la 
séparation de corps, l’âge de la majorité civile, les juridictions administratives et 
commerciales spéciales, le jury en matière criminelle et correctionnelle, la peine de mort 
suivant les différents modes d’exécution. 
 
Il ne peut échapper à personne de quelle importance est une telle Société; par son caractère 
scientifique, par le genre de ses travaux, par le prestige du pays et du grand centre où elle se 
développe, par la diffusion de la langue cosmopolite dont elle jouit, elle a un caractère 
international éminent et elle est destinée, par suite, à faire profiter de ses études et de ses 
publications, non seulement la France, mais toute l’Europe et le monde entier. Quand on voit 
à la tête de cette compagnie des hommes comme un Laboulaye, un Renouard, un Dufaure, un 
Aucoc, un Larombière qui en furent successivement présidents; comme MM. Jozon, Ribot, 
Dubois, Dietz qui en furent successivement les secrétaires généraux, comme le Professeur 
Gide, aujourd’hui président, et le remarquable M. Gonse (qui est aussi le directeur du Comité 
législatif au ministère) en qualité de secrétaire général, escortés d’illustres notabilités de la 
faculté, de la magistrature et du barreau, on doit dire qu’au mérite de l’institution vient se 
joindre l’autorité des personnes qui en font partie et que le grand succès qu’elle a obtenu, tant 
en France qu’à l’étranger, n’en est que la juste conséquence. Pour le prouver par des chiffres, 
il suffira de dire que la Société qui a débuté avec 250 membres, en compte en 1880 plus de 
1.100 et, parmi eux, près de 150 étrangers. 
Ces hommes éminents et la Société de Législation comparée ont acquis à bon droit un titre 
d’experts et par leurs fonctions ou par leurs études, ils contribuent à l’œuvre législative, à son 
façonnement et à sa connaissance. 
 
— Des sociétés de protection 
 
La Société Protectrice de l’Enfance 
Créée en 1886, la SGP rend un vibrant hommage en 1879 à la SPE en publiant un discours 
prononcé par son président le Dr. Marjolin, également membre de la SGP228. 
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« Nous ne saurions trop faire l’éloge de cette Société. Elle a non seulement, depuis treize ans, 
conservé la vie à une multitude d’enfants, dont beaucoup auraient péri par suite de misère, de 
manque de soins ou d’abandon, mais, en portant des secours et des consolations à la femme 
égarée et délaissée, elle l’a empêchée, après sa faute, de se laisser aller au désespoir, d’écouter 
de mauvais conseils et de commettre un crime. C’est ainsi qu’en comprenant la charité dans 
sa véritable et sublime mission, elle est devenue notre auxiliaire comme œuvre de 
préservation. 
Enfin, en pénétrant dans les réduits les plus tristes, sous l’influence bienfaitrice de ses 
dévouées et infatigables dames patronnesses, bien des désordres ont cessé, nombre de pauvres 
créatures abandonnées, se sentant, non plus méprisées et repoussées, mais accueillies avec 
compassion, ont repris courage et sont rentrées dans la vie régulière, réhabilitées devant elles-
mêmes et devant le monde. 
Tel est le caractère de cette Société, qui se rapproche tellement de notre pensée, par son action 
préservatrice, que nous avons cru non seulement la signaler, mais encore mettre sous les yeux 
de nos lecteurs le discours de son Président. »229 
 
— Des sociétés scientifiques 
 
D’autres sociétés non juridiques s’intéressent aux questions pénitentiaires. Ainsi du Congrès 
des sociétés françaises de Géographie en 1885. 
Sous la présidence de l’éminent et infatigable M.Ferdinand de Lessepts, a siégé, à Douai, du 
26 au 31 août dernier, une réunion nombreuse de délégués des associations qui, depuis 1871, 
se sont partout multipliées pour la propagation d’études trop longtemps négligées, au double 
point de vue de la défense nationale et de la science. Cette réunion comptait dans ses rangs, 
indépendamment de représentants distingués de l’enseignement à tous ses degrés, des 
délégués des chambres de commerce des ports les plus importants, ainsi que d’anciens 
officiers de marine, de l’Etat ou du commerce, des administrateurs et des explorateurs à 
chacun desquels est depuis longtemps familière, par profession, une connaissance pratique des 
hommes et des choses aux colonies. Il n’y a donc point à s’étonner que l’attention des 
organisateurs du Congrès se fut d’avance préoccupée de l’ébullition d’initiative parlementaire 
ainsi que des discussions si animées et du vote d’entraînement législatif survenu au sujet de 
l’extension de la déportation aux mendiants, aux vagabonds et à certaines autres catégories de 
délinquants récidivistes tenus pour incorrigibles. La légende australienne et la renaissance du 
droit pénal de 1791 à 1794 en pareille matière ne pouvaient passer inaperçues; aussi se 
trouvait inscrite au programme des travaux la question précisée en ces termes : « Du rôle de la 
transportation pénale dans le développement de la colonisation ». 
 
Elle a fait l’objet d’un vœu émis dans la séance générale du 28 août.  
La Société de Lorient, entre autres, avait étudié à fond le sujet si grave et si ardu à tous égards 
qui vient de donner lieu à la solution improvisée que chacun sait, de la part de la Chambre des 
députés. 
Les instructions suivantes déjà publiées dans le Bulletin de la même Société (2ème année 
p.101 et suiv.) et qui sont à reproduire textuellement, avaient été données à ses délégués : 
« Si le Congrès venait à s’occuper de la transportation pénale comme élément de colonisation, 
nos délégués demanderaient qu’il plaise au gouvernement de faire publier les résulats obtenus 
depuis trente ans (1853-1882) par l’application de ce système à nos colonies de la Guyanne et 
de la Nouvelle-Calédonie. Il est hors de doute que ces renseignements statistiques 
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dévoileraient une situation fort triste, et qu’ils viendraient établir que l’élément pénal ne peut 
créer aucune colonie ; qu’au contraire, il est un fléau partout où il existe. Nos délégués 
insisteraient donc pour que le système de déportation pénale quel qu’il soit, qui viendrait à 
être adopté, ne fût appliqué que dans une seule de nos possessions lointaines sacrifiée à cet 
objet. » 
M. Le conseiller honoraire Hardouin a vivement insisté sur l’adoption du vœu ainsi proposé. 
Il a rappelé les discussions survenues lors du Congrès pénitentiaire international de 
Stockholm (1878), aux travaux duquel il lui fut donné de participer. Un véritable orage y 
éclata en séance privée au sujet de la transportation pénale, malgré le talent remarquable de 
parole et l’inébranlable conviction dont fit preuve l’un des délégués officiels du 
gouvernement français, à l’endroit de cet élément de colonisation230. 
 
Au congrès de la Sorbonne, le congrès des sociétés savantes, et la section des sciences 
économiques et sociales convoque chaque année la SGP et l’inscrit en son programme. 
En 1887, elle avait présenté la question inscrite sous le n°10 du programme : Rechercher 
l’origine et retracer le développement de l’emprisonnement individuel en France. Etat actuel 
de la question, question sur laquelle M. Joret-Desclosières, fit un remarquable rapport qui fut 
suivi d’une discussion à laquelle prirent part plusieurs membres de la section, MM. James 
Nattan et Picot, de l’Institut, appartenant l’un et l’autre à la Société générale des prisons et M. 
Garveau de la Société des Etudes coloniales et maritimes. 
 
La Revue Pénitentiaire retranscrit le procès-verbal de cette discussion231. 
En 1896, au programme de la question des sciences économiques et sociales avaient été 
inscrites deux questions de nature à intéresser la Société, se rapportant, l’une aux mesures 
législatives à prendre à l’égard des aliénés dits criminels, l’autre à l’extinction de la mendicité 
au moyen de l’assistance par le travail. Elles ont été discutées toutes deux, mais d’une 
manière quelque peu rapide. Comme toujours, en effet, le temps était sévèrement mesuré à 
chaque communication. A notre grand regret, nous avons vu les rapporteurs se résigner à ne 
faire connaître leurs mémoires que par des extraits et les orateurs viser surtout à la brièveté. 
En définitive, tout s’est borné à l’échange de quelques observations, devant un auditoire 
attentif, mais singulièrement restreint, sans doute par l’effet du voisinage du Congrès 
féministe. 
 
La première question était ainsi conçue : Quelles mesures législatives y a-t-il lieu de 
recommander pour concilier à l’égard des aliénés dits criminels, la protection due à la vie des 
personnes avec le respect de la liberté individuelle ? Indiquer et apprécier les systèmes admis 
en cette matière dans les principaux pays étrangers. 
L’un des membres les plus actifs, M. Camoin de Vence, l’a traitée, surtout au point de vue 
général et sans aborder les détails d’application232. 
La seconde question dont il nous paraît utile de résumer la discussion était posée dans ces 
termes : Etudier d’une manière générale, ou au moyen d’une application, l’assistance par le 
travail. 
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Des deux méthodes indiquées, M. le Dr. Barthès a suivi la dernière, et il s’est particulièrement 
attaché à faire l’histoire de la Société d’assistance par le travail de Melun. Il en a exposé le 
fonctionnement et, à l’aide de chiffres, il a établi combien de services avait rendus cette 
modeste Société d’une petite ville de province, malgré la modicité de ses ressources. 
M. Camoin de Vence a repris la question à un tout autre point de vue. Suivant lui, la cause de 
l’assistance par le travail est désormais gagnée et les essais qui, de tous les côtés, ont été faits 
de ce mode d’assistance, en ont définitivement démontré la supériorité233. 
 
— Des sociétés internationales 
 
Signalons qu’à l’étranger de nombreuses sociétés sont intéressées à la réforme pénitentiaire. 
— la Société suisse pour la réforme pénitentiaire234 
— l’Association générale pour la réforme pénitentiaire en Espagne235 
— l’Association pénitentiaire scandinave236 
— l’Association nationale des prisons d’Amérique conçue sous la protection du Dr. Wries et 
reconnue par l’Etat en 1871237 
— la Société des prisons de Francfort sur le Main238 
— l’Association Howard239 
— la Fondation Holtzendorff. Cette dernière est assez intéressante. 
. Elle se propose d’aider au développement du droit pénal et de la science pénitentiaire par 
l’organisation de concours scientifiques, l’allocation de bourses de voyage et par tous autres 
moyens et d’honorer ainsi le souvenir de M. le professeur Franz von Holtzendorff, mort le 4 
février 1889 à Munich. 
. La Fondation Holtzendorff a son siège à Berlin. 
. Le Comité de la Fondation se compose : 
a) de trois membres, élus, pour trois ans, la première fois par l’assemblée des membres 
fondateurs, ultérieurement par les autres membres du Comité, à l’intervention du secrétaire; 
b) de treize membres, élus, respectivement, pour cinq ans, par chacune des associations ci-
après désignées : 
 
1. l’Union internationale de droit pénal 
2. la Commission pénitentiaire internationale 
3. l’Institut de droit international 
4. le Deutsche Juristentag 
5. la Société générale des prisons à Paris 
6. la Société de législation comparée à Paris 
7. la Société des études sociales à Bruxelles 
8. la Société des juristes à Berlin 
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9. la Société des juristes à Munich 
10. la Howard Association à Londres 
11. l’Association nationale des Prisons (Etats-Unis) 
12. l’Assemblée des juristes néerlandais 
13. l’Assemblée des juristes scandinaves 
14. le National conference of Charities and Correction (Etats-Unis) 
15. l’American social science Association 
16. l’Academy of political and social sciences 
17. la Société juridique de Saint-Pétersbourg, etc. 
§4. Le Comité élit dans son sein un Bureau exécutif de trois membres, dont il surveille la 
gestion et reçoit annuellement les comptes. Le Comité exerce ses fonctions par écrit, à 
l’intervention du Secrétaire. Les votes ont lieu par bulletins envoyés au Secrétaire. 
 
— Des journaux 
 
Comme la Revue pénitentiaire, des publications existent, entre autres : 
∞ Le Journal de la science pénitentiaire (fondé par des fonctionnaires supérieurs de 
l’administration pénitentiaire en Allemagne)240, 
∞ La Revue générale de la science du droit pénal, publiée par le Dr. Adolphe Dochow 
(professeur de droit à Halle) et M. le Dr. Franz von Liszt, professeur de droit à Gressen241. 
 
 
LES UNIONS 
 
— L’Union internationale de droit pénal 
 
Von Liszt, Prins, Van Hamel sont les fondateurs de cette Union en 1890. 
Issus du milieu de l’anthropologie criminelle, ils accentuent la tonalité juridique et forment 
une véritable passerelle entre deux mondes qui s’ignorent. 
Rassemblant des criminalistes de divers pays, l’Union a pour but de défendre et de propager 
un certain nombre d’idées novatrices en ce domaine. 
Très vite, cette union s’organise, se regroupe, rassemble les hommes de l’anthropologie 
criminelle (Ferri, Alimena) et du “pénitentiaire” (Leveillé, H. Rollet etc...). Elle met en place 
des groupes “nationaux” dans presque tous les pays.  
Ses membres étudient les questions dont se préoccupe l’Union, organisent des assemblées 
périodiques où ils échangent leurs idées et communiquent le compte rendu de leurs séances au 
Bulletin de l’Union. Ce n’est qu’ainsi d’ailleurs que des rapports féconds peuvent s’établir de 
pays à pays et que l’on imprime à la science un caractère véritablement international. Le 
groupe suisse s’est réuni le 15 juin 1891 à Berne. Le groupe hongrois s’est constitué au 
commencement de 1892, etc... Le Bulletin a d’ailleurs rendu compte successivement de ces 
différentes réunions. 
Le 20 décembre dernier le groupe national belge a été inauguré à Bruxelles en présence du 
vice-président de l’Union, M. Van Hamel et de son secrétaire général M. Von Listz. Un 
magnifique rapport a été présenté par le président de l’Union, M.A. Prins. 
Les adhérents viennent de l’université, de la magistrature, du barreau, de l’Institut, des 
associations scientifiques libres et de tous milieux. 
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Ainsi en 1900 : « Le Bureau de l’Union internationale de droit pénal tient sa réunion annuelle, 
à Berlin, le 2 mai 1900, dans une des salles du Kriminalistische Seminär (Institut de 
criminologie). Etaient présents : MM. Prins, von Liszt et van Hamel, membres du Bureau, et 
MM. I. Baumgarten, Hagerup, Nicoladoni, A. Rivière et Silovié, délégués des Groupes 
hongrois, norvégien, autrichien, français et croate. Excusés : MM. Foïnitsky, A. Gautier, 
Milenko, R. Vesnié, Von Mayr et Torp, délégués des Groupes russe, suisse, serbe, bavarois et 
danois. 
Correspondance — M. le professeur von Liszt donne lecture de la correspondance et annonce 
la fondation d’un nouveau Groupe en Danemark ; ce groupe, dont le président est M. le 
professeur Torp, compte déjà quatre-vingts adhérents. En Suisse, M. Morel, président du 
Groupe national, a donné sa démission et est remplacé par M. le professeur Gautier. En 
Russie,; le Gouvernement se montre très favorable à une réunion à Saint-Pétersbourg des 
membres de l’Union en 1902; une invitation officielle ne tardera pas à arriver. 
Budget — M. le professeur van Hamel expose la situation financière de l’Union242. 
Mais cette intiative vient en parallèle aux menées d’autres associations. C’est ce que signale 
A. Rivière en 1896 où il indique la situation particulière de la France où existe déjà une 
association s’occupant des mêmes questions et où le besoin d’un groupe national se fait moins 
sentir qu’ailleurs (il parle bien sûr de la SGP). 
 
Néanmoins, Albert Rivière sera vice président du groupe français de l’Union internationale de 
droit pénal.243 
 
Le programme de l’Union est à la fois très libéral et très progressiste. On peut dire qu’il est 
tout entier dans les deux premiers articles : « La mission du droit pénal est de combattre le 
délit considéré comme phénomène social;— La science du droit pénal et la législation 
criminelle doivent tenir compte des études anthropologiques et sociologiques. » L’Union se 
tient ainsi à égale distance de l’école classique et de l’école révolutionnaire italienne : elle est 
scientifique dans le sens moderne du mot; elle accepte la méthode expérimentale pour 
découvrir les lois de la criminalité, mais elle ne croit pas que le délit s’explique uniquement 
par la physiologie du délinquant. Elle cherche aussi les causes sociales du crime et ses 
remèdes sociaux. Tout en proclamant que la peine est un des moyens les plus efficaces dont 
l’Etat dispose pour combattre la criminalité— ce que nie l’école radicale des 
anthropologistes— elle affirme en même temps qu’il y a d’autres moyens que la société peut 
employer dans la lutte contre le délit. Particulièrement les moyens préventifs doivent être 
combinés avec les moyens répressifs, et les premiers sont souvent plus utiles que les seconds. 
L’Union accepte comme base de toute réforme pénale la distinction du délinquant d’occasion 
et du délinquant professionnel : elle repousse les courtes peines privatives de liberté dont 
l’inefficacité est démontrée par l’expérience, et dont le seul résultat est trop souvent de 
conduire le libéré à la récidive, mais d’un autre côté elle demande que les incorrigibles, même 
lorsqu’il s’agit de la réitération de petits délits, soient mis, le plus longtemps possible, hors 
d’état de nuire. Les statuts de l’Union internationale déclarent enfin que l’efficacité des peines 
dépend surtout de l’amélioration des prisons et des institutions qui s’y rattachent ; on doit 
donc poursuivre la réforme pénitentiaire, s’attacher à améliorer le régime des établissements 
où se subissent les peines privatives de liberté, et « comme les tribunaux répressifs et 
l’administration pénitentiaire concourent au même but, et que la condamnation ne vaut que 
par son mode d’exécution, la séparation consacrée par notre droit moderne entre la fonction 
répressive et la fonction pénitentiaire doit être repoussée comme irrationnelle et nuisible. » Ce 
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sont là, on le voit, de très sages et très prudentes propositions. Si elles se heurtent à beaucoup 
de difficultés pratiques, si elles rompent avec bien des idées courantes, et des préjugés reçus, 
elles n’ont rien de révolutionnaire. L’école nouvelle que représente l’Union internationale est 
purement scientifique, résolument progressiste, mais point du tout utopique. 
Dès sa fondation l’Union a réuni un grand nombre d’adhésions. Les magistrats, les 
professeurs, les publicistes, lui ont apporté le concours de leur expérience, de leur science et 
de leurs travaux. L’école qui s’affirmait ainsi a trouvé des partisans convaincus qui lui sont 
venus non seulement de l’Europe entière mais de l’Amérique. Toutefois la France semblait se 
tenir un peu à l’écart. Tandis que l’Allemagne fournissait 182 adhérents, l’Autriche 38, la 
Hongrie 41, la Norvège 58 et la Suisse 71, nous ne trouvions sur la liste que 12 noms français. 
Cette abstention s’expliquait surtout par un défaut de propagande : l’association était peu 
connue en France. 
 
Voici le programme de l’Union : 
 
1— L’Union internationale de droit pénal estime que la criminalité et la répression doivent 
être envisagées aussi bien au point de vue social qu’au point de vue juridique. Elle poursuit la 
consécration de ce principe et de ses conséquences dans la science du droit criminel comme 
dans les législations pénales. 
II— L’Union adopte comme base fondamentale de ses travaux les thèses suivantes: 
1. la mission du droit pénal c’est la lutte contre la criminalité envisagée comme phénomène 
social. 
2. la science pénale et la législation pénale doivent donc tenir compte des résultats des études 
anthropologiques et sociologiques. 
3. la peine est un des moyens les plus efficaces dont l’Etat dispose contre la criminalité. Elle 
n’est pas le moyen unique. Elle ne doit donc pas être isolée des autres remèdes sociaux et 
notamment ne pas faire oublier les mesures préventives. 
4. la distinction entre les délinquants d’accident et les délinquants d’habitude est essentielle en 
patique comme en théorie; elle doit être la base des dispositions de la loi pénale. 
5. comme les tribunaux répressifs et d’administration pénitentiaire concourent au même but et 
que la condamnation ne vaut que par son mode d’exécution, la séparation consacrée par notre 
droit moderne entre la fonction répressive et la fonction pénitentiaire sont irrationnelle et 
nuisible. 
6. la peine privative de liberté occupant à juste titre la première place dans notre système des 
peines, l’Union accorde une attention spéciale à tout ce qui concerne l’amélioration des 
prisons et des institutions qui s’y rattachent. 
7. en ce qui concerne toutefois les peines d’emprisonnement de courte durée, l’Union 
considère que la substitution à l’emprisonnement de mesures d’une efficacité équivalente est  
possible et désirable. 
8. en ce qui concerne les peines d’emprisonnement de longue durée, l’Union estime qu’il faut 
faire dépendre la durée de l’emprisonnement non pas uniquement de la gravité matérielle et 
morale de l’infraction commise, mais aussi des résultats obtenus par le régime pénitentiaire. 
9. en ce qui concerne les délinquants d’habitude incorrigibles, l’Union estime 
qu’indépendamment de la gravité de l’infraction, et quand même il ne s’agit que de la 
réitération de petits délits, le système pénal doit avant tout avoir pour objectif de mettre ces 
délinquants hors d’état de nuire, le plus longtemps possible. 
 
 
LES EXPOSITIONS 
 
— L’exposition pénitentiaire 
Les expositions pénitentiaires244, dont la première se tint lors de l’exposition universelle, 
permettront de montrer au public l’état du système pénitentiaire, voire même de la réforme 
pénitentiaire. 
 
De la construction d’une cellule grandeur nature, bâtie suivant les propositions déterminées 
par le programme de réforme aux plans de prisons cellulaires; des plans d’ensemble de 
maisons centrales aux dessins coloriés représentant les costumes des réclusionnaires. 
 
On a pour l’année 1889 les notes du directeur de l’administration pénitentiaire qui longtemps 
avant l’ouverture de l’exposition universelle avait eu la pensée d’organiser une exposition 
rétrospective des moyens, systèmes et lieux de répression dépendant de la direction des 
prisons. Il avait communiqué sa pensée à tous ceux qui pouvaient concourir à sa réalisation. 
Dès le mois de décembre 1888, il avait rédigé une note sur l’exposition projetée, dans les 
termes suivants : 
Note sur l’organisation d’une exposition rétrospective des moyens, systèmes et lieux de répression en France et 
sur la préparation d’un ouvrage se rapportant au même objet. 
Le ministère de l’Intérieur doit participer, on le sait, par une exposition spéciale, à l’Exposition universelle de 
1889. 
Des emplacements assez vastes, réservés à cet effet dans le palais des Arts libéraux, au Champ-de-Mars, 
permettront de faire figurer différents services, en donnant, avec d’utiles enseignements, satisfaction à la légitime 
curiosité du public. 
L’administration pénitentiaire, dont les établissements sont si nombreux et dont la tâche si multiple s’étend à 
l’Algérie comme à toute la France, disposera de la majeure partie de l’espace attribué à cette exposition spéciale. 
Là pourra notamment trouver place ce qui se réfère aux services, et œuvres ci-après : 
1° Exécution des longues peines. (Maisons centrales de force et de correction pour hommes et pour femmes ; 
pénitenciers agricoles.) 
2° Courtes peines. (Maisons d’arrêt, de justice et de correction. 
Constructions cellulaires et système de l’emprisonnement individuel. Régime en commun. Dépôts et chambres 
de sûreté.) 
3° Éducation pénitentiaire. (Œuvres et établissements publics ou privés intéressant les mineurs acquittés comme 
ayant agi sans discernement et envoyés en éducation correctionnelle. Exercice de la correction paternelle. 
Enfants de moins de 16 ans ayant à subir l’emprisonnement. Écoles de réforme ; quartier correctionnels, etc.) 
4° Services des transfèrements. (Wagons et voitures cellulaires, transport en France, dans le département de la 
Corse et en Algérie, des détenus de toutes catégories, des étrangers à expulser ou extrader, etc.) 
5° Service des signalements. (Application de la méthode anthropométrique à la détermination de l’identité 
individuelle ; reconnaissance des individus qui dissimulent leur identité et notamment des récidivistes : 
opérations de mensuration appliquées dans les prisons ; constitution à Paris des casiers pénitentiaires.) 
6° Patronage. (Société, institutions et œuvres de patronage pour les diverses catégories de personnes placées sous 
l’autorité, la tutelle ou l’action de l’administration pénitentiaire.) 
7° Relégation. Transportation. (Application en France et en Algérie de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des 
récidivistes, et de la loi sur la transportation. Dépôts et quartiers spéciaux pour les condamnés relégables et pour 
les forçats.) 
8° Libération conditionnelle. (Mise en pratique de la loi du 14 août 1885 pour les condamnés de longues peines 
et les condamnés de courtes peines.) 
` 
Les établissements et œuvres pénitentiaires, ainsi classés en groupes, pourront figurer à l’exposition spéciale par 
des objets de toute nature, tels que modèles et spécimens, reproductions et réductions, photographies, dessins et 
aquarelles, albums et plans, notices, monographies et statistiques, etc... La vie des détenus serait ainsi retracée 
avec les conditions de régime, de travail, de discipline, d’hygiène, de moralisation, répondant aux différentes 
catégories pénales et aux divers services pénitentiaires. 
Mais une partie de l’exposition et un ouvrage dont l’impression est dès maintenant préparée sont destinés à 
présenter le tableau rétrospectif des lieux, systèmes et moyens de répression en France, aux diverses époques de 
notre histoire, par comparaison avec la période actuelle. 
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Que l’on songe à la variété des institutions et des faits passés qui méritent, à cet égard, l’attention. Même en 
dehors de toutes préoccupations de science pénitentiaire, comment serait-on indifférent à ce qui intéresse la vie 
des provinces dont est composée la patrie française, le caractère des races dont l’alliage a formé notre nation, le 
rôle des magistratures et des pouvoirs dont l’action s’est exercée durant des siècles, les mœurs publiques et 
privées, les coutumes, les croyances des populations, la formation et l’évolution des lois criminelles, 
l’avènement des idées modernes de justice et d’humanité ? 
Et comment les annales de la France, aux époques où son rôle était si décisif dans l’œuvre de civilisation 
universelle, ne mériteraient-elles pas l’examen et la sympathie des étrangers eux-mêmes ? 
Dans cette exposition rétrospective peut trouver place tout ce qui caractériserait de la façon la plus frappante les 
législations, les pratiques et les systèmes suivis autrefois, à quelque partie de notre sol, à quelque idée qu’ils se 
rattachent.— Organisation des anciennes geôles et prisons, aspect des bâtiments et des cours ou préaux, des 
salles, des cellules et des cachots, des portes, des fenêtres et des grilles ; lieux d’exécution, appareils et 
instruments de supplice, bancs de torture, piloris, modes de châtiments corporels, chaînes et carcans, barres de 
justice, entraves, menottes et liens,— tout ce que comprenait l’attirail de la répression peut être utilisé, non pas 
sans doute comme appât d’une vaine curiosité, mais pour marquer les phases douloureuses et les longs efforts 
par lesquels s’est réalisé le progrès des mœurs et des lois. 
La reproduction en modèles réduits, la photographie, la gravure, l’aquarelle, devront sans doute suppléer souvent 
à la production matérielle des objets originaux. Ainsi s’amasseront et se classeront en même temps les matériaux 
du Livre de l’Exposition rétrospective. 
Il a paru désirable, en effet, de recueillir, pour les imprimer, les principaux documents de l’histoire de la justice 
et de la répression, ou plutôt des répressions et des justices en France. Sans viser à faire œuvre de théorie, 
d’érudition, ni de critique, sans songer à formuler des conclusions et des idées personnelles, on serait heureux de 
faire pour la pénalité cette sorte de retour en arrière que l’on prépare à l’Exposition universelle pour le travail et 
l’industrie. 
On n’aurait garde évidemment de remonter à des époques où les sociétés n’ont pas laissé de trace, à vrai dire, 
d’institutions régulières. Opérant au nom de l’Administration française, on n’a pas non plus à sortir du domaine 
de la France, à faire incursion en pays étranger. Il suffira de se reporter au passé des peuples qui ont le plus 
influé sur le nôtre. 
Dans ce tableau national, aucun élément, aucun document d’importance majeure ne doit être écarté. C’est à tous 
les départements, nés de nos anciennes provinces, c’est aux archives, aux bibliothèques, aux musées, aux 
sociétés savantes, c’est à toutes les richesses locales, c’est à l’expérience, au bienveillant concours, aux 
sentiments patriotiques de tous qu’il est permis de s’adresser. Comment on aurait regret de faire tort à ce qui 
mérite mémoire, on recevrait bien volontiers de toutes personnes compétentes et autorisées connaissance de ce 
qui leur paraîtrait pouvoir figurer soit dans l’exposition rétrospective, soit dans le recueil des documents et faits 
que complèteront des planches, avec fac-similé, gravures, photographies, etc... 
Pour le classement des matériaux et objets signalés, un examen préalable est nécessaire ; et des collaborateurs de 
l’Administration pourront, lorsqu’il conviendra, se transporter sur place. Toutes dispositions seraient prises, en 
temps voulu, pour que les objets originaux que l’on consentirait à prêter fussent envoyés à Paris et 
ultérieurement retournés sans subir aucune altération. Quant aux copies ou extraits à faire des documents qui ne 
sauraient être déplacés, des mesures seraient prises pour assurer ce travail, au cas où il ne pourrait y être pourvu 
par les soins bienveillants des détenteurs de ces documents. De même des arrangements pourraient être faits, soit 
pour se procurer des photographies, gravures et reproductions quelconques qui existeraient déjà, soit pour en 
exécuter de nouvelles. 
De toute façon, il serait souhaitable et urgent que les personnes qui ont connaissance de mémoires, livres, 
annales ou publications quelconques, comptent bien en faire part le plus promptement possible à l’administration 
pénitentiaire (Cabinet du Directeur) ; car elle se féliciterait d’en bénéficier pour le travail à accomplir. Elle 
recevrait avec reconnaissance tous renseignements, tous aperçus, toutes propositions qui tendraient au but qu’elle 
se propose en organisant une exposition rétrospective. 
 
On ne peut qu’exprimer la confiance de voir les hommes distingués, dont les études sont si précieuses, concourir, 
dans la limite et sous les réserves qu’ils jugeraient convenables, à une œuvre qui peut être tout à l’honneur de la 
science, des idées et des institutions françaises. 
L. Herbette, Conseiller d’Etat, Directeur de l’Administration pénitentiaire. Paris, le 5 décembre 1888. Cette note 
a d’abord été adressé aux préfets puis aux archivistes du département par une circulaire, enfin aux présidents des 
sociétés savantes. 
 
L’exposition pénitentiaire est une sorte d’enseignement pour l’aspect des œuvres et des 
établissements pénitentiaires en chaque pays, chaque administration. Elle valorise les 
méthodes, les choix pénitentiaires de chacun et diffuse ainsi au public, aux autres Etats 
présents le modèle de chacun245. 
« La science pénitentiaire appartient à la catégorie de celles qu’on classe sous le nom de 
morales et politiques. Elle est une dérivation de la morale appliquée ; elle peut être regardée 
comme destinée à lutter contre le mal. » 
H. Joly, en 1896, fait une lecture très critique de ces expositions246. 
M. Joly se demande d’abord quel a été le but qu’ont voulu atteindre les ministères de la 
Justice et de l’Intérieur en exposant leurs documents sur le monde criminel. A-t-on voulu nous 
faire contempler les progrès réalisés par la France en probité légale, en moralité, en 
humanité ? Non, sans doute, car les résultats ont été trop manifestement contraires à ce qu’on 
aurait désiré pour supposer que telles aient été les intentions des auteurs des deux expositions. 
Un tel aveuglement ou une telle naïveté serait par trop invraisemblable et la question posée, 
comme elle l’est par M. Joly, est aussitôt résolue. Ce que les organisateurs des expositions du 
ministère de la Justice et de l’Administration pénitentiaire ont dû se proposer, c’est d’instruire 
et d’éclairer le public sur l’état moral de la France à l’heure actuelle, en faisant connaître, par 
les documents officiels, la situation de la criminalité, ses causes, ses progrès, et les moyens 
employés pour la réprimer et en prévenir le retour. 
 
A-t-on pris les dispositions les meilleures pour atteindre dans la pratique le but auquel 
tendaient les organisateurs des deux expositions ? Il est permis d’en douter, et M. Joly fait 
observer, avec raison, qu’une galerie criminelle eût été un sujet d’étude fort utile à l’homme 
de police, au juge d’instruction, au médecin-expert, au président d’assises, en même temps 
qu’au savant ; tous y auraient trouvé les détails encore visibles des crimes d’hier ; ils auraient 
appris à les connaître pour mieux découvrir les crimes d’aujourd’hui et ceux de demain. M. 
Joly signale l’existence d’un musée criminel de cette sorte chez un professeur distingué de 
médecine légale de Lyon, M. Lacassagne, qui a réuni dans deux ou trois salles de son école 
une galerie qu’on aurait pu transporter au Champ-de-Mars. Paris, continue-t-il, n’a 
malheureusement rien de pareil ni à la Faculté de médecine, ni au Palais. mais les éléments 
disséminés dans la capitale, au service de M. Bertillon, qui avait envoyé d’intéressants 
échantillons à l’exposition de la Préfecture de police, à la Sûreté, etc., sont très riches ; 
l’occasion eût été bonne pour les réunir. Rien n’aurait été plus utile  
pour l’instruction théorique des criminalistes et pour l’instruction pratique des visiteurs. 
Quoi qu’il en soit de cette critique et de cette lacune signalée très justement par M. Joly, nous 
reprenons avec lui l’examen des documents exposés par nos deux ministères, en commençant 
par l’exposition du ministère de la Justice. 
« Il fallait, dit M. Joly, la chercher pour la trouver. Au rez-de-chaussée de la partie centrale 
des Arts libéraux, tout près de l’exposition préhistorique, on voyait dans l’une des galeries du 
côté ouest, un fragment de panneau couvert d’une douzaine de petites cartes et de petits 
tableaux. Si vous étiez myope, il vous fallait une échelle ou des jumelles pour déchiffrer les 
tableaux les plus élevés. Au bas de cette étalage était une douzaine de volumes in-4° ; 
c’étaient des comptes rendus de la justice criminelle et de la justice civile, bien empilés les 
uns sur les autres. Il est vrai qu’on n’avait pas des choses bien flatteuses à déployer devant les 
regards des visiteurs. mais enfin, la moralité actuelle de la France était là, vue dans son 
envers. Lisez les entêtes des cartes principales. Violence, Immoralité, Cupidité, Paresse et 
Misère, Suicides. Que de choses dans les chiffres alignés sous ces enseignes et dans ces lignes 
sinueuses qui parcourent les compartiments microscopiques de ces diagrammes ! Si on eût 
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voulu les développer, les transformer en images, puis en scènes vivantes, quelle étendue 
n’aurait pas prises une pareille exposition ! » 
 
M. Joly passe ensuite en revue les objets exposés par l’Administration pénitentiaire. Il raille 
doucement et agréablement le luxe d’exhibition étalé par cette administration : les anciens 
instruments de torture, les plans, très coquets d’ailleurs, des maisons centrales nouveaux 
modèle, et les innombrables bibelots fabriqués par leurs pensionnaires. Il s’est demandé, avec 
plusieurs confrères en statistique et des exposants administratifs, si c’était par erreur ou par 
timidité que l’Administration pénitentiaire avait oublié l’araignée de Pellisson, l’échelle de 
Latude et les souvenirs d’évasions célèbres. Ces objets auraient complété, dit-il, les détails 
réunis là comme à souhait pour le plaisir des âmes sensibles et des hommes d’imagination, 
ans oublier les militaires et les bonnes d’enfants. 
M. Joly rappelle avec esprit les poupées, dont trois surtout, l’arrivante, la détenue (moderne), 
et la partante, faisaient le plus grand honneur à tous les degrés de la hiérarchie administrative. 
Tout cela était charmant, et on arrive à se dire que les prisonniers ont mis leurs remords, leurs 
bonnes résolutions et leurs espérances dans les costumes et dans les poses des jolies poupées 
de M. Herbette. 
« Quel malheur, s’écrie M. Joly avec mélancolie, que l’exposition du ministère de la Justice 
nous ait laissé ce cauchemar : 58p.100 des accusés en cour d’assises sont des récidivistes ; et 
quant aux tribunaux correctionnels, les rechutes qu’ils ont eu à juger en 1889 n’étaient pas 
moins de 98.207, chiffre qui jamais n’avait été atteint jusqu’ici. Ces nombres importants vous 
poursuivent devant la série des poupées à laquelle manque la poupée récidiviste. » 
 
Après cette promenade à travers les objets et les souvenirs un peu puérils exposés par 
l’Administration pénitentiaire, on était amené à se poser un certain nombre de questions. Il ne 
suffisait pas d’accumuler à plaisir , comme l’a fait l’Administration, les termes de 
comparaison entre les pénalités anciennes et les moyens actuels de répression beaucoup plus 
humains et plus conformes à la dignité des détenus. Nos aïeux, comme le dit M. Joly n’étaient 
pas tendres ; chacun sait cela. La clémence de la loi moderne n’est pas à regretter ; mais si 
certaines maisons centrales ressemblent vraiment d’après des photographie, à des ateliers 
salubres et sains, il faut faire la part de ce que l’art français a d’idéaliste, même dans les 
représentations qu’il nous donne de l’installation des prisons. Si après avoir contemplé les 
plans en relief et les tableaux si soignés exposés par l’Administration les visiteurs avaient 
pénétré brusquement dans la Grande-Roquette, par exemple, ils eussent été gravement déçus. 
Ces modèles vous mettent sous les yeux ce que l’administration voudrait faire partout ; c’est 
beaucoup; mais, encore une fois, ce n’est pas suffisant, et M. Joly signale le mal présent que 
l’Administration a caché avec trop de complaisance aux visiteurs de l’exposition. « Entre le 
passé qu’elle nous faisait si noir, dit M. Joly, et l’avenir qu’elle nous faisait très beau, le 
présent brillait par son absence. Car enfin le présent, qu’est-ce que c’est ? C’est la loi de 1875 
méconnue ; c’est l’isolement des malfaiteurs d’accident et des malfaiteurs d’habitude, voulu 
par la loi, non appliqué en dépit des prescriptions formelles de la loi ; c’est la corruption 
forcée de tous les détenus par la promiscuité des prisons départementales et de quelques 
autres encore ; c’est un état de choses dont plusieurs cours d’appel, délibérant solennellement 
à la prière des pouvoirs publics, ont pu dire qu’il suffisait quelquefois de vingt-quatre heures 
de prison pour perdre à jamais la vie d’un homme. Le présent, c’est cet accroissement inouï 
de la récidive qui, disent ces mêmes cours d’appel, doit être attribuée plutôt à la prison qu’au 
prisonnier. » 
 
M. Joly ne commet pas, d’ailleurs, l’injustice de rendre l’Administration seule responsable de 
l’inexécution de la loi de 1875 sur l’emprisonnement individuel. Il reconnaît que cette loi 
exige des dépenses considérables que les conseils généraux ne veulent pas mettre à la charge 
des départements. Mais il demande que les prisons départementales soient mises au compte de 
l’Etat pour arriver à l’application de la loi. 
Sans doute les travaux dont l’Administration a exposé les échantillons appartenaient au 
présent et non à l’avenir. Mais un doute subsiste : si c’est l’Administration pénitentiaire qui 
apprend si bien tous les métiers à des malfaiteurs ignorants, grossiers et malhabiles, c’est très 
rassurant. Si au contraire, il faut se dire que les détenus, dont les travaux ont été exposés, 
étaient des ouvriers experts avant leur entrée en prison, s’il faut reconnaître que toutes les 
professions fournissent leur contingent au crime et qu’il n’était pas dans le reste du Champs-
de-Mars une industrie si bien montée qui n’eut pu avoir son représentant à l’exposition 
pénitentiaire, la conclusion devient même flatteuse. On ne saurait faire honneur à notre 
système de répression et d’amendement de la présence dans les maisons centrales de quelques 
membres d’honorables corporations dont les travaux attestent l’habileté professionnelle, en 
même temps que leur détention démontre qu’ils ont failli à l’honneur. 
 
Pour prouver qu’on occupe les prisonniers à des travaux utiles et moralisateurs, il eût été 
intéressant de faire connaître le nombre des détenus ainsi occupés. 
« J’ai lu quelque part, dit M. Joly, qu’en 1888, il y avait à peu près 1.000 détenus travaillant 
sur 1.300 que comptaient les maisons centrales. Ce doit être bien pis dans les maisons de 
courtes peines. On est loin d’avoir réussi comme à Melun, où l’imprimerie administrative et la 
confection des habillements ont été si bien installées. » 
Des renseignements sur ce que les libérés font de leur pécule de sortie nous auraient mieux 
édifiés que l’exhibition de quelques échantillons de leurs travaux, sur la bonne organisation 
du travail et le bon emploi du temps. Or les tableaux exposés par le ministère de la Justice 
nous ont appris que jusqu’ici la valeur du pécule a eu bien peu d’influence sur les bonnes 
dispositions des libérés. En vingt ans, le nombre des libérés munis, à leur sortie, d’une somme 
supérieure à 100fr. s’est élevé de 14 à 31 p. 100. Cependant, le nombre des libérés 
commettant de nouveaux délits presque aussitôt après leur sortie de prison n’a pas cessé 
d’augmenter. 
« Ces chiffres, conclut très justement M. Joly, montrent à quel point l’administration la plus 
intelligente et la plus zélée devient insuffisante et combien le concours des efforts individuels 
lui est nécessaire. » 
 
L’administration, très bien organisée et très puissante pour la répression, est beaucoup moins 
en état de travailler, avec ses seules ressources, à l’amélioration morale des prisonniers. On a 
pu s’en convaincre par l’examen et la comparaison des documents exposés l’année dernière 
par les deux ministère de la Justice et de l’Intérieur. L’aide et les efforts des sociétés 
particulièrement sont indispensables, non seulement pour la protection des libérés, mais aussi 
pour l’amendement des détenus. 
Comme M. Joly le constate, l’exposition pénitentiaire a prouvé que l’administration a des 
idées généreuses et des vues d’avenir qui méritent d’être encouragées. Mais elle était aussi de 
nature à donner au public un certain nombre d’illusions ; elle laissait sans solution un assez 
grand nombre de questions qu’un observateur attentif et compétent ne pouvait pas manquer de 
se poser. Elle a démontré que ce n’est pas trop de l’union de toutes les bonnes volontés et de 
tous les dévouements officiels et privés pour combattre et arrêter, si c’est possible, les progrès 
effrayants de la criminalité française. 
 
L’exposition pénitentiaire est néanmoins une initiative intéressante qui dévoile de la part de 
l’administration, un souci de transparence, de publicisation de ses efforts sur la question 
pénitentiaire. 
  
La structuration du champ pénal :  congrès internationaux et nationaux 
 
Les congrès internationaux jouent également ce rôle de diffusion et d’échanges. 
Dans notre domaine, les congrès pénitentiaires seront particulièrement moteurs, mais 
également d’autres congrès intéressés aux questions du pénal que nous verrons 
ultérieurement. 
 
 
LES CONGRES PENITENTIAIRES INTERNATIONAUX 
Douze congrès pénitentiaires eurent lieu de 1872 jusqu’en 1950247. 
Jusqu’en 1900 nous avons rassemblé les documents concernant ces réunions sauf pour 1872 
qui est antérieur à la création de la SGP mais ceci montre bien qu’il y avait là une continuité 
(par rapport à 1819) et que cette question était importante. 
Sur le congrès de Londres, nous avons retrouvé un article de la Revue Politique et Littéraire 
du 14 septembre 1872 qui donne quelques éléments sur la tenue de ce congrès. Mais c’est 
surtout avec le congrès de Stockholm que démarre la série des congrès pénitentiaires 
internationaux. 
Pourquoi ? Parce que l’organisation, les échanges, le déroulement augurent de cette volonté 
de fonder et d’ancrer une réunion internationale. 
 
Il sera ici brièvement présenté ces congrès (qui mériteraient par ailleurs d’être totalement 
exploités, surtout en leur globalité) pour rester dans l’esprit de ce rapport qui tente de montrer 
la “production” de la Revue Pénitentiaire et d’établir une thématique dynamique. 
 
Chargée de préparer les congrès internationaux, la Commission pénitentiaire internationale 
joue un rôle non négligeable. 
 
— La Commission pénitentiaire internationale 
 
C’est à partir du Congrès de Londres et de Stockholm que les délégués ont entretenu le projet 
d’établissement d’une commission pénitentiaire internationale composée de délégués 
officiels. 
Cette commission aura pour mission de recueillir les documents et renseignements relatifs à la prévention et à la 
répression des crimes ainsi qu’au régime pénitentiaire, à l’effet d’éclairer les gouvernements sur les mesures 
générales à prendre pour prévenir les infractions à la loi pénale et assurer leur répression, tout en amendant les 
coupables. 
art. 2 - Cette Commission sera composée de délégués des divers gouvernements qui voudront concourir à 
l’œuvre ci-dessus indiquée. 
art. 3 - Chaque pays pourra nommer un ou plusieurs délégués. Au dernier cas, cependant, chaque gouvernement 
ne disposera que d’une voix. 
art. 4 - La Commission se réunira ordinairement une fois par an, successivement dans l’un ou l’autre des pays 
qui adhéreront au présent règlement. Elle fixera la date et le lieu de ses réunions. 
art. 5 - Elle nommera son bureau composé d’un président, d’un vice-président et d’un secrétaire. 
art. 6 - La Commission publiera, en langue française, dans un bulletin : 
a/ les lois et règlements organiques relatifs aux prisonniers, qui seront édictés par les différents gouvernements, 
b/ les projets de loi sur cette matière avec les rapports qui les précèdent, 
c/ les rapports sur les questions admises aux programmes des Congrès pénitentiaires internationaux, 
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d/ les articles ou mémoires originaux sur des matières rentrant dans le cadre de la mission et qui seront reconnus 
offrir un intérêt général. 
Elle organisera la statistique pénitentiaire internationale. 
art. 7 - Dans ses réunions, la Commission discutera les questions mises à l’ordre du jour par le bureau. Chaque 
membre aura le droit de soumettre des questions à la discussion de la Commission. Ces questions devront être 
adressées au président au moins trois mois avant la réunion de la Commission. 
art. 8 - Elle fixera la date et le lieu des congrès pénitentiaires internationaux, en arrêtera le programme, et 
adoptera chaque fois le règlement pour ses réunions. 
art. 9 - Il y aura un intervalle de cinq ans au moins entre chaque congrès. 
art. 10 - La Commission entrera en relation avec les Sociétés des prisons existant dans les différents pays, et 
cherchera à provoquer la création d’associations semblables. Elle se mettra également en relation avec les 
personnes qui, en raison de leurs connaissances spéciales et de leur expérience, peuvent rendre service à son 
œuvre. 
art. 11 - Pour subvenir aux frais de publication des procès-verbaux de la Commission, des circulaires, des 
rapports et des enquêtes, de la correspondance, etc., la Commission allouera chaque année à son bureau la 
somme de 8.000 À 15.000francs qui sera fournie par les contributions des Etats à raison de vingt-cinq francs au 
minimum et de cinquante francs au maximum par million d’habitants. Les délégués verseront, lors de chaque 
réunion, aux mains du membre désigné par la Commission, la part contributoire du gouvernement qu’il 
représente. 
art. 12 - Le bureau exécutera les décisions de la Commission. Il sera son organe vis-à-vis des gouvernements. Il 
convoquera la Commission et fixera l’ordre du jour des réunions; dans l’intervalle des séances de cette dernière, 
il sera chargé de la gestion des affaires. 
art. 13 - Il consultera les membres de la Commission par voie de circulaire, chaque fois qu’il le jugera 
nécessaire. 
art. 14 - Toute la correspondance passera par le secrétaire chargé de former les dossiers et de conserver les 
archives. 
art. 15 - Tous les actes du bureau, les circulaires et les propositions devront porter les signatures du président ou 
du vice-président et du secrétaire. 
art. 16 -  Le bureau présentera chaque année à la Commission un rapport de gestion, un projet de budget ainsi 
que les comptes. Ces rapports, de même que les procès-verbaux des séances de la Commission, seront adressés à 
tous les gouvernements intéressés. 
 
« Cette commission sera composée, en nombre égal, des délégués des divers gouvernements 
qui auront concouru à l’œuvre ci-dessus indiquée, et de membres désignés par le congrès. Ces 
derniers seront choisis pour la première fois par le délégués des gouvernements. » 
Ainsi la conférence du mois de novembre ne fut pas une réunion constitutive de la 
Commission internationale, composée de délégués officiels et non officiels, chargée d’arrêter 
une rédaction définitive du règlement, mais bien la première réunion officielle de la 
Commission internationale elle-même, composée, dans les termes du règlement de 
Stockholm, des seuls délégués des gouvernements ayant adhéré à ce règlement, réunion à 
laquelle furent invités courtoisement un certain nombre de personnes n’ayant aucun caractère 
public. 
La pays qui y furent officiellement représentés furent les suivants : 
Bavière : par MM. de Holtzendorff, professeur de droit à l’université de Munich. 
Danemark : F. Bruun, conseiller de justice, directeur des prisons. 
Etats-Unis : S.E.M. le général Noyes, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. 
Espagne :Alberto Bosh, député, directeur de m’Administration pénitentiaire. 
France : Michon, directeur au ministère de l’Intérieur, Accolas, inspecteur général des 
prisons. E. Michaux, directeur des Colonies. E. Yvernès, chef de division au ministère de la 
Justice. 
Hambourg, Dr. H. Fohring, juge au Tribunal, délégué officiel au Congrès de Stockholm. 
Italie : Beltrani-Scalia, directeur général des prisons. E. Pessina, sénateur, professeur de droit 
à l’université de Naples. 
Lübeck : Dr. Rittscher, sénateur, délégué officiel au Congrès de Stockholm. 
Norvège : C-C. Smith, chef d’expédition au ministère de la Justice pour le établissements 
pénitentiaires. 
Pays-Bas : Dr. B.J. Ploos van Amstel, vice-président du Tribunal, à Amsterdam. Dr. S. Pols, 
professeur de droit à l’université d’Utrecht. 
Portugal : José D’Oliveira-Garçao, capitaine du génie, directeur des Travaux publics du 
district de Lisbonne. 
Russie : S.E.M. Galkine-Wrasky, chef de l’Administration supérieur des prisons. 
W. Kokovtzeff, inspecteur général des prisons. 
Suède : G.F. Almquist, directeur général et chef de l’Administration des prisons de Suède. 
Suisse : Dr. Guillaume, directeur du Pénitencier de Neufchâtel. 
 
Ainsi que nous l’avons dit la Commission provisoire avait invité à prendre part à ses 
délibérations, à côté des délégués officiels, les membres du bureau du Conseil supérieur des 
Prisons, les membres du bureau de la Société générale des prisons et d’autres personnes dont 
le cncours lui semblait utile. M. le premier président de la Cour de Cassation, président de la 
Société générale, MM. D’Haussonville, Lefébure, Bonneville de Marsangy, Fernand 
Desportes, membres du Conseil supérieur, Dareste et Hardoüin, membres de la Société 
générale et anciens délégués au Congrès de Stockholm, répondirent à cette invitation. MM. 
Bérenger, vice-président du Conseil supérieur et Charles Lucas se firent excuser. 
 
De suite une polémique, une tension s’est inscrite dans cette commission sur le rapport 
public/privé. La question pour ces congrès est de vouloir rester une réunion privée spontanée, 
dépourvue de toute attache officielle, provoquée en quelque sorte par l’opinion publique et 
dans laquelle le dernier mot doit appartenir aux représentants de l’opinion publique. Or les 
délégués des gouvernements sont de plus en plus nombreux. Le souci reste de préserver 
l’élément libre et l’élément officiel.  
Si l’élément officiel évince l’élément libre, si la commission n’est composée que de délégués 
officiels, le congrès ne tardera pas à être entièrement soumis aux gouvernements, seuls 
maîtres de le convoquer aux époques fixées par eux, de déterminer sa composition, de 
promulguer son règlement, de rédiger son programme. Le congrès a été jusqu’ici l’organe de 
l’opinion publique, de la science pénitentiaire, de la science libre ; il a exercé un contrôle 
utile, il a eu l’initiative de bien des progrès, il a combattu la routine administrative, non sans 
succès. Que va-t-il devenir s’il est dépouillé de toute autorité propre, s’il n’existe plus que par 
le bon plaisir des divers gouvernements représentés dans la Commission officielle ? 
Mais ces divers gouvernements s’entendront-ils toujours ? Persévéreront-ils dans leur pensée 
actuelle de perpétuer cette grande institution scientifique et de diriger ses études ? Ce rôle est-
il bien le leur ? Ne sort-il pas des habitudes, des traditions de la politique et de la diplomatie ?  
 
En outre, tous les gouvernements n’ont pas consenti à envoyer des délégués au sein de la 
Commission internationale. Quelques-uns ont péremptoirement refusé; d’autres n’ont pas 
répondu. Parmi les premiers figurent ceux de l’Angleterre et de la Belgique. Est-il admissible 
que l’Angleterre et la Belgique, qui sont, en Europe, les aînées de la science pénitentiaire, 
soient à tout jamais privées de toute participation, sinon à l’œuvre même du congrès 
international, du moins à sa direction et à la préparation de ses travaux ? 
 
En 1882 : Au début, les congrès internationaux pénitentiaires n’étaient guère disposés à 
admettre et n’admirent primitivement que l’élément libre. Voilà qu’aujourd’hui c’est 
l’élément officiel qui devient exclusif et intolérant à son tour. 
La mission la plus importante, en ce qui concerne les congrès pénitentiaires, est assurément 
celle qui est confiée à la commission internationale, chargée d’en préparer l’organisation, d’en 
tracer le programme et de déterminer les questions qui seront soumises à ses délibérations. 
Dans une pareille commission, la science doit avoir nécessairement ses représentants; or la 
commission internationale qui s’estréunie à Paris, le 2 novembre 1880, avec effet de préparer 
le programme du futur congrès de Rome, était composée exclusivement de délégués officiels, 
et, si elle eut la courtoisie d’inviter à ses séances quelques membres de la Société générale des 
prisons, ce fut en déclarant que le mandat impératif des gouvernements qu’elle représentait, 
ne lui permettait pas de reconnaître à ces notabilités voix délibérative248. 
 
Les avis sont tranchés et certains pensent que sans le concours effectif des gouvernements, les 
congrès ne seront que de véritables académies et si l’on veut faire œuvre sérieuse et utile, il 
est nécessaire que les délégués officiels soient présents et actifs. La science n’en sera pas pour 
autant garrottée et son avenir sera assuré (M. Betrani Scala, RP. 1882, pp.505-508). 
Ce débat est intéressant et montre l’enjeu Congrès et tous les enjeux qui se rattachent à 
l’organisation, la tenue ou le déroulement de ces congrès. 
 
Ainsi, la langue est-elle un enjeu important. A Stockholm (comme à Londres), la langue 
française a continué d’être admise dans les discussions orales ainsi que pour la rédaction des 
rapports et des procès-verbaux, témoignage nouveau de courtoisie traditionnelle qui laisse 
d’ailleurs à l’usage de la langue anglaise toute liberté de faire carrière. 
 
Mais au-delà, à travers cette commission, se lit très bien la relation délicate entre élément 
libre/élément officiel; élément public/élément privé (annexe 14). 
 
— Le congrès de Stockholm - 1878 
 
Le congrès s’est tenu en août à Stockholm sous le haut patronage du gouvernement suédois. 
Ce gouvernement a invité les autres gouvernements à se faire officiellement représenter à 
Stockholm comme ils l’ont été à Londres. Le président de la Commission internationale est le 
Dr. Wines et le délégué du gouvernement suédois M. Almquist (ci-joint règlement et 
programme). 
Le discours d’ouverture du congrès propose « un état actuel de la réforme pénitentiaire dans 
les pays civilisés »249 qui montre que l’époque (la paix en Europe), le lieu de la réunion, les 
travaux préparatoires et les membres qui sont présents sont des éléments propices à ce 
congrès. Ce discours fait état, pays par pays, des progrès ou de la situation existante. 
Des débats (qu’on retrouve dans les volumes relatifs à ce congrès), des questions précises 
mises au programme animent ces journées. Séances particulières des trois sections, séances 
plénières aboutissent à des résolutions et à des vœux parmi lesquels un choix se fait lors d’un 
vote définitif. 
Ainsi, à l’unanimité, la décision d’appuyer le patronage des libérés adultes, complément 
indispensable d’une discipline pénitentiaire réformatrice et volonté d’une entente en 
communauté d’actions entre tous les états afin de prévenir les délits ou d’en assurer la 
répression. 
Ce qui se dégage de tous ces débats et qui a dominé les assemblées générales et celle des 
sections, c’est que tout ce que l’on fera pour l’organisation des prisons et l’amendement des 
détenus adultes, n’est et ne sera jamais qu’une tentative plus ou moins suivie de succès, de 
remédier à un mal existant, déjà trop enraciné pour qu’il soit possible de l’arrêter. Ce qu’il 
faut, pour diminuer l’effectif des prisons c’est travailler surtout à l’éducation et à la 
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moralisation de l’enfance vicieuse ou abandonnée. Les trois quarts des criminels adultes sont 
“perdus” et restent criminels (annexe 15). 
 
— Le Congrès de Rome. 1883 
 
Le règlement adopté est relativement similaire aux précédents et les questions inscrites au 
programme sont les suivantes : 
 
Programmes de la troisième session du congrès -  
première section (législation pénale). 
1°/ L’interdiction à temps de certains droits civils ou politiques est-elle compatible avec un système pénitentiaire 
réformateur ? 
2°/ Ne pourrait-on pas utilement remplacer, pour certains délits, les peines d’emprisonnement ou de détention 
par quelque autre peine restrictive de la liberté, tels que le travail dans quelque établissement public sans 
détention, ou l’interdiction à temps d’un lieu déterminé; ou bien, en cas d’une première faute légère, par une 
admonition ? 
3°/ Quelle latitude la loi doit-elle laisser au juge quant à la détermination de la peine ? 
4°/ Quels moyens doivent être adoptés par les législations pour mieux atteindre les receleurs habituels et les 
autres personnes qui exploitent ou provoquent les délits d’autrui ? 
5°/ Jusqu’à quelle limite la responsabilité légale des parents, pour les délits commis par leurs enfants, ou celle 
des préposés à la tutelle, l’éducation ou la garde d’enfants, pour les délits de ces enfants, doit-elle s’étendre ? 
6°/ Quels sont les pouvoirs à attribuer au juge relativement au renvoi des jeunes dans des maisons d’éducation 
publique ou de réforme, soit dans le cas où ils doivent être absous comme ayant agi sans discernement, soit dans 
le cas où ils doivent être condamnés à quelque peine privative de la liberté ? 
 
Deuxième section. (Discipline pénitentiaire). 
1°/ Quels seraient, d’après les expériences les plus récentes, les changements que l’on pourrait introduire dans la 
construction des prisons cellulaires, afin de la rendre plus simple et moins coûteuse, sans nuire aux conditions 
nécessaires d’une application saine et intelligente du système ? 
2°/ Quelle serait la meilleure organisation pour les prisons locales destinées à la détention préventive ou à 
l’exécution des peines de courte durée ? 
3°/ Ne faut-il pas organiser des peines privatives de la liberté, qui, mieux que les systèmes suivis jusqu’à présent, 
conviendraient aux pays agricoles ou pour la population agricole étrangère aux travaux industriels ? 
4°/ De l’utilité des conseils ou commissions de surveillance des prisons ou d’institutions analogues, de leur 
organisation et des pouvoirs que la loi doit leur attribuer ? 
5°/ Sur quels principes devrait être basée l’alimentation des détenus, au point de vue hygiénique et pénitentiaire ? 
6°/ Le système du travail en règle est-il préférable, dans les établissements pénitentiaires, au système du travail 
par entreprise ? 
7°/ Dans quelle mesure le travail dans les prisons est-il préjudiciable à l’industrie libre ? Comment pourrait-on 
organiser le travail des détenus de manière à éviter, autant que possible, les inconvénients de la concurrence ? 
8°/ Quels encouragements peuvent être accordés aux détenus ans l’intérêt d’une bonne discipline pénitentiaire ? 
En particulier, dans quelle mesure le détenu peut-il disposer librement de son pécule ? 
9°/ D’après quels principes l’école doit-elle être établie dans les établissements pénitentiaires ? 
10°/ Quels sont les moyens éducatifs qui, le dimanche et les jours fériés, doivent être mis en usage à côté du 
culte et de l’instruction religieuse ? 
 
Troisième section. (Moyens préventifs) 
1°/ N’y aurait-il pas lieu d’établir des refuges pour le détenus libérés ? Si oui, comment pourraient-il être 
pourvus à ce besoin ? 
2°/ Quelle serait la meilleure marche à suivre pour arriver à l’échange régulier des casiers judiciaires entre les 
différents États ? 
3°/ N’y aurait-il pas lieu d’introduire dans les traités d’extradition une clause relative à l’échange de certaines 
catégories de condamnés de droit commun, déterminées par les traités ? 
4°/ Quels sont les moyens les plus efficaces pour prévenir et combattre le vagabondage ? 
5°/ Les visites aux détenus, faites par des membres de Sociétés de patronage ou d’associations de bienfaisance, 
mais étrangères à l’administration, doivent-elles être accordées et encouragées ? 
 
C’est le 15 octobre 1884 que devait s’ouvrir à Rome la troisième session du congrès 
pénitentiaire international (date fixée par la commission pénitentiaire internationale dans une 
séance tenue à Lucerne les 7-9 octobre 1882). Des questionnaires ont été prévus et adressés 
aux administrations, sociétés ou personnes concernées afin que l’ensemble recueilli soit 
regroupé en dossiers. 
Pour chaque question, un ou plusieurs rapporteurs sont désignés et les dossiers leur seront 
communiqués. 
A mesure que les rapports parviendront, la commission les publiera dans son bulletin qui doit 
paraître régulièrement de mois en mois et les réunira en volume spécial qui sera distribué 
avant l’ouverture du congrès. 
Enfin lorsque tous les rapports auront été publiés, la commission désignera les personnes qui, 
sans le titre de co-rapporteurs, auront pour mission d’ouvrir la discussion dans les sections du 
congrès. Pour être assuré de la présence de co-rapporteurs, ils seront tous choisis parmi les 
membres italiens du congrès. 
 
Dans sa réunion de Lucerne, le bureau de la commission internationale a pris des décisions 
dont plusieurs ont une réelle importance. 
La première est relative à une Exposition des produits du travail pénitentiaire. « Sur la 
proposition de M. Le Président; dit le procès-verbal, le bureau décide d’inviter, par 
l’entremise des délégués officiels, tous les gouvernements qui se feront représenter au 
congrès, à prendre part à une exposition des produits du travail dans les lieux de détention. 
Cette exposition, qui aurait lieu à Rome à l’époque du congrès, aura l’utilité pratique 
d’exhiber les produits du travail des détenus au point de vue industriel et de répandre une vive 
lumière sur l’importante question de savoir comment on doit et on peut occuper les détenus en 
cellule ou en commun,- les détenus condamnés à de longues peines ou à des peines de courte 
durée, - les détenus dociles et ceux qui se montrent rebelles à la discipline, etc. En un mot, 
l’exposition pénitentiaire de Rome serait semblable à celle que le comité de Stockholm avait 
organisée en l’honneur du dernier congrès. Mais les produits du travail des détenus seraient 
groupés selon les classifications susmentionnées et il paraît superflu d’insister sur les 
avantages de cette exposition qui permettra aux délégués des gouvernements d’embrasser 
d’un coup d’oeil tous les genres d’occupation adoptés dans les prisons des peuples civilisés et 
de se rendre compte de leur utilité et de leurs convenances. » 
A côté de cette exposition, le bureau désire en organiser une autre dont l’idée lui a sans doute 
été inspirée par le souvenir de la cellule qui figurait à l’exposition internationale de 1878, 
dans la section du ministère de l’Intérieur. Il demande aux différents gouvernements 
d’envoyer des types de cellule, que l’administration pénitentiaire italienne se propose de 
reproduire en grandeur naturelle. « Pour les mêmes raisons que celles qui viennent d’être 
indiquées, poursuit le procès-verbal, et également sur la proposition de M. le Président, le 
bureau décide d’inviter, par l’entremise des délégués officiels, tous les gouvernements qui se 
feront représenter au congrès, à bien vouloir envoyer à Rome les plans et dessins d’une cellule 
des plus perfectionnée d’une prison de leur pays, c’est-à-dire d’une cellule affectée aux 
prévenus, d’une cellule affectée aux condamnés à la séparation continuelle, et d’une cellule 
destinée à séparer les détenus pendant la nuit seulement. Les plans et dessins devront être 
accompagnés de tous les détails relatifs à la cellule et à son ameublement, afin que 
l’administration pénitentiaire italienne soit à même d’en reproduire le type au naturel et 
d’offrir ainsi une sorte d’illustration très réaliste dans la discussion que soulèvera la première 
question inscrite au programme de la deuxième section. Ces deux expositions et en particulier 
cette dernière, sont, pour tous les gouvernements, d’une grande importance pratique, et l’on 
espère qu’elles pourront être organisées de manière à offrir aux délégués officiels des 
gouvernements et à tous ceux qui prendront part au congrès de Rome, l’occasion d’étudier le 
travail dans les prisons et les matériaux introduits dans la construction des bâtiments 
cellulaires, tant au point de vue économique qu’au point de vue de la sécurité, de la salubrité 
et des exigences de la branche d’industrie exploitée. » 
 
En ce qui concerne la France, le conseil de direction de la SGP a constitué une commission 
chargée d’examiner les questionnaires et de préparer les réponses qui doivent être transmises 
au nom de la Société générale des prisons. Cette commission est composée des membres 
français qui ont assisté à la réunion de Stockholm. 
Ce sont MM. 
Choppin - ancien délégué du ministère de l’Intérieur 
Dareste - du ministère de la Justice 
Desportes - du Conseil supérieur des prisons 
Dubois - de la Société générale des prisons 
Hardouïn - du ministère de l’Intérieur et de la SGP 
Lefébure - du Conseil supérieur des prisons 
Michaux - du ministère de la Marine 
Pasteur Robin - de la Société protestante de patronage 
Vanier - de la Société générale des prisons 
Yvernès - du ministère de la Justice. 
 
Elle s’est adjoint MM. 
le pasteur Arboux 
C. de Corny 
l’abbé de Humbourg 
Joret-Desclosières 
Lacointa 
R. Querenet. 
Les questions et réponses sont d’un volume conséquent et nous ne pouvons ici les présenter 
avec précision. 
Nous pouvons joindre par contre des notes adressées à la SGP par un des ses membres qui 
tient à participer à ce travail. On y découvre quelques questions, les solutions de l’auteur et 
surtout l’ouverture d’une société à ses membres, qui prend compte et publie ces conseils 
annexes (annexe 16). 
 
Fixée au mois d’octobre 1884, l’ouverture du congrès fut retardée d’une année à cause du 
choléra. 
Loin d’être préjudiciable, ce retard aura servi à assurer davantage la réussite du congrès en 
permettant de nouer de nouvelles relations avec les diverses administrations des Etats 
étrangers, auprès desquels ont été envoyés en mission MM. Canonico et de Renzis, de 
développer et de compléter le programme, et de donner aux rapporteurs des questions le 
temps de faire de plus grandes et de plus minutieuses études. 
Etaient désignés pour représenter la SGP, MM. : 
Bérenger 
le docteur Roussel 
F. Desportes 
Dr. Lunier 
Le Courbe. 
Le succès De Lunier et l’absence de MM. Bérenger et Desportes ont changé les 
missionnaires. 
Le Dr. Motet. 
Mr. le conseiler Hardouïn et M. Pagès, le sénateur Roussel, le compte Le Courbe. 
Certaines questions sont renvoyées au prochain congrès, ex. : Quels moyens doivent être 
adoptés par les législateurs pour mieux atteindre les auteurs habituels et les autres personnes 
qui exploitent ou provoquent les délits d’auteur. 
D’autres ont lieu sur : 
- la responsabilité légale des parents 
- les changements à introduire dans la construction des prisons cellulaires 
- la meilleure organisation pour les prisons locales destinées à la détention préventive 
- l’utilité des commissions de surveillance 
- l’alimentation des détenus 
- l’école dans les établissements pénitentiaires 
- l’échange régulier des casiers judiciaires, etc. 
 
— Le congrès pénitentiaire international de Saint-Petersbourg - 1890 
 
Le quatrième congrès pénitentiaire international eut lieu à Saint-Petersbourg. Les questions 
figurant au programme sont celles-ci : 
Questions du programme. Proposition de la commission - Première section. 
1. Par quels procédés et dans quelle mesure pourrait-on parvenir à donner, pour les divers pays, une même 
dénomination et une définition précise des infractions à la loi pénale destinée à figurer dans les actes ou traités 
d’extradition ? 
2. De quelles façon l’ivresse peut être envisagée dans la législation pénale ? 
a) soit comme infraction considérée en elle-même ? 
b) soit comme circonstance s’ajoutant à une infraction et pouvant en détruire, atténuer ou aggraver le caractère 
de criminalité ? 
3. Conviendrait-il d’organiser l’enseignement de la science pénitentiaire ? 
Et par quels moyens pourrait-on y joindre l’étude positive des faits et des questions d’application, sans troubler 
le fonctionnement des services et préjudicier au rôle de l’administration ? 
4. Pour quel genre d’infractions à la loi pénale, sous quelles conditions et dans quelle mesure conviendrait-il 
d’admettre dans la législation. (annexe 17) 
 
La SGP prépare avec ferveur et assiduité ces réunions internationales. Des travaux 
préparatoires très fouillés sont établis, discutés avant de “partir” au congrès. Ainsi le rappel de 
M. Ch. Petit concernant la première section et 4ème question du programme. 
- Pour quel genre d’infractions à la loi pénale, sous quelles conditions et dans quelle mesure 
conviendrait-il d’admettre dans la législation : 
a/ le système des admonitions ou remontrances adressées par le juge à l’auteur des faits 
reprochés et tenant lieu de toute condamnation, 
b/ le mode de suspension d’une peine, soit d’amende, soit d’emprisonnement ou tout autre 
que le juge prononce..... 
qui est reproduit dans la revue en 1890 intégralement250. 
 
Ainsi du rapport de Th. Roussel 251 : 
1ère section - 7ème question. Comment pouvait-on écarter l’influence pernicieuse des parents 
ou tuteurs sur leurs enfants ou pupilles, lors de la libération conditionnelle de ces derniers et 
en général depuis l’expiration du terme de leur condamnation, jusqu’à l’époque de leur 
majorité. 
 
Rapport de M. G. Dubois252 : 
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2ème section - 6ème question du programme. Peut-on admettre que certains criminels ou 
délinquants soient considérés comme incorrigibles et dans le cas de l’affirmative, quels 
moyens pourraient être employés pour protéger la société contre cette catégorie de 
condamnés ? 
 
Rapport du Pasteur Arboux253, de M. Boullaire254, de J. Lacointa255, de Ferdinand-Dreyfus256, 
du Dr. A. Motet257. 
 
Une exposition internationale est liée à la tenue du congrès. M. Herbette est le chef de la 
délégation française, les actes de ce congrès forment cinq volumes de même format que ceux 
consacrés au congrès de Stockholm ou au congrès de Rome. C’est une vraie bibliothèque 
pénitentiaire en formation. 
La plupart sont remplis par des travaux que la Revue pénitentiaire a restitués. De plus 
M. Félix Voisin, M. Léveillé ont rendu compte des travaux des différentes sections du congrès 
dans les numéros de décembre 1890, février et avril 1891. Les rapports et discussions se 
retrouvent dans plusieurs de ses tomes dont nous pouvons ici esquisser l’esprit. 
 
Le tome premier renferme, en plus des comptes rendus des séances, le texte ou l’analyse de 
quatre conférences publiques données dans le cours du congrès. La première, de M. 
Spasowicz, est consacrée à John Howard; elle fait ressortir avec vigueur la physionomie de ce 
puritain, sans imagination et se défendant lui-même de céder à jamais à l’enthousiasme; mais 
mettant tout son bon sens et encore plus sa volonté au service du bien public et, seul, simple 
particulier, sans titre, sans pouvoir, montrant tout ce que peut l’initiative privée pour faire 
triompher une grande réforme à force de persévérance. 
La seconde, de M. Canonico, est consacrée à la réforme pénitentiaire, à ses origines et à ses 
développements. Cette réforme, suivant l’orateur, poursuit deux buts: individualiser la peine 
autant que possible, et essayer de ramener le détenu à la vie honnête. 
La troisième, de M. Jagemann, traitait des moyens préventifs contre le crime : éducation 
forcée de la jeunesse abandonnée, lutte contre l’ivrognerie, la mendicité et le vagabondage, 
caractère pédagogique de la répression et protection des détenus libérés. 
Enfin la quatrième, de M. Herbette, faisait ressortir l’importance du caractère international des 
congrès pénitentiaires et résumait par avance, en termes éloquents, les inoubliables 
impressions de Saint-Petersbourg. 
 
Peut-on dégager de ces quatre conférences une inspiration des tendances qui leur soient 
communes ? Français, Allemand, Russe, Italien, tous les orateurs ont insisté, cela est visible, 
sur le rôle moralisateur de la peine et sur la nécessité de prévenir la peine même par des 
mesures au premier rang desquelles apparaît l’éducation. 
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Le quatrième volume est terminé par un travail qui, quoique consacré spécialement à la 
Russie, reflète les mêmes sentiments et les mêmes idées. Je veux parler du rapport de 
M. Galkine-Wraskoy sur l’Administration générale des prisons russes et sur son « activité 
pendant la période 1879-1889 » (Bulletin, 1891, p.223). 
M. Galkine-Wraskoy expose comment l’émancipation des paysans a amené la suppression de 
l’autorité seigneuriale et l’abolition des peines corporelles en matière judiciaire, l’extension 
du système d’incarcération appliqué par l’autorité publique et par suite un assez grand 
adoucissement des peines succédant à l’excès de dureté d’autrefois. 
Ce nouveau système, à la fois sévère et humain, va permettre de travailler et d’en étudier 
l’influence aux contrées où elle n’est pas encore appliquée, le Caucase, la Transcaucasie, la 
Sibérie. 
La Sibérie, en effet, doit cesser progressivement d’être un lieu de déportation; le vagabondage 
s’y était développé dans des proportions qui rendaient la pénalité illusoire et compromettaient 
la colonisation libre au lieu de la favoriser. Désormais, c’est dans l’île de Sakhaline que sont 
dirigés les déportés. La Société des prisons a entendu sur ce sujet les explications de M. 
Komorsky dans sa séance du 24 novembre 1890. 
Au cinquième volume, signalons d’abord les éloges de John Howard qui fut couronné par le 
Jury international à la suite du concours ouvert avant le congrès. L’un de ces discours, celui 
que le jury a trouvé avec raison le plus brillant de tous, est de notre secrétaire général adjoint, 
M. Albert Rivière. 
 
Quelques Etats ont ensuite tenu à mettre sous les yeux du congrès un aperçu des progrès 
qu’ils avaient réalisés dans le droit pénal et dans l’administration pénitentiaire. Ces Etats sont 
l’Autriche, la Hongrie, le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Suisse, la Serbie et la 
Turquie. Cette énumération montre qu’il serait difficile de tirer de ces aperçus un tableau 
d’ensemble et de ranger les principaux Etats par groupes permettant des comparaisons 
vraiment scientifiques. 
 
Ainsi, l’étude présentée au nom de l’Autriche par M. Leitmeier reproduit certains détails déjà 
donnés dans les sections par un rapport du même auteur sur les travaux en plein air demandés 
à certaines catégories de condamnés. M. Leitmeier se félicite des résultats obtenus: mais il 
faut remarquer que les escouades étaient peu nombreuses (30 ou 40 hommes environ) et 
qu’elles étaient envoyées dans des sites et sur des hauteurs où les contacts avec la population 
libre étaient peu à redouter. Nulle par ailleurs nous ne retrouvons pareille expérience. Toute 
comparaison devient par là même impossible. 
 
La plus grande partie de ce cinquième volume, en somme, est contraire aux établissements de 
réforme ou de correction pour enfants mineurs. C’est même, en général, là une caractéristique 
du congrès de Saint-Petersbourg où les discussions relatives à l’enfance ont tenu une place 
considérable. Par malheur, les rapports que je trouve ici sont déjà des analyses ou des résumés 
des tableaux officiels qui nous avaient été présentés dans des publications séparées. Il est 
impossible de reprendre des énumérations d’effectifs et des tableaux statistiques qui seraient 
tout à fait dépourvus de vie. Qu’il nous suffise de rappeler l’esprit de toutes ces publications: 
toutes s’efforcent de montrer le côté pédagogique préventif et humanitaire dominant de plus 
en plus dans les institutions destinées à l’enfance coupable et y réduisant le rôle de la 
répression proprement dite. 
On trouvera çà et là des bibliographies qui achèvent de faire de ces cinq volumes un ensemble 
toujours moins parfait que celui du congrès de Stockholm, mais précieux cependant, car il 
pose, surtout en ce qui concerne les mineurs, un grand nombre de problèmes. 
 
— Le congrès international pénitentiaire de 1895. Paris. 
 
L’ouverture de ce congrès aura lieu en juin 1895 (annexe 18). 
Dix-huit gouvernements étrangers  participeront dont : 
l’Angleterre, 
la Belgique,  
l’Autriche 
la Hongrie 
le Danemarck 
l’Espagne, 
les Etats-Unis 
la Grèce 
la Hollande 
l’Italie 
le Japon 
le Luxembourg  
la Roumanie 
la Russie 
la Serbie 
la Suède 
la Norvège 
la Suisse. 
 
En France, communication a été faite de la réunion du congrès aux différents ministères pour 
les inviter à y assister; ainsi ceux de : 
la Justice 
la Marine 
des Colonies 
de l’Instruction Publique 
de la Guerre et du Commerce, ont déjà désigné chacun trois délégués. 
 
Ce Vème congrès pénitentiaire ouvert le dimanche 30 juin en présence du Président de la 
République, dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne, fut un événement très riche et 
passionnant. La Revue offre un compte rendu abrégé mais fidèle de tous ces travaux258 qui 
restitue bien l’ambiance et l’esprit de la réunion. 
 
La somme des documents permettra d’exploiter à fond le déroulement de cette réunion 
internationale française. On peut retenir pour l’anecdote les échos nombreux (pour un congrès 
savant) donnés par la presse : 
The Times, 6 juillet 1895 
The Echo, 30 juillet 1895 
The Christian World, 25 juillet 1895 
Die Allgemeine Oesterreichische Gerichts - Zeitung. 
Eloges teintés d’un peu de discorde dans la presse anglaise qui rend hommage à la cordialité 
de l’accueil français en faisant néanmoins allusion aux attentions particulières dont les 
délégués russes auraient été l’objet. 
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Plus intéressantes sont les critiques faites à l’indifférence absolue de la science officielle en 
matière de religion et supposant qu’une des principales causes des progrès du crime en France 
peut être dès lors liée à l’absence d’éducation religieuse. Sur le programme même, les 
critiques sont faites sur le nombre trop chargé de communications et sur l’absence de 
direction des débats. 
 
Mais de ces quelques “critiques” il ne résultera aucune impression trop fâcheuse sur l’utilité 
générale de ces grandes fêtes de la science sachant que leur intérêt scientifique est peut-être 
concentré dans leurs préparatifs, c’est-à-dire dans les rapports écrits dont elles sont l’occasion. 
 
Dire alors que les congrès et les discussions ne serviraient à rien, Paul Cuche (chargé de cours 
à la faculté de Droit de Grenoble en 1893), répond : 
« Si, ils servent à quelque chose (les congrès), leur utilité est principalement morale; ils font 
naître des sympathies qui s’ignoraient; ils facilitent pour l’avenir l’échange des idées entre les 
savants des différentes nations, ils attirent l’attention du grand public sur des questions dont il 
méconnaissait l’importance, ils sont la manifestation concrète et sensible du cosmopolitisme 
de la science et de la charité. »259 
 
— le Congrès international pénitentiaire de 1900. Bruxelles 
 
L’ensemble du congrès est très riche et nous ne pouvons ici exploiter la totalité de cette 
documentation (entre autres RP. 1900, p.1184-1272), (annexe 19). 
Bruxelles a tenu une place qui n’est pas sans importance dans la longue suite d’études 
inaugurées dès 1872. 
Il a donné, en des conclusions suffisamment discutées, des réponses nettes, prudentes à des 
questions qui n’avaient, en général, rien de bien neuf. On y retrouve les vœux relatifs à : 
l’indemnité à la partie lésée 
au chantage 
aux sentences indéterminées 
aux reformatories.... 
au service médical 
aux récidivistes 
à l’émigration 
à l’enseignement professionnel. 
 
La France a pris à ces travaux, soit pour ses mémoires préparatoires, soit pour ses orateurs, 
une part notable, quelque modeste qu’y ait été le nombre de ses représentants non officiels. 
Ceux-ci, comme leurs confrères officiels, ont été plusieurs fois chargés des rapports en 
assemblées générales. Les rapports de la Société, en particulier, ont inspiré les discussions, et 
pour leurs conclusions le vote final. 
Cinq ans plus tard, Budapest recevra savants et fonctionnaires... 
 
 
LES AUTRES CONGRES : ENFANCE-ASSISTANCE ; PATRONAGE-DROIT PENAL 
Si les congrès pénitentiaires et de patronage offrent une riche moisson de renseignements, il y 
a à glaner aussi dans les congrès qui visent un but différent mais voisin comme l’assistance, la 
protection de l’enfance, le patronage, le droit pénal. 
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— Les congrès sur l’enfance 
 
Les congrès internationaux de protection de l’enfance, entre autres, abordent : 
◊ la question du vagabondage des enfants et 
◊ des comités de défense des enfants traduits en justice. 
 
Le premier congrès s’est réuni à Paris en 1883 au trocadéro (15 au 23 juin).  
La commission d’organisation de ce congrès qui doit s’ouvrir à Paris le 15 juin avait élaboré un programme : 
1. la petite enfance (nourrissons abandonnés, enfants de filles-mères, crèches, tours, etc.), 
2. l’enfance matériellement ou moralement abandonnée (orphelins abandonnés, enfants de 
familles indignes), 
3. les apprentis, 
4. les réfractaires de l’école, les insoumis ou indisciplinés, 
5. les jeunes détenus. 
Dans chacun de ces chapitres, on examinera : 
1°/ la statistique, constatant l’étendu du mal, 
2°/ la législation, indiquant toutes les voies légales de protection actuellement en vigueur et 
celles qu’il conviendrait de créer, 
3°/ les moyens financiers, existants ou à créer, 
4°/ les systèmes, procédés ou moyens pratiques employés et les résultats qu’ils obtiennent. 
 
Mais très vite se développent en ce domaine d’autres congrès comme : 
le congrès international d’assistance et de l’enfance. 
Ce deuxième congrès international se réunira à Genève du 14 au 19 septembre 1896. Un 
congrès spécial de protection de l’enfance, projeté à la suite du congrès de Bordeaux 1895, y 
sera annexé. 
Le comité d’organisation prie les gouvernements, les administrations, les sociétés 
scientifiques, les corporations et les syndicats de prêter leur concours à ces œuvres et de se 
faire représenter dans ces réunions purement humanitaires. Il s’adresse individuellement à 
toutes les personnes que leurs travaux, leurs fonctions, leur amour du bien public dirigent vers 
l’étude des questions d’assistance. 
Le comité d’organisation appelle particulièrement la discussion sur un certain nombre de 
questions indiquées ci-après. Pour chacune d’elles, un mémoire fixant l’état actuel de la 
question est rédigé sous la direction du comité et par des rapporteurs spéciaux. 
 
Le comité d’organisation est ainsi composé : 
Président: M. Didier, conseiller d’Etat. 
Vice-président : M. le docteur Ladame. 
Secrétaire : M. Edouard Fatio. 
Vice-secrétaire : M. Henri Le Fort, avocat. 
Trésorier : M. Edmond Pictet. 
 
Présidents d’honneur : 
MM. Lachenal A., président de la Confédération suisse, à Berne. 
Ador G., président du conseil d’Etat, à Genève. 
Le docteur Th. Roussel, sénateur, à Paris. 
Le docteur Peyron, directeur de l’Assistance publique, à Paris. 
Numa Droz, ancien président de la Confédération suisse, à Berne. 
J. Le Jeune, Ministre d’Etat, à Bruxelles. 
 
Ce congrès rassemble tous les thèmes. 
 Congrès international de la protection de l’enfance. 
Section I - De la protection physique et médicale de l’enfance. 
Rapporteur : M. le Dr. Ledé, Paris. 
Section II - De la protection morale de l’enfance (sociétés protectrices de l’enfance, établissements de réforme, 
colonies agricoles et industrielles; protection des enfants traduits en justice, déchéance de la puissance paternelle, 
etc.). 
Rapporteur : Melle G. De Naville, Genève. 
L’inititative privée dans le domaine de la protection de l’enfance malheureuse. 
Rapporteur : M. X 
Les comités de défense des enfants traduits en justice, leur utilité et leur organisation. 
Rapporteur : M. Drücker, avocat, à Paris. 
Section III - De la protection administrative de l’enfance (surveillance des enfants placés hors de chez leurs 
parents, surveillance des enfants dans la rue et à l’école, classes gardiennes, cuisines scolaires, placement 
d’office des enfants vicieux ou délinquants, établissements de correction etc.). 
Rapporteur : M. Gavard, ancien conseiller d’Etat, à Genève. 
 
On rencontre également en 1896 un Congrès international de l’enfance qui se réunit à 
Florence et dont le comité d’organisation est présidé par le baron Adolfo Scander-Lévy. 
Le congrès de l’enfance était une œuvre d’initiative privée, entreprise, sans attache officielle, par le comité de 
l’Alliance universelle pour la protection de l’enfance. 
Le Congrès pour l’enfance s’occupe de toutes les questions qui intéressent celle-ci; il s’est partagé en diverses 
sdctions qui se sont distribué le travail : section médicale, section juridique, section pédagogique, section de 
bienfaisance et section philanthropique. 
 
Ce congrès semble surtout très italien, bien qu’on y retrouve Henri Rollet mais par rapport 
interposé (sur les moyens de combattre la mendicité et le vagabondage des enfants). 
 
Une deuxième session intitulé : Congrès international pour l’enfance se tiendra à Budapest 
en 1899. 
 
— Les congrès d’assistance 
 
Les congrès internationaux d’assistance publique et de bienfaisance privée sont riches 
d’informations concernant les enfants, les malades et les vieillards. 
 
Ainsi le congrès de 1900 se réunit à Paris (30 juillet au 5 août) sous la présidence de M. 
Casimir Périer, ancien président de la République. 
Il est inauguré par le Président de la République avec solennité qui a souhaité à « ce grand 
concile de la bienfaisance d’arriver à concilier les élans les plus naturels du cœur et les droits 
imprescriptibles de la raison et à associer dans une action comlune et dans la collaboration la 
plus efficace, les pouvoirs publics et les initiatives privées. » 
 
On y retrouve des personnalités comme Henri Monod (qui fait un exposé administratif de ce 
qui a été accompli en France, depuis le congrès de 1889, en matière d’assistance publique, par 
la voie législative. 
 
Georges Picot (qui dresse un tableau de tout ce qu’a fait en France la charité privée depuis un 
siècle), montrant ce que peut et ce que seule peut l’initiative individuelle, et a revendiqué 
hautement une loi sur la liberté d’association. 
 
Le conseiller Félix Voisin, le Dr. Thulié, M. Alband, H. Rollet, M. Vidal-Naquet, 
M. Cheysson, M. Rivière, M. Berthelemy, Ferdinand-Dreyfus, Loys Brueyre. 
Ainsi beaucoup d’hommes (et de points) communs lient congrès pénitentiers et congrès 
d’assistance et par là-même, des projets et des débats sur les mesures à mettre en œuvre. 
 
 
LES CONGRES SUR LE PATRONAGE 
 
— Le congrès international du patronage. 
 
Ce congrès a généralement lieu à Anvers tous les quatre ans et se réunit à l’initiative de 
l’Union internationale des œuvres de patronage qui a pour mission de préparer la solution des 
problèmes concernant la lutte contre la criminalité par les formes diverses du patronage et de 
faciliter les relations entre les institutions qui poursuivent ce but dans les différents pays. 
Là également, de nombreux français sont présents et nombre d’entre eux appartiennent à la 
SGP : TH. Roussel, A. Guillet, Berenger, Bogelot, Batardy, Flanin, L. Brueyre, Paulian, 
Ferdinand-Dreyfus, Pubavaud, Garçon, Mettetal, le rabbin Levy, A. Rivière. 
Les questions traitées dans la première section - Protection de l’enfance : 
- les enfants trouvés, assistés, orphelins 
- la déchéance de la puissance paternelle 
- les enfants maltraités ou moralement abandonnés 
- les mesures envers enfants vicieux. 
II. quels sont les moyens à employer pour arriver à connaître les enfants maltraités ou 
moralement abandonnés, sur lesquels la protection du patronage doit s’exercer ? 
III. quelles sont les mesures à prendre à l’égard des enfants vicieux, enlevés à l’autorité de 
leurs parents ? 
IV. quelles sont, en matière de procédure pénale, les règles à suivre dans les poursuites 
dirigées contre les enfants ? 
V. Est-il nécessaire d’établir une entente entre les patronages des divers pays en vue de la 
protection de l’enfance et quels sont les moyens pratiques de faciliter en cette matière l’action 
du patronage international ? 
1°/ Comment, dans les établissements destinés à l’internement des enfants placés sous tuelle 
administrative, l’enseignement professionnel doit-il être organisé ? (Assemblée générale). 
2°/ L’intérêt du patronage n’exigerait-il pas que la majorité pénale fût reculée le plus 
possible ? 
Ce même intérêt n’exigerait-il pas, d’autre part, que la mise sous la tutelle administrative ne 
pût être prononcée pour une durée prenant fin avant la majorité civile ? (Assemblée générale). 
3°/ Y a-t-il lieu de créer des établissements distincts pour les jeunes mendiants et vagabonds ? 
(Section). 
 
Les questions traitée dans la deuxième section  : Patronage des condamnés libérés, sont les 
suivantes 
1°/ quelles mesures y a-t-il à prendre au moment de l’expiration de la peine pour empêcher la 
récidive immédiate ? (Assemblée générale). 
2°/ n’y-a-t-il pas lieu de créer des asiles permanents pour certains condamnés libérés, dont les 
intentions sont bonnes, mais la force de résistance insuffisante ? Comment devraient-ils être 
organisés ? (Assemblée générale). 
3°/ Ne conviendrait-il pas de créer une publication périodique spéciale pour les prisonniers ? 
(Section) 
Ne conviendrait-il pas d’organiser des conférences données dans les prisons par des personnes 
étrangères à l’Administration ? (Section). 
 
I - A quelles conditions certains condamnés libérés pourraient-ils, dans des cas spéciaux, être 
affranchis provisoirement de la surveillance de la police, en vue de faciliter l’action du 
patronage ? 
II - Comment convient-il de venir en aide, provisoirement, aux libérés qui à leur sortie de 
prison sont dépourvus d’abris et de ressources ? 
III - Est-il nécessaire d’établir une entente entre les patronages des divers pays en vue de la 
protection des détenus et libérés et quels sont les moyens pratiques de faciliter en cette 
matière l’action du patronage inernational ? 
 
IIème section : Vagabondage et mendicité ; aliénés 
1°/ Peut-on, sans cruauté, interdire absolument la mendicité ? Quels sont les moyens justifiés 
de répression ? (Assemblée générale). 
2°/ Quels avantages le patronage des vagabonds peut-il retirer d’une organisation méthodique, 
généralisée et centralisée des bureaux de placement ? (Section) 
3°/ Rapport sur les résultats de la loi belge du 27 novembre 1891. 
4°/ A quelles conditions - spécialement au point de vue des règles d’admissibilité, de 
l’organisation du travail, et de l’acquisition d’un pécule de sortie - l’efficacité de la maison de 
refuge (type de la loi belge du 27 novembre 1891) est-elle subordonnée ? (Section.) 
5°/ Quel doit être le rôle du patronage à l’égard des aliénés, avant, pendant et après leur 
internement dans les maisons de santé ? (Section). 
II - Quel est le meilleur mode de patronage à suivre à l’égard des mendiants et vagabonds 
notamment de ceux qui sont traduits en justice ou mis à la disposition de l’autorité 
administrative ? 
III - Quelles sont, en cette matière, les relations à établir entre les institutions d’assistance et 
les Comités de paronage ? Convient-il d’encourager la création de colonies libres ? 
IV - N’est-il pas utile d’organiser le patronage des individus guéris d’une maladie mentale, 
des sourds-muets ou des aveugles, à leur sortie des établissement spéciaux d’éducation et des 
épileptiques qui se trouvent abandonnés et sans ressources ? Quel est le meilleur système de 
patronage pour cette catégorie de malheureux ? 
V - Par quelles mesures pourrait-on le mieux assurer la répression internationale du 
vagabondage et le patronage réciproque des rapatriés ? 
 
Une question générale est posée sur le rapport de l’organisation du patronage international. 
Organisation dans chaque pays. Travaux de la Commission permanente.    
 
 
LES CONGRES AUTOUR DU DROIT PENAL 
 
— congrès de droit pénal         
 
Ce congrès de droit pénal est un congrès de jurisconsultes catholiques occupés des questions 
relatives au code pénal : exécution des peines, réforme de l’instruction criminelle, répression 
de la mendicité et du vagabondage, sentences indéterminées. Ces programmes sont de 
véritables inventaires de toutes les questions ayant trait au pénal. A. Rivière y est 
régulièrement présent. 
 
Le programme du XVIIème congrès est ainsi organisé : 
Principes : 
I. Principe de la pénalité - Fondement du droit commun. La doctrine de l’intérêt. La doctrine du juste. 
Application du principe à la peine de mort. Cette peine est-elle légitime ? - Conditions nécessaires pour qu’elle 
cesse de l’être (V. Lucien Brun, Introduction à l’étude du droit, 9e conférence). 
II. Doctrine de l’école d’anthropologie criminelle. Théories de Lombroso, Garofalo, Ferri.-  Négation du libre 
arbitre et de la liberté humaine (V. Proal, Le crime et la peine - Vidal, Introduction philosophique au droit pénal. 
- Lacointa, Communication au Congrès scientifique international. - Henri Joly, Le crime, étude sociale : La 
France criminelle : Le combat contre le crime. Chez Cerf, édit.). 
III. - Suppression ou diminution de la responsabilité. - Etat mental ou physique résultant de pratiques 
hypnotiques ou autres. - Données des sciences. - Erreurs et mensonges. - Règles pour établir la vérité. 
Réformes de l’instruction criminelle. 
I. Des différents systèmes d’instruction criminelle. - Le système français actuel. - De la méthode contradictoire, 
en opposition à la méthode inquisitoriale et secrète. - Des méthodes intermédiaires. - Quelles garanties donner à 
l’inculpé ? - Présence et rôle d’un défenseur aux actes d’instruction ; à quels actes ? - Communication du dossier 
à un défenseur. - De la publicité de l’instruction criminelle. - Du droit de l’inculpé d’assister aux perquisitions 
faites à son domicile. - De la saisie des lettres qu’il adresse ou qu’il reçoit. 
Comment assurer l’indépendance du juge d’instruction vis-à-vis du Gouvernement ou de ses chefs 
hiérarchiques ? - De la publicité donnée par la presse aux différents actes de l’instruction. 
II. Faut-il maintenir l’article 18 du code d’instruction criminelle, surtout en ce qui concerne les préfets ? - Peut-
on chercheur une solution intermédiaire ? - La police judiciaire doit-elle être sous la main exclusive de l’autorité 
judiciaire ? - Comment y arriver ? - Double dépendance judiciaire et administrative de la plupart des agents de la 
police judiciaire. - Du préfet de police de Paris. - Quelles doivent être ses attributions et leurs limites ? - Doit-il 
être dans la main exclusive de la justice, ou sous celles de la justice et de l’administration ? - De la police 
générale et politique. 
III. De l’obligation pour le juge d’instruire d’office sur la plainte de la partie civile, avec, sans ou contre l’avis du 
Parquet. - Conditions pour l’exercice de ce droit. - Garanties nécessaires aux citoyens contre des instructions 
requises de mauvaise foi. 
IV. Convient-il d’exclure les juges suppléants des fonctions d’instructeurs titulaires ou par intérim ? Convient-il 
d’exclure les juges d’instruction du jugement de toute affaire instruite par eux ? 
V. De la mise au secret dans la détention préventive. - Conditions et réglementation de la mesure. 
VII. Moyens de sauvegarder l’intérêt moral des tiers, non représentés au procès, contre les allégations des débats 
et des jugements auxquels ils n’ont pu intervenir. 
VIII. Le Procureur de la République doit-il forcément intenter toutes les poursuites et requérir toutes les 
instructions ordonnées par le Garde des sceaux ou le Procureur général ? - Comment assurer son indépendance et 
la codilier avec l’organisation actuelle du ministère public ? - Ne faudrait-il pas au moins que le réquisitoire 
indiquât toujours à la requête ou sur l’ordre de qui il est procédé ? 
IX. Faut-il maintenir le privilège accordé à certains dignitaires qui, traduits immédiatement devant la Cour, sont 
ainsi privés de la garantie d’un degré de juridiction ? 
X. Du droit d’évocation des Cours d’appel. - (art. 255-240 C. d’instr. crim.). 
 
Code pénal et exécution des peines. 
I. De l’influence de la législation ecclésiastique sur le système pénal et la procédure criminelle (V. Guizot, 
Civilis, en Europe, 6e leçon.- Faustin Hélie, T.I. - Paul Fournier, Des Officialités ecclesiastiques au moyen-âge) - 
Des réformes récentes dans les législations pénales (Hollande, 1881.- Portugal, 1886.- Belgique, 1887.- Italie, 
1890). 
II. Qui doit être chargé de l’exécution des peines, la magistrature ou l’administration ? 
III. Imputation de la détention préventive (loi du 15 nov. 1892).- Circonstances atténuantes; id. très atténuantes 
(Propos. Bozérian). 
IV. Principe de l’atténuation et de l’aggravation des peines (Loi du 26 mars 1891, dite loi Bérenger.) - Libération 
conditionnelle (loi du 14 août 1885). 
V. Efficacité de la peine - Recherche du meilleur système pénitentiaire.- Question essentielle du concours ou de 
l’exclusion de la religion - Aumônier des prisons. - Sœurs de Marie-Joseph (Lois du 5 juin 1875 ; du 4 fév. 1893. 
V. Guillot, Les Prisons de Paris. - Maxime du Camp). 
VI. Principe d’une indemnité pour les victimes d’erreurs judiciaires.- Organiser un projet pour l’application. - Ne 
faudrait-il pas rendre les juges responsables, au moins d’une faute lourde, dans l’instruction et dans les arrêts et 
jugements ? 
 
Questions actuelles. 
Prière de vouloir bien communiquer au bureau du Congrès les questions dont on voudrait entretenir la 
commission spéciale de l’assemblée. 
Il a déjà été annoncé qu’on s’occuperait des questions relatives aux conseils de Fabrique et au récent décret 
rendu sur cette matière. 
On a également parlé de la question de vérification des pouvoirs des corps électifs. A qui conviendrait-il de 
confier cette mission ? 
 — le congrès de l’Union internationale de droit pénal 
 
L’Union internationale de droit pénal est une association jeune encore, mais qui a donné les 
preuves réelles de son activité et qui a déjà marqué sa place dans le monde de la science. Elle 
a été fondée en 1889 par trois professeurs de droit criminel: M. Van Hamel de l’université 
d’Amsterdam, M. Von Liszt qui enseignait alors à Marburg et qui professe maintenant à  
Halle, M. Prins enfin qui appartient à l’Université de Bruxelles. L’Union a tenu trois congrès 
à Bruxelles, à Berne et à Christiania, le quatrième à Paris en 1893 (26-27-28 juin). 
Les douze adhérents français ne pouvaient songer à recevoir seuls les étrangers: ils ont alors 
fait appel à la Société qui en France, se consacre tout spécialement à l’étude des législations et 
des institutions répressives. La Société, de son côté, sollicita et obtint le plus actif et le plus 
précieux concours de sa grande sœur la Société de législation comparée. La presse judiciaire a 
aussi prêté son appui. Puis, enfin, rompant avec toutes les traditions on a décidé d’ouvrir les 
portes de cette réunion scientifique à tous ceux qui s’intéressent aux questions de droit 
criminels. Ce libéralisme a atteint le but que se proposaient ceux qui dirigent l’Union 
internationale. Plus de cent Français ont donné leur adhésion. Ainsi l’initiative des collègues 
étrangers aura contribué pour une large part, au relèvement des études de droit criminel dans 
le pays. La Société des prisons avait déjà beaucoup fait dans cette voie: elle trouve ainsi un 
auxiliaire puissant, à côté d’elle, ou même par elle; ne pourrait-on pas former aujourd’hui, 
comme l’ont fait les Allemands, les Suisses, les Belges, les Hongrois, les Serbes, un comité 
national de l’Union qui tiendrait ses assises particulières et s’occuperait plus sépcialement des 
réformes de nos lois françaises ? 
 
Les questions débattues sont autour : 
- des sentences indéterminées 
- de l’examen des mesures à prendre contre le vagabondage et la mendicité 
- de la méthode pour dresser une statistique scientifique et uniforme de la récidive 
- y a-t-il lieu d’étendre la compétence du juge unique en matière pénale ? 
- du rôle que peut jouer la transportation en matière de répression pénale, à l’heure atuelle ? 
- de la procédure à suivre contre le délinquant mineur tombant sous le coup de la loi pénale 
- de la notion de la responsabilité morale et pénale 
- de l’instruction contradictoire 
- des contraventions de simple police 
- de l’influence de la vieillesse sur la criminalité 
- de la traite des blanches. 
En 1894 une session aura lieu à Anvers du 25 au 30 juillet, puis plus tard à Lisbonne en 1897, 
et à Budapest en 1898. 
Le rythme est de se réunir au moins tous les deux dans dans une ville, grande ou petite, située 
dans l’un des pays où prospère l’un de ses groupes nationaux. 
Là également, de nombreux Français adhérents à la SGP sont présents en ces congrès. 
A. Rivière, bien sûr, P. Cuche, J. Leveillé, R. ...., H. Joly, M. Yvernes, E. Garçon, Le 
Poittevin, Ch. Petit, R. Bérenger, le pasteur Robin, Drioux, L. Paulian, M. Flandin, E. Gardeil, 
Ferdinand-Dreyfus, Albanel, Gauckler. 
 
Le congrès international de Chicago (Charité, correction, philanthropie). 
Lié à l’Exposition universelle qui a tenu ses assises en 1893 à Chicago, le département des 
Réformes sociales et morales est divisé en : 
- philanthropie 
- prévention 
- assistance 
- redressement et réforme. 
L’un des congrès organisés par ce département est celui de Charité, correction et philantropie 
et il traitera des questions relatives aux criminels, aux délinquants, aux indigents et aux 
malheureux. 
Le travail du Congrès sera réparti dans les sections suivantes : 
- paupérisme 
- éducation des enfants délaissés, abandonnés 
- éducation et redressement des jeunes délinquants des deux sexes 
- aliénés 
- idiots, faibles d’esprit 
- moyens préventifs et répressifs du crime, punition et réforme des criminels 
- organisation et application des œuvres de la charité dans les villes et villages 
- sociologie. 
 
Ces congrès sont ici très succinctement présentés. Ils montrent qu’au delà des congrès 
pénitentiaires, d’autres congrès s’intéressent à ces questions et les traitent à leur manière. 
Ces espaces permettent aux idées, aux expériences de se confronter. Elles sont révélatrices de 
l’ouverture qui est faite (aux autres pays, aux autres disciplines) afin de comprendre, 
d’évaluer, de pouvoir lutter contre le crime et tenter de trouver, d’élaborer les meilleurs 
instruments possibles. 
Un effet indirect de ces rencontres, qui procèdent toujours d’une certaine constance et 
régularité, est de créer des liens entre ces hommes, juristes habités par un même objectif et 
ainsi de construire, petit à petit, une “internationale juridique”. 
Un autre axe permet plus pragmatiquement, de façon plus concentrée, de diffuser ces idées, 
c’est l’enseignement. 
 
 
L’ENSEIGNEMENT 
 
— Cours de science pénitentiaire 
 
Cet enseignement est fortement demandé par les membres de la SGP et les congrès 
pénitentiaires, entre autres celui de Saint-Petersbourg qui adopte la résolution suivante : 
« Le congrès est d’avis que l’enseignement de la science pénitentiaire est très utile et très à désirer et que l’étude 
scientifique de l’application des peines peut facilement être conciliée avec les exigences de la discipline 
pénitentiaire. Il émet le vœu qu’une chaire de science pénitentiaire soit créée dans les universités des divers pays 
et que l’Administration pénitentiaire fasse les facilités nécessaires pour soutenir et encourager cette étude. » Ces 
vœux se recommandent à l’attention des gouvernements, non seulement par l’autorité d’un vote du Congrès, 
mais encore par celle qui s’attache aux noms des hommes éminents qui l’ont préparé et déterminé par leurs 
rapports et leurs observations, MM. de Jagemann, Lacointa, Foïnitsky, Joly et, à un point de vue différent, 
Lombroso. La création d’un enseignement spécial est nécessaire car le professeur chargé du cours spécial de 
Droit pénal, ayant dans une seule année scolaire, à exposer les principes généraux du code pénal et les règles de 
notre procédure criminelle, ne peut qu’effleurer les questions pénitentiaires, en donner un aperçu trop résumé 
pour déterminer une sérieuse conviction dans l’esprit de ses auditeurs. 
Ce cours de science pénitentiaire, qui existe déjà en pays étrangers, ainsi que le constatent les rapports faits au 
congrès de Saint-Petersbourg, n’a pas encore été créé en France, malgré son utilité incontestable. M. Henri Joly 
en a montré personnellement l’importance et l’intérêt par les brillantes leçons qu’il a faits à la faculté de Droit de 
Paris et le succès de son cours prouve à la fois le talent du professeur et l’attrait de ces problèmes sociaux. ». 
 
Henri Joly dirigera un cours à l’école de Droit. 
 
Dès 1890, l’enseignement se divise en deux parties.  
Tous les mardis, à quatre heures, il traite des question internationales de la science criminelle. Il a étudié 
jusqu’ici les principaux faits de criminalité internaitonale auxquels donnent lieu le rapide et facile passage des 
délinquants d’une frontière à l’autre, l’organisation des titres volés et l’organisation du recel à l’étranger, la traite 
des noirs en Afrique, la traite des blanches sur les divers continents (pour le recrutement de la prostitution), 
l’exploitation frauduleuse des émigrants, etc., etc. 
Il a ensuite montré comment l’étude internationale et comparée des questions criminelles et pénitentiaires s’est 
instituée depuis vingt ans; il a exposé l’organisation des congrès; il a insisté sur la statistique pénitentiaire 
internationale et sur les moyens d’en tirer parti. Il s’apprête enfin à traiter de l’établissement d’une police 
internationale, de l’extension et de la réforme des traités d’extradition, de la fédération des sociétés de patronage 
pour le rapatriement ou l’expatriation définitive des libérés. 
Tous les lundis, M. Joly conduit un groupe d’étudiants dans l’un des établissements pénitentiaires où avec l’aide 
des directeurs et — sur l’autorisation libéralement donnée par M. Lagarde — il prépare les éléments d’une sorte 
de clinique pénitentiaire. Les établissements visités jusqu’ici sont: le Dépôt, le service anthropométrique, la 
Petite-Roquette. Le professeur et ses groupes d’élèves sont attendus au patronage de la rue de Mézières, à la 
Santé, à la Grande-Roquette, à Nanterre et à Melun. 
G. Vidal, professeur de droit criminel à la faculté de droit de Toulouse ajoutera à son 
enseignement ordinaire pour l’année 1895-96 de droit pénal, en attendant la création d’un 
cours officiel, un cours libre de science pénitentiaire. Il espère qu’ainsi l’Administration 
pénitentiaire se conformant en cela au vœu du congrès de Saint Petersbourg, voudra bien 
donner les facilités nécessaires pour encourager ces études et ces enseignements260. 
Le programme est ainsi conçu. 
 
 
PROGRAMME 
 
— Introduction philosophique et historique 
 
Chapitre premier — Objet et importance de la science pénitentiaire. — Evolution caractères généraux, état 
actuel et distribution générale de la criminalité en France et dans les principaux pays étrangers.— Etat de la 
récidive, de la précocité du délit chez les enfants.— Nécessité d’étudier les causes et les remèdes. 
 
Chapitre II.— Histoire et développement de la science pénitentiaire. — Origine canonique.— Influence de 
Howard.— Ecrivains et publicistes du XIXème siècle. —Congrès pénitentaires internationaux. — Congrès 
nationaux de patronage. — Enquête pénitentiaire de 1873 ordonnée par l’Assemblée nationale.— Société 
générale des prisons et sa Revue pénitentiaire.— Union internationale de droit pénal, ses congrès et son 
bulletin.— Union des Sociétés de patronage de France et Bureau central.—  Congrès d’anthropologie et de 
sociologie criminelles. — Ecoles classiques, positiviste et Terza Scuola.— Méthode expérimentale. —  Utilité de 
l’étude de la statistique. —  Utilité d’une statistique internationale (vœu du Congrès pénitentiaire international de 
Saint-Petersbourg de 1890.— Modèle rédigé pour le Congrès pénitentiaire international de Paris en 1895). 
 
Chapitre III — Nécessité d’étudier et de vulgariser la science pénitentiaire.— Vœux exprimés à ce sujet par le 
Congrès pénitentiaire international de Saint-Petersbourg en 1890 et par le Congrès de l’Union internationale de 
droit pénal tenu à Linz en 1895.—Moyens propres à cette vulgarisation (mêmes Congrès).— Cours de pénologie 
et de science pénitentiaire à l’étranger.— Cours de science pénitentiaire à la Faculté de droit de Paris par M. 
Henri Joly.— Développement et progrès du patronage à l’égard des adultes et des enfants : nécessité, pour sa 
pratique, de connaître les principes de la science pénitentiaire. 
 
— Division générale 
 
Première partie.— Causes de la criminalité 
Deuxième partie.— Lutte contre la criminalité. 
 
Première partie.— Causes de la criminalité 
Chapitre premier.— Libre arbitre ou déterminisme.— Ecoles classique et positiviste. — Congrès 
d’anthropologie criminelle de Rome, Paris et Bruxelles. 
Chapitre II.— Facteurs individuels, physiologiques et anthropologiques.— Principes de l’école anthropologique 
et positiviste.— Evolution de ces principes dans les Congrès d’anthropologie criminelle successifs.— Atavisme 
et hérédité.— Dégénérescence.— Délinquants-nés.— Type criminel.— Criminels incorrigibles (Congrès 
d’anthropologie criminelle et Congrès pénitentiaire de Saint-Petersbourg).— Folie morale.— Influence du 
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tempérament.— Influence du sexe (Criminalité féminine et prostitution.— Influence des passions (Crimes 
passionnels). 
Chapitre III.— Facteurs physiques et climatériques.— Principes de l’école anthropologique et positiviste : —
 Influence du milieu physique, du climat, des saisons, de la latitude, de la nourriture.— Géographie et calendrier 
de la criminalité. 
Chapitre IV.— Facteurs sociologiques.— Importance donnée aux facteurs sociologiques par le Congrès 
d’anthropologie criminelle de Paris et de Bruxelles et par la Terza Scuola.— Ignorance.— Misère.—
Alcoolisme.— Imitation.— Littérature et presse.— Diminution et désorganisation de la famille.— Déclassement 
des professions.— Influence de la politique: Criminalité politique.— Crimes des foules et associations de 
malfaiteurs.— Précocité du crime: ses causes sociales. 
 
Deuxième partie.— Lutte contre la criminalité 
Chapitre premier.— Répression.— Systèmes pénitentiaires divers : principes posés par les Congrès de Londres 
et de Stockholm; résultats de l’enquête pénitentiaire de 1873.— Transportation.— Prisons de longues peines.— 
Prisons de courtes peines : abus des courtes peines et ses dangers.— Prisons pour la répression des délits inspirés 
par le dol criminel.— Prisons pour la répression des délits qui ne sont pas inspirés par le dol.— Régime 
pénitentiaire et vie du détenu en prison.— Substitution à l’emprisonnement d’autres peines pour certains délits 
(vœux des Congrès de Rome, de Saint-Petersbourg et de Paris).— Réparation du mal causé à la victime du délit 
(Congrès d’anthropologie criminelle et Congrès pénitentiaire de Paris).— Fixation de la durée de la peine.— 
Peines indéterminées: principes exposés dans les Congrès d’anthropologie criminelle, le Congrès pénitentiaire de 
Rome, l’Union internationale de droit pénal.— Répression de la récidive (Congrès d’anthropologie criminelle de 
Bruxelles, Congrès pénitentiaires de Stockholm et de Paris).—  Administration pénitentiaire : son organisation 
en France et à l’étranger. 
Chapitre II.— Amendement.— Sortie de prison et rentrée dans la société.— Libération conditionnelle.— 
Réhabilitation.— Casier judiciaire.— Patronage : son organisation, son développement et ses moyens d’action 
en France et à l’étranger; résolutions des divers Congrès pénitentiaires.— Congrès nationaux de patronage.— 
Union des Sociétés de patronage de France et Bureau central. 
Chapitre III.—  Prévention.— Vœux des divers Congrès pénitentiaires.— Travaux des Congrès d’anthropologie 
criminelle.— Principes de la Terza Scuola.— Moyens à employer à l’égard de l’enfance; écoles de préservation 
et de réforme: placements dans les familles.— Maisons de correction et colonies pénitentiaires.— Période 
d’irresponsabilité et durée de la minorité.— Sauvetage de l’enfance: rôles respectifs de l’assistance publique et 
de l’inititative privée.— Société de protection des engagés volontaires; Comités de défense des enfants traduits 
en justice: réformes proposées et obtenues par cette société et ces comités pour la poursuite, le jugement et le 
sauvetage des enfants et des mineurs.— enfants moralement abandonnés: cession et déchéance de la puissance 
paternelle; Sociétés de sauvetage et de protection de l’enfance.— nécessité et moyens d’assurer la fréquentation 
scolaire: institutions des pays étrangers et notamment de l’Angleterre. Condamnation conditionnelle et sursis à 
l’exécution des peines.— Admonition. 
 
Vagabondage et mendicité.— Résolution des Congrès pénitentiaires de Rome, Anvers, Paris.— Invalides ou 
infirmes; mendiants et vagabonds accidentels; mendiants et vagabonds professionnels.— Assistance publique.— 
Dépôts de mendicité.— Assistance par le travail.— Maisons et établissements de travail.Autres moyens 
préventifs.— Sostitutivi penali de Ferri.— Moyens à employer pour combattre l’excitation des mineurs à la 
débauche, la traite des blanches (Congrès pénitentiaire de Paris), les progrès de l’ivrognerie et de l’alcoolisme 
(Congrès pénitentiaires de Rome, Saint-Petersbourg, Paris.— Asiles d’aliénés criminels).— les associations de 
malfaiteurs. 
Développement de la police et de l’anthropologie. 
 
— Cours de législation pénale comparée 
 
Programme du cours de doctorat - sciences juridiques à la Faculté de Paris, qu’A. Le Poittevin 
a dirigé en 1891.  
En voici le programme ; on y voit bien le souci de sensibiliser aux théories nouvelles, et tout 
simplement à l’esprit de la législation (annexe 20). 
 
Ces deux cours sont surtout enseignés en faculté de droit. Ils sont donc surtout destinés aux 
étudiants, aux futurs “juristes”. Les programmes suivent de très près les tendances qui ont pu 
bouleverser le droit pénal et constituent ainsi une réelle modernité. 
 
  
On voit bien ici l’intérêt, le souci et la volonté à diffuser les idées pénitentiaires dans un cadre 
restreint d’érudits, d’experts, également si possible vers le public (voir les expositions 
pénitentiaires) et vers l’étranger. Les sociétés, les unions jouent ce rôle, également les congrès 
nationaux ou internationaux. 
 
Situé à l’étranger, le congrès international permet à des idées, des doctrines de se développer, 
s’étoffer, s’imposer. Il donne une dimension “universelle” aux débats et leur donne un 
caractère d’autorité morale et scientifique très puissant. 
 
— La permanence de ces congrès ancre et stabilise le mouvement, lui constitue une histoire, 
une tradition, des “rites” qui l’institutionnalisent en quelque sorte. 
 
— Le caractère de “rassemblement international” donne une dimension “consensuelle” à ces 
échanges qui gagnent ainsi leurs galons de “scientifiques”, voire même de “science”, par leur 
capacité à transcender les clivages spirituels, politiques, nationaux261. Cet aspect international, 
qu’illustrera la tenue des douze congrès internationaux, est un élément important dans la 
construction et la légitimité du mouvement français. Instrument de développement des idées, 
de diffusion de la pensée, le congrès international plus que la revue encore, est un vrai 
instrument politique de développement et de reconnaissance262. Il permettra à une idéologie 
pénale ou pénitentiaire animant ces hommes d’y trouver de la force, des échos, un 
rayonnement. A travers ces réflexions, ces débats, ces rencontres au-delà des nations, par 
l’intermédiaire de ces congrès où s’ébauche la construction d’un espace juridique, judiciaire 
européen, mu par des logiques communes, l’élaboration d’une communauté scientifique 
(internationale et nationale) est également un élément qui impose le savoir263. 
“L’international” en général est un élément essentiel de référence et la Revue regorge 
d’articles concernant l’étranger, de correspondants, d’auteurs ou d’amis au delà des frontières 
(voir tableau). 
 
Tous ces éléments concourent à la reconnaissance du savoir, à sa qualification, ainsi qu’à 
celle d’un certain savoir-faire. On aboutit ainsi à un savoir-expert, à un savoir spécialisé 
induit, construit et débattu entre spécialistes qui se retrouvent mobilisés pour le débat public, 
dirigé vers un but et une finalité pratique. 
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 Tableau “approximatif et quantitatif” de la représentation internationale : 
 
 
 
 
Revue Pénitentiaire 
 
 
1877-1900 
 
 
 
 
 
 
  pages 
 
% 
 pays étrangers 
dont 
 
4111 
 
16,63 
 Etats-Unis 493 1,9 
 Suisse, Luxembourg 181 0,73 
 Espagne, Portugal 374 1,51 
 Pologne 144 0,58 
 Finlande, Norvège, 
Suède 
 
193 
 
0,78 
 Canada 35 0,14 
 Italie 600 2,43 
 Hollande 113 0,46 
 Japon, Chine 41 0,17 
 Grèce 34 0,14 
 Russie 268 1,08 
 Allemagne, Autriche, 
Hongrie 
 
671 
 
2,71 
 Angleterre 467 1,89 
 Belgique 497 2,01 
 Algérie, Tunisie 232 0,93 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SIXIEME PARTIE 
 
 
 
Du pénal au politique 
 
 
 
 
 Il est intéressant de s’interroger sur l’impact politique de la Société mais également des autres 
sphères ayant affaire au pénitentiaire, et tenter de comprendre les liens qui unissent ces 
différents espaces, de déchiffrer leurs missions, leurs mandats et compétences et comprendre 
quelle est l’architecture, l’armature administrativo-politique, ici mise en place pour gérer et 
régler la question pénitentiaire. Nous partirons de la Société générale des prisons, brièvement 
évoquée en son rôle politique, pour nous arrêter au Conseil supérieur des prisons, et enfin à 
l’administration pénitentiaire, ses objectifs, ses problèmes, ses collaborations264 avec les 
autres sphères. Et plus technique mais riche d’informations, le budget pénitentiaire sur lequel 
un immense matériau a été recueilli et qui permet par l’approche économique, et les 
financements (accordés, rejetés, distribués, discutés) à ce poste, d’entrevoir les moyens réels 
donnés pour la réforme pénitentiaire et la mise en œuvre d’une politique efficace. 
 
 
p La Société générale des prisons 
 
Très concrètement, la Société a créé l’œuvre de la bibliothèque des jeunes détenus. Il s’agit de 
la seule véritable démarche que les membres de la Société ont eue sur le terrain. Mais on ne 
peut négliger le rôle prépondérant dans l’organisation et le déroulement des congrès. Congrès 
de patronage et surtout congrès pénitentiaires internationaux où la Société prendra toute sa 
dimension.  
 
La création de la SGP est peut-être due à une absence d’unité administrative. On voit bien que 
la matière pénitentiaire se répartit entre les départements, le ministère de l’Intérieur, le 
ministère de la Marine (travaux forcés). 
 
La détermination d’origine de cette Société, son investissement dès sa fondation par les agents 
de l’Etat, son activité de débats témoignent en un premier temps d’une vocation “politique”. 
Les hauts fonctionnaires sont assez nombreux, les hommes politiques ont aussi leur place dont 
beaucoup d’Orléanistes ralliés à la République pour la plupart, tels Du Faure ou De Marcère. 
Ces hommes sont républicains parce que, selon le mot d’Haussonville, « c’est le régime qui 
divise le moins et qui semble le plus propice à éloigner le spectre de la Révolution » et, en 
même temps, ils sont proches de cette déclaration du ministère Du Faure en 1876 dont on 
retrouve beaucoup de membres à la Société : 
« Fidèle à l’esprit libéral et conservateur des institutions, nous proposons à la République un 
programme de restauration sociale. Elle a besoin plus que toute autre forme de gouvernement 
de s’appuyer sur les saintes lois de la religion, la morale et la famille, sur la propriété 
individuelle et respectée, sur le travail encouragé et honoré. »265 
 
Ces agents de l’Etat, présents à l’application des lois, se retrouvent et se sont créés une sphère 
où se discutent les projets à l’origine de l’élaboration des lois. Ils se constituent une légitimité 
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supplémentaire dans un champ satellite qui emprunte des méthodes se voulant rigoureuses, 
scientifiques. En se démultipliant, ils ont un vrai rôle d’expert et jouent de tous leurs statuts. 
 
Impulsant, animant les débats, la Société, on l’a vu, est plus qu’un laboratoire d’idées 
permettant une réflexion poussée hors du cadre de l’Etat, et aboutit à des propositions 
susceptibles de faire avancer la réforme pénitentiaire grâce à des changements législatifs. 
 
La Société s’impose comme une sorte de commission privée, extra-parlementaire, siégeant en 
permanence et a toutes les qualités d’un laboratoire de la législation pénale266. 
 
Il existe un autre lieu qui possède ces qualités mais avec un statut différent et cela peut nous 
amener à nous interroger sur l’architecture administrativico-politique en matière 
pénitentiaire : 
 
 
p Le Conseil supérieur des prisons 
 
La loi de 1875, instaurant les transformations du régime cellulaire pose le problème du 
financement. Combien coûteront la transformation des prisons ? Si l’Etat n’accordait pas de 
subventions considérables aux départements, certains conseils généraux n’assumeraient pas la 
charge de l’aménagement des prisons. La loi de 1875, dans ces conditions, serait l’affirmation 
d’un principe sans efficacité. 
 
Aussi pour veiller à l’exécution de cette loi, la loi du 5 juin 1875, conformément au projet 
Bérenger, prévoyait en son article 9 la création d’un “Conseil supérieur des prisons”, puis 
parmi les hommes s’étant notoirement occupés des questions pénitentiaires auprès du ministre 
de l’Intérieur267. 
 
Un décret du 3 novembre 1875 institue ce Conseil. 
Il était composé de seize membres de droit choisis en raison de leurs fonctions268, de douze 
personnalités nommées par le ministre de l’Intérieur parmi les spécialistes des questions 
pénitentiaires, enfin des membres de l’Assemblée nationale désignés par elle pour faire partie 
de la commission d’enquête sur le régime des établissements pénitentiaires269. 
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 Ce que R. Bérenger formulait dans son discours prononcé à l’occasion du dixième anniversaire de la 
Société : « Je puis même constater non sans une légitime fierté, que si certaines questions ont reçu ou sont sur le 
point de recevoir d’utiles solutions, telles que la loi sur la libération conditonnelle, le patronage et la 
réhabilitation, la proposition de loi sur la protection de l’enfance abandonnée ou coupable, celle sur les maisons 
de travail, celle de l’aggravation des peines en cas de récidive et leur atténuation en cas de premier délit, et les 
dispositions relatives aux aliénés criminels dans le projet de loi sur les aliénés, c’est chez vous qu’elles ont reçu 
leur première impulsion. » 
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 In Code des prisons, t. VI, p. 398. 
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 Notamment le sous-secrétaire d’Etat à l’Intérieur, les plus hauts magistrats, les hauts dignitaires 
ecclésiastiques, le préfet de police, les directeurs des administrations concernées, le président de l’Académie de 
médecine, etc. 
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 Liste des membres du Conseil supérieur des prisons : 
1/ Parlementaires, membres de l’Assemblée nationale : Lefèvre-Pontalis (Amédée), Lefébure, Salvy, de 
Peyramont, Bérenger, Adnet, de Pressensé, Tailhand, Voisin, Mettetal, vicomte d’Haussonville, Roux (Honoré), 
La Caze, Savoye, comte de Bois-Bessel, Ibid., pp.400-401. 
La mission du Conseil supérieur des prisons est diversifiée. Celui-ci doit être obligatoirement 
consulté sur tous les programmes de construction et d’aménagement des prisons 
départementales, sur le montant des subventions aux départements, sur le règlement 
concernant l’application du régime cellulaire. 
 
Ses membres peuvent visiter tous les établissements pénitentiaires. Le Conseil peut être saisi 
par le ministre de toute question se rattachant au régime pénitentiaire et lui faire toute 
suggestion. Il se réunit souvent au ministère de l’Intérieur. 
 
Le Conseil supérieur n’est pas seulement un corps consultatif appelé à donner son avis sur les 
questions qui lui sont soumises, « c’est encore un corps délibérant possédant un droit 
d’initiative propre qui lui permet de présenter au ministre ses vues sur toutes les questions se 
rattachant au système pénitentiaire. » (RP, 1878, p.163). 
 
Très tôt la Revue Pénitentiaire rend compte des sessions du Conseil supérieur. Par les 
entrefilets ou de véritables articles, le programme des sessions est présenté. Les discussions 
sont assez similaires à celles de la Société : 
- construction et appropriation des prisons départementales (1871) 
- pénalités nouvelles pour les récidivistes incorrigibles (1877) 
Note sur la situation pénitentiaire : 
- établissement de dortoirs cellulaires dans les maisons centrales (1878) 
- transfert de l’administration pénitentiaire de l’Intérieur à la Justice (1878) 
- l’instruction primaire dans les prisons de la Seine (1878) 
- mesures à prendre en vue de la répression de la récidive (1878) 
- l’éducation correctionnelle, 
et les auteurs et intervenants sont également, pour certains, membres de la SGP : 
Charles Petit (récidive 1878) 
M. Voisin, d’Haussonville, F. Desportes,  Mettetaz, Cheppon 
M. Onsenoy, Babinet, Picot, Michaux, Bournat 
Ch. Lucas, Louis Paulian 
abbé Crozes, etc. 
 
Alors serait-ce donc les mêmes rapports par les mêmes intervenants ? Le Conseil ne cite 
jamais la Société, dans son existence ou ses travaux, mais il y a environ vingt membres de la 
Société appartenant au CSP (sur 25). 
 
Quelle spécificité donc à chacun de ces espaces, quel rôle, quelle mission, quel statut par 
rapport à l’administratif, au politique, aux chambres ? 
Les uns travaillent pour les autres, et vice et versa. Pourquoi deux lieux distincts pour de 
mêmes travaux, investis par de mêmes hommes. 
 
                                                                                                                                                        
2/ Personnalités : MM. Faustin Hélie, membre de l’Institut, président de chambre honoraire à la cour de 
cassation ; Jaillant, ancien inspecteur des prisons, directeur honoraire de l’Administration pénitentiaire ; Loyson, 
président de chambre honoraire à la cour d’appel de Lyon ; Babinet, conseiller à la Cour de cassation, ancien 
directeur des Affaires criminelles et des Grâces ; de Boisredon, ancien secrétaire général du ministère de 
l’Intérieur, ancien conseiller d’Etat ; Bonnier, professeur de législation criminelle et de procédure civile et 
criminelle à la faculté de droit de Paris ; Charles Lucas, membre de l’Institut, ancien inspecteur général des 
prisons ; Duc, membre de l’Institut, vice-président du Conseil d’architecture à la préfecture de la Seine ; 
Ferdinand Desportes, avocat, publiciste ; Victor Bournat, avocat, publiciste, secrétaire général de la Société de 
patronage des jeunes détenus ; Michaux, sous-directeur au ministère de la Marine et des Colonies ; Lecour, chef 
de division à la préfecture de Police, Code des prisons, t. VI, p.399-401. 
 
En 1881, il y a un événement-date qui touche à la réorganisation de ce corps ou peut-être à 
son démantèlement, à un changement dans l’ordre de ses missions trop proches des missions 
ministérielles ou administratives. 
 
— La réorganisation du Conseil supérieur des prisons 
 
En 1881, le Journal officiel contient un décret (en date du 11 janvier) portant réorganisation 
du Conseil supérieur des prisons. 
 
Sous des dehors cachés et élégants, il s’agit d’“évacuer” ou d’atténuer très fortement les effets 
et le sens du Conseil. 
Le rapport du ministre de l’Intérieur et des Cultes, Constans, adressé au président de la 
République française daté du 31 décembre 1880, tout en rendant hommage au Conseil 
s’exprime très clairement : 
« Ainsi tandis que la loi avait voulu donner seulement au ministre des collaborateurs pour la 
mise en pratique et le contrôle du fonctionnement du nouveau régime pénitentiaire, le décret a 
créé en réalité un corps placé par son mode de recrutement et la durée des fonctions de ses 
membres, aussi bien que par sa composition initiale, dans une situation de nature à 
compromettre, dans une certaine mesure, sinon le principe du moins le fonctionnement de 
la responsabilité ministérielle. 
 
L’examen des attributions conférées au Conseil supérieur démontre jusqu’à quel point la 
portée des termes de l’article 9 de la loi du 5 juin a été dépassée. En effet, l’article 10 du 
décret du 3 novembre autorise cette assemblée à présenter spontanément au ministre ses vues, 
non pas seulement sur l’exécution de la loi relative à l’emprisonnement individuel,  mais aussi 
« sur toute question se rattachant au régime pénitentiaire », et l’article 3 du règlement 
intérieur, approuvé par un arrêté ministériel en date du 14 juillet 1876, dispose qu’une 
commission permanente d’études, instituée par le Conseil supérieur seul et prise dans son 
sein, prépare l’examen des questions qui lui sont « envoyées par le ministre ou par le Conseil, 
ou dont elle se propose de saisir le Conseil ; elle présente au Conseil un rapport sur ces 
question. » Un vote du Conseil peut lui déléguer le pouvoir de prendre une décision sur 
certaines questions. 
 
« Le corps, constitué dans les conditions que je viens d’indiquer, devient, dès lors, un 
véritable organe de contrôle des actes d’une administration qui ne saurait relever que du 
contrôle parlementaire. Le Conseil, destiné par une loi à veiller à l’exécution de certaines 
prescriptions déterminées rigoureusement par la même loi, devient, par une extension de ses 
attributions, qu’il dépend de lui d’augmenter encore, une assemblée où seront prises, avec une 
autorité considérable, des résolutions dont le gouvernement peut ne pas vouloir assumer la 
responsabilité. 
 
« Pour rentrer dans les vrais principes, il me paraîtrait indispensable de supprimer la section 
des membres à vie, ainsi que celle des membres de droit. Le Conseil supérieur des prisons ne 
comprendrait plus ainsi que des membres nommés par le ministre de l’Intérieur dans la 
plénitude de son autorité ; le nombre en serait porté à trente-quatre. Enfin, l’élément 
parlementaire reprendrait la place légitime que la loi de 1875 lui avait reconnue, et dont les 
changements survenus dans la composition des chambres avaient successivement amoindri 
l’importance. La réduction à quatre ans de la durée des fonctions des membres du Conseil 
avec le renouvellement biennal par moitié, et, d’autre part, la faculté de renommer les 
membres sortants permettraient au ministre responsable de suivre les modifications de 
l’opinion publique sans priver son administration du concours de ceux dont les lumières et 
l’expérience acquise dans les travaux de cette assemblée lui seraient particulièrement utiles. 
 « Quant aux attributions du Conseil, elles devraient être ramenées aux limites fixées par 
l’article 9 de la loi du 5 juin 1875, c’est-à-dire à l’examen des questions se rattachant à 
l’application du régime de l’emprisonnement individuel, sans préjudice de celles que le 
ministre jugerait utile de lui soumettre. 
« Si vous adoptez les considérations développées dans le présent rapport, je vous prierai, 
Monsieur le Président, de vouloir bien revêtir de votre signature le décret ci-joint. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’hommage de mon profond respect.  
Le ministre de l’Intérieur et des Cultes, Constans. (RP, 1881, p.41). » 
 
Le Président Jules Grévy, conformément aux conclusions de ce rapport prend dès lors le 
décret suivant : 
Décret : Le Président de la République française, 
Vu l’article 9 de la loi du 5 juin 1875 sur le régime des prisons départementales, 
Sur le rapport du ministre de l’intérieur et des cultes. 
Décrète : 
ARTICLE PREMIER.— Le Conseil supérieur des prisons institué par l’article susvisé de la loi du 5 juin 1875 est 
composé de 34 membres, nommés par le ministre de l’Intérieur, 18 de ses membres devront être choisis dans le 
Parlement (1). 
(1) Un décret du 15 janvier publié dans le Journal officiel du 21 janvier a porté ce nombre à 36. 
ARTICLE 2.— Le Conseil est renouvelé par moitié tous les deux ans. Les membres sortants peuvent toujours être 
renommés. Tout membre nommé en remplacement d’un autre par suite de décès ou de toute autre cause, ne 
demeurera en exercice que pendant la durée du mandat confié à son prédécesseur. 
ARTICLE 3.— Le Conseil supérieur des prisons élit dans son sein un vice-président et un ou plusieurs secrétaires. 
ARTICLE 4.— Il est présidé par le ministre de l’Intérieur ou le sous-secrétaire d’Etat, ou, à leur défaut, par le vice-
président. 
ARTICLE 5.— Il tient, chaque année, deux sessions ordinaires commençant : l’une, le premier mardi du mois de 
février ; l’autre, le troisième mardi de juin. Des réunions extraordinaires peuvent avoir lieu, sur la convocation 
du ministre de l’intérieur. 
ARTICLE 6.— Le Conseil  supérieur des prisons est consulté : sur les programmes généraux de construction et 
d’appropriation des prisons destinées à l’emprisonnement individuel; 
Sur les projets de règlements généraux concernant l’application du régime de l’emprisonnement individuel; 
Sur la fixation des subventions qui peuvent être allouées aux départements pour la transformation de leurs 
prisons; 
Sur la reconnaissance et le classement des maisons d’arrêt, de justice et de correction comme établissements 
affectés à l’emprisonnement individuel. 
ARTICLE 7.— Il est rendu compte annuellement au Conseil supérieur des prisons de l’état des maisons d’arrêt, de 
justice et de correction soumises au régime de l’emprisonnement individuel et de tout ce qui concerne 
l’application de la loi du 5 juin 1875. 
ARTICLE 8.— Le ministre de l’intérieur peut renvoyer à son examen toute question se rattachant au service 
pénitentiaire. 
ARTICLE 9.— Lors du premier renouvellement opéré en exécution du § 1er de l’article 2 du présent décret, les 
membres sortants seront désignés par la voie du sort. 
ARTICLE 10.— Le décret susvisé du 3 novembre 1875 est abrogé. 
ARTICLE 11.— Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1881. — Jules Grévy. 
Par le Président de la République : 
Le ministre de l’intérieur et des cultes, Constans. 
 
Enfin, par un arrêté en date du 5 janvier, M. le ministre de l’Intérieur a déterminé, de la 
manière suivante, la composition du nouveau Conseil : 
Arrêté : 
Le ministre de l’intérieur et des cultes, 
Vu le décret du Président de la République, en date du 30 décembre, relatif à l’organisation du Conseil supérieur 
des prisons, 
Arrête : 
ARTICLE PREMIER.— Sont nommés membres du Conseil supérieur des prisons : 
MM. Bertauld, sénateur. 
Ferrouillat, sénateur. 
Humbert, sénateur. 
E. Millaud, sénateur. 
Parent, sénateur. 
Roger-Marvaise, sénateur. 
Schœlcher, sénateur. 
E. Caze, député. 
J. Develle, député. 
Devès, député. 
Dreyfus, député. 
La Caze, député. 
Liouville, député. 
Martin Nadaud, député. 
Léon Renault, député. 
Soye, député. 
Spuller, député. 
Varambon, député. 
Faustin-Hélie, vice-président du conseil d’Etat. 
Herold, préfet de la Seine, sénateur. 
Andrieux, préfet de police, député. 
Dubois, conseiller d’Etat. 
Camescasse, directeur de l’administration communale et départementale. 
Le général Loisillon, directeur de la gendarmerie. 
Michaux, directeur des colonies. 
Tanon, directeur des affaires criminelles et des grâces. 
Voisin, conseiller à la Cour de cassation. 
Lucas, membre de l’Institut. 
Michon, directeur de l’administration pénitentiaire. 
Lalou, président du comité des inspecteurs généraux des services administratifs. 
Lamier, inspecteur général des services administratif. 
Grollier, inspecteur général des services administratifs. 
Normand, architecte, inspecteur général des bâtiments pénitentiaires. 
Vaudremer, architecte, membre de l’Institut. 
 
Secrétaires adjoints : 
MM. Marcel, auditeur de 1ère classe au conseil d’Etat ; 
Reynaud, chef de bureau à l’administration pénitentiaire; 
Paulian, secrétaire-rédacteur de la Chambre des députés. 
 
ARTICLE 2.— Le directeur de l’administration pénitentiaire est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 5 janvier 1881, Le ministre de l’Intérieur et des cultes, Constants. 
 
Ainsi la composition et les attributions du Conseil supérieur des prisons se trouvent 
profondément modifiées. D’une part, le Conseil ne doit plus renfermer ni membres à vie, ni 
membres de droit. Les cultes eux-mêmes n’y sont plus représentés. Tous les membres du 
Conseil sont soumis à la nomination du ministre ; la durée de leurs fonctions est uniforme et 
fort courte ; leur renouvellement est à peu près complet, car on ne trouve parmi eux, à part 
quelques fonctionnaires, que trois des anciens membres à vie, et deux des anciens membres 
nommés. D’autre part, ils perdent le droit d’initiative et le droit de contrôle que leur accordait 
l’article 10 du décret du 3 novembre 1875, et voient leurs attributions se borner à l’examen 
des projets relatifs à la construction, au classement et au régime intérieur des prisons 
cellulaires, que l’administration leur soumettra. 
 
Le Conseil supérieur devient donc un corps purement administratif et sa compétence ne 
s’étend plus à l’étude des réformes dont l’expérience peut révéler la nécessité dans les 
diverses branches de la législation et de l’administration pénitentiaires. 
 Cette partie de ses attributions premières demeurera désormais l’apanage exclusif de la 
Société générale des prisons, dont l’organisation absolument indépendante de celle du Conseil 
supérieur est due à la seule initiative de ses fondateurs, et ne saurait être en rien modifiée par 
le décret que nous venons de rapporter. 
 
Le 16 décembre 1878, M. le ministre de l’Intérieur s’adressant aux membres du conseil de 
direction de la Société générale des prisons, leur disait : «  Il importe au gouvernement et à 
l’administration de pouvoir s’appuyer sur le concours de l’opinion publique et de voir ; autour 
d’eux, se renouveler le grand mouvement qui s’est déjà produit, dans la première moitié de ce 
siècle, en faveur de la réforme pénitentiaire. Pour atteindre ce résultat, aucun moyen ne saurait 
être négligé. Il appartient à la Société générale des prisons d’y concourir270. » 
 
Le but ainsi indiqué à ses efforts, la Société générale des prisons ne cessera de le poursuivre. 
Son rôle, sans être modifié, prendra même une plus grande importance puisqu’elle sera seule 
à le remplir. Elle continuera donc à étudier et à préparer les réformes nécessaires ; à les 
signaler, soit à l’attention du gouvernement, soit à l’initiative parlementaire ; à provoquer, en 
leur faveur, les démonstrations de l’opinion publique, espérant trouver toujours pour 
accomplir une œuvre toute d’humanité et de progrès le concours de l’administration. 
 
Cet épisode est marquant, symboliquement, tant l’exposé est clair sur les “reproches” 
attribués à ce conseil. Néanmoins, la Société sort indemne de ces critiques, alors que les 
discussions, les intervenants sont si “semblables” ; mais le statut juridique des deux espaces 
n’est sans doute pas étranger à cette différence de traitement. 
 
Dès 1883, la SGP, (peut-être sensible aux reproches formulées au Conseil de 1882) rend 
compte de façon plus fragmentée, des sessions du Conseil supérieur,  (voir les entrefilets dès 
1888-1889). 
 
Plus largement le statut, les missions, la place, le rôle de ces conseils supérieurs émergeant271 
à la fin du XIXème siècle devraient être étudiés globalement. Dans tous les cas, un travail 
plus monographique comme celui qui sera réalisé sur le Conseil supérieur des prisons par nos 
soins amènera les indices à la réflexion. 
 
Dans la Revue, nous avons ici ou là des données sur le Conseil supérieur de l’Assistance 
publique272, rendant compte de sessions ou de discussions. Des personnages tels Th. Roussel, 
L. Brueyre, J. Cluppi, F. Voisin, également membres de la SGP. La proximité des objets 
permet ici de comprendre cette belle ubiquité. 
 
Des travaux en cours sur le Conseil supérieur de la magistrature273, des travaux à mener sur 
les conseils supérieurs, d’autres champs, tels l’éducation ou l’instruction publique, la santé, 
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l’agriculture, le commerce, seraient infiniment intéressants sur ces espaces qui veulent aider, 
épauler les administrations, jouant de leur compétence et du savoir-faire réunis en leurs 
membres pour asseoir leur légitimité. 
 
« Cette façon pour l’Etat de réaliser au sommet ce qu’il avait tenté de constituer à la base avec 
le corps des instituteurs » écrit P. Rosanvallon274. Ainsi, dans la plupart des cas, on retrouve 
ici de grands notables professionnels plus ou moins choisis par le gouvernement, ce qui donne 
à ces conseils un statut de “quasi-chambre représentative spécialisée”. 
 
Ainsi, tous ces conseils, et le Conseil supérieur des prisons en particulier, ont joué dans 
l’architecture administrativo-politique de la Troisième République un rôle intéressant et 
particulièrement révélateur de l’intérêt témoigné par l’Etat à créer, à trouver des espaces 
intermédiaires afin d’entretenir une relation constante avec la société que les seuls 
mécanismes de la vie ou l’action politique ne pouvaient assurer. 
 
C’est une combinaison subtile entre “la doctrine française de la souveraineté et les impératifs 
d’un gouvernement, articulée sur les mouvements de la société275. 
 
Un décret du 5 novembre 1937 transforme le vieux Conseil supérieur des prisons, créé dans 
l’élan de la loi de 1875 sur le régime cellulaire, en un conseil supérieur de l’administration 
pénitentiaire. Il s’agit, explique Vincent Auriol, dans son rapport au président de la 
République, de lui donner « une formation plus souple et une compétence élargie ». 
 
En effet, les problèmes que posent aujourd’hui la prévention de la délinquance, l’amendement 
et le reclassement social des condamnés dépassent singulièrement, par leur complexité, les 
attributions imparties au conseil supérieur (...). Aussi bien a-t-il paru nécessaire que les 
questions ayant trait au relèvement moral des prisonniers et à leur existence matérielle soient 
soumises à l’examen de personnalités compétentes et étudiées dans le cadre du milieu social 
contemporain et de l’économie nationale ». Le conseil est un organe obligatoirement consulté 
par le ministre sur tous les projets relatifs à l’organisation générale du service pénitentiaire, 
sur les régimes de détention, le travail, la transformation des bâtiments. D’autre part, le 
conseil « peut, sur l’initiative de ses membres et sur les questions qui rentrent dans ses 
attributions, présenter au ministre tous vœux et suggestions ». Le conseil jouit donc d’une 
certaine autonomie, puisqu’à côté des membres nommés par le ministre, il y a des membres 
de droit et que, s’il est présidé par le ministre, le conseil a pour vice-président une 
personnalité élue par le conseil en son sein. 
 
La composition du conseil et notamment de la section permanente est remodelée par 
Vincent Auriol dans un décret du 13 janvier 1938, de façon à y faire entrer un plus grand 
nombre de non juristes et de non fonctionnaires de l’administration pénitentiaire. 
 
De manière très significative, Paul Reynaud, ministre de la Justice après la chute du second 
gouvernement Blum, modifie à son tour la composition de la section permanente, dans un 
sens exactement opposé276 : il supprime six membres sur quatorze, à savoir les trois 
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personnalités désignées par le ministre « s’étant notoirement occupées des questions 
pénitentiaires ou du reclassement des condamnés, et distinguées par leur compétence » : 
l’inspecteur général de l’enseignement technique, le représentant du ministre de la défense et 
le médecin psychiatre des prisons de Paris et de la Seine. Il ajoute deux membres, le conseiller 
d’Etat, nommé par le ministre, et le vice-président du conseil qui dès lors n’est plus élu mais 
nommé par le ministre. 
Nous n’avons pas encore retrouvé les travaux du Conseil supérieur, aux archives du ministère 
de la justice. Mais sa seule existence, sa composition et ses attributions indiquent déjà une 
volonté de réforme et donnent des orientations, sur le détail desquelles il faudra revenir, 
même si le Front populaire n’a pu leur donner une réalisation effective. 
 
 
p L’Administration pénitentiaire 
 
L’ouvrage rigoureux de Pascal Durand-Barthez nous renseigne bien au niveau des structures 
du ministère de la Justice, entre autres de l’administration pénitentiaire277 ; l’organigramme de 
M.T. Vogel plus précisément personnalise les responsables de la direction de 1871 à 1935. 
Nous n’avons pas encore totalement travaillé sur l’administration, son fonctionnement, ses 
agents dont certains comme L. Herbette278 seraient intéressants à étudier. Le Bulletin ou 
Annuaire du ministère de l’Intérieur sera très riche. On sait que cette administration est 
dépendante à l’origine du ministère de l’Intérieur (L. 10 vendémiaire an IV), l’administration 
pénitentiaire a été rattachée au ministère de la Justice par le décret du 13 mars 1911279. 
Toutefois, jusqu’aux années 1930, il y a maintien des structures existantes, le préfet 
demeurant l’intermédiaire et l’intervenant au nom du Garde des sceaux, les magistrats restant 
à l’écart. C’est seulement à la fin de 1935 que les fonctionnaires de l’administration centrale 
sont assimilés au personnel des autres directions de la Chancellerie et bénéficient, depuis le 
décret du 31.03.1937, du statut de la magistrature. 
 
La direction de l’administration pénitentiaire était, au ministère de l’Intérieur, structurée en 
fonction des types d’établissements pénitentiaires existants : outre un bureau chargé du 
personnel, de la comptabilité et des statistiques, il existait des bureaux spécifiques pour les 
courtes peines (prisons départementales), les longues peines (centrales et pénitenciers 
agricoles), les établissements de jeunes détenus et institutions de patronage (D. 04.11.1886). 
Le service des transfèrements (en régie depuis 1897) était rattaché directement à 
l’administration pénitentiaire, avec son important matériel de voitures et wagons cellulaires 
(depuis 1868) qui ont remplacé après 1837 la chaîne dont le service était donné à l’entreprise. 
Fusionnée de 1926 à 1935 avec la direction des affaires criminelles, la direction centrale est 
organisée par le décret-loi du 30.10.1935 en une direction de l’administration pénitentiaire et 
de l’Education surveillé avec un service du personnel et trois bureaux : affaires générales et 
comptabilité, peines et transfèrements, mineurs. La Direction de l’Education surveillée 
devient autonome en 1945 avec pour attributions l’étude de l’enfance traduite en justice, les 
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 Du 15 septembre 1943 au 9 août 1944 elle a été de nouveau rattachée au ministère de l’Intérieur. 
 
méthodes d’observation et d’éducation applicables aux établissements de jeunes détenus, la 
gestion des ces derniers et le contrôle des services sociaux auprès des tribunaux pour enfants 
ainsi que celui des institutions privées recevant des mineurs. 
 
Plusieurs organismes jouent un rôle important auprès de la Direction. L’inspection générale 
des services administratifs280 est chargée de contrôler par des tournées périodiques le 
fonctionnement des établissements. Le Conseil supérieur de l’Administration pénitentiaire, 
héritier du Conseil général des prisons (1819-1830), puis du Conseil supérieur des prisons 
institué en 1875, composé de hauts fonctionnaires. D’autres conseil consultatifs ont été 
ensuite créés : Conseil national pour la protection des enfants traduits en justice 
(D.02/06/1927), Comité d’hygiène pénitentiaire, Commission de classement des récidivistes 
(pour le tri des relégués), Comité de libération conditionnelle, Comité de la médaille 
pénitentiaire et Conseils de discipline pour le personnel (Farcy, p.) 
 
Par contre, un événement particulier traverse l’histoire de l’administration pénitentiaire, et 
celui-ci est principalement relaté au sein de la Revue Pénitentiaire. Il s’agit du rattachement 
de l’administration pénitentiaire. L’ouvrage de C. Carlier281  
 
DIRECTION DU CONTROLE ET DE LA COMPTABILITE 
 
29 décembre 1906 création d’une direction du Contrôle et de la Comptabilité. Ogier  directeur. 
8 août 1919 Piette, préfet. 
28 août 1924 Pain, ancien chef de bureau. 
septembre 1927 les bureaux de l’Algérie sont rattachés au Contrôle, le poste de  directeur des 
Affaires algériennes est supprimé. 
16 septembre 1927 Cornu, directeur des Affaires algériennes, est nommé dir. du Contrôle  et de 
la Comptabilité. 
22 juillet 1932 Genebrier, ancien préfet. 
25 octobre 1932 Peigne, chef du bureau, dir. du Cabinet. 
 
DIRECTION DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 
 
18 novembre 1871 Jaillant, Inspecteur général honoraire 
15 octobre 1875 Choppin, préfet 
13 novembre 1879 Cazelles, préfet 
26 août 1880 Michon, sous-directeur au même service 
17 juin 1882 Herbette, préfet 
6 mai 1891 Lagarde, préfet 
7 mars 1893 Soinoury, dir. de la S.G. 
17 mars 1893 Duflos, préfet 
16 juillet 1901 Grimanelli, préfet 
20 juillet 1907 Schrameck, préfet 
20 mars 1911 D. rattachant l’Administration pénitentiaire au ministère de la Justice 
24 octobre 1911 Just, préfet 
7 avril 1917 Becq, préfet 
5 octobre 1919 Dautresme, préfet 
15 mai 1921 Fleys, directeur des services judiciaires d’Alsace-Lorraine 
27 novembre 1922 Leroux, directeur des Affaires criminelles et des Grâces 
août 1926 suppression de la Direction 
20 août 1926 Gilbert, directeur des Affaires criminelles et des Grâces et de 
 l’Administration pénitentiaire 
23 novembre 1926 Mouton, dir. de l’Administration pénitentiaire 
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1er mai 1930 Rateau, dir. de l’Administration pénitentiaire 
octobre 1930 rétablissement de la Direction 
25 octobre 1930 Sergent, sous-directeur des Affaires criminelles et des Grâces 
9 juin 1934 Le Clerc, substitut au Parquet du T.C. de la Seine 
30 octobre 1935 la Direction de l’administration pénitentiaire est détachée du ministère  de 
l’Intérieur et incorporée au ministère de la Justice. 
 
Un décret du 4 juillet 1912 plaçait le personnel de l’Administration pénitentiaire en position de détachement du 
ministère de l’Intérieur. 1935 : assimiliation des fonctionnaires du pénitentiaire à ceux de la Justice. Budget 
annexe pour cette direction et décret du 31 mars 1937 réservent aux magistrats les emplois supérieurs.  
  document établi par  M.T. Vogel 
a fidèlement analysé cette question qui suscite de nombreux travaux au XIXème siècle 
comme l’a montré J.C. Farcy dans sa bibliographie sur la justice282 . 
 
Le bulletin de la Société générale des prisons rend compte avec fidélité de ce débat283 et prend 
position de façon éclatée selon ses membres. Ainsi Ch. Lucas est-il favorable au maintien à 
l’Intérieur. G. Picot est contre le maintien ainsi que Bérenger, Babinet, Petit, Leveillé, 
Cheysson, A. Rivière, Vincens, Mme d’Abbadie d’Arrast. Leur argumentation va en ce sens 
et elle est reprise au nom de la Société générale des prisons dès 1897; en voici un extrait qui 
donne le ton : 
 
Historique — Sous le ministère Casimir-Périer, l’Administration pénitentiaire a été rattachée 
au ministère du Commerce (ordonnance du 17 mars 1831). 
En 1875, lors de la grande enquête instituée par l’Assemblée nationale, la Cour de cassation et 
la grande majorité des cours d’appel se sont prononcées pour la translation au ministère de la 
Justice. 
En 1878, le Conseil supérieur des prisons a voté le même principe par 15 voix contre 8. 
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Pays étrangers — Tous les Etats européens, sauf la France et l’Italie, ont placé 
l’Administration de leurs prisons sous l’autorité du ministère de la Justice. La Russie vient 
d’accomplir, il y a un an, la réforme et la Roumanie est en voie de l’opérer284. 
La Belgique doit être particulièrement citée comme exemple de ce qu’un ministre de la 
Justice peut, par son active et dévouée sollicitude, obtenir tant pour l’amélioration de la loi 
pénale que pour l’amendement des détenus. 
Dans ce pays, comme en Hollande et comme, à certains égards, en Angleterre, c’est sous 
l’autorité de l’Administration judiciaire que sont placées les prisons militaires. 
Droit public — c’est au ministère de la Justice qu’il appartient de veiller non seulement à ce 
que les crimes soient poursuivis, mais encore à ce que les décisions rendues reçoivent la suite 
qu’elles comportent. Jusque-là, c’est lui qui règle les difficultés soulevées par le calcul de la 
durée ou du point de départ des peines ainsi que par le cumul des peines multiples. Loin de se 
désintéresser des condamnés, il les suit pendant leur détention ; il leur tient compte de leur 
repentir et provoque les mesures de clémence qui se traduisent par des communications ou 
des remises de peines. 
Plusieurs dispositions du Code d’instruction criminelle (art.165, 197 et 376) chargent le 
ministère public de requérir l’exécution des jugements et des arrêts et par cela même 
d’empêcher les sorties et l’élargissement des détenus avant l’expiration de leur peine ; 
d’autres (art.613, 616, 618) confèrent aux juges d’instruction, aux présidents des assises, aux 
officiers du parquet, aux juges de paix, le pouvoir de donner des ordres ou de faire des actes 
de surveillance dans les maisons d’arrêt ou de justice. Les magistrats se trouvent ainsi 
appelés, après comme avant les condamnations, à exercer dans les prisons une action 
commandée par les plus graves intérêts. 
Il serait donc logique que les établissements pénitentiaires fussent placés sous l’autorité de 
leur chef, le ministre de la Justice. Ils y gagneraient l’unité d’impulsion indispensable pour le 
succès d’une œuvre délicate, qui exige que des efforts, aujourd’hui parallèles, se réunissent en 
faisceau étroit dans un but commun. 
Dualité des services — C’est le ministère de l’Intérieur qui prononce les libérations 
conditionnelles et c’est le ministre de la Justice qui instruit les grâces. Or, ni l’un ni l’autre n’a 
les éléments indispensables pour prendre sa décision : le ministre de l’Intérieur ignore les 
antécédents du condamné et les faits de la cause ; tandis que le ministre de la Justice ignore la 
conduite du condamné en prison. Sans parler des lenteurs résultant de cette dualité, il peut 
survenir des divergences graves d’appréciation, et il s’en est produit : on a vu un condamné à 
qui le ministre de la Justice avait refusé la grâce, mis en liberté conditionnelle par son 
collègue de l’Intérieur. On a vu, conflit plus regrettable encore, un individu à qui celui-ci avait 
refusé la libération conditionnelle, gracié par le premier. 
On a cité les nombreux inconvénients pratiques de cette dualité en matière de calcul, de point 
de départ, de confusion des peines. On a réussi à atténué ces inconvénients, comme, à force de 
tact, on est parvenu à apaiser l’antagonisme entre les représentants locaux des deux 
ministères. Ils ne seraient jamais nés, si les services pénitentiaires relevaient du département 
de la Justice. 
Meilleure administration de la Justice — Les magistrats restent trop étrangers à l’application 
qui est faite de leurs décisions. Ils répugnent à pénétrer dans des services qui relèvent d’une 
administration toute différente et qui leur semble d’autant plus fermée que des conflits sont 
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souvent nés de cette confusion d’attributions. Aussi restent-ils absolument ignorants des 
conditions dans lesquelles s’exécutent leurs sentences comme des effets qu’elles produisent. 
Beaucoup d’entre eux nourrissent à l’égard de l’éducation correctionnelle et en faveur des 
courtes peines d’emprisonnement des préjugés qui seraient vite dissipés s’ils pouvaient plus 
facilement franchir la porte des établissements pénitentiaires et s’y sentir moins étrangers. 
Cette étude personnelle et directe des résultats de chaque nature de mesures de préservation 
ou de répression profiterait largement à l’administration de la justice. 
Patronage — Nulle part cette abstention des magistrats ne se manifeste d’une façon plus 
regrettable qu’en matière de patronage. Le patronage est l’un des premiers obstacles à opposer 
à ce flot toujours montant de la récidive correctionnelle. Les magistrats, disait la circulaire du 
Garde des Sceaux du 1er mai 1895, sont placés mieux que tous autres pour aider au 
relèvement et au reclassement des condamnés qu’ils ont frappés. Les difficultés que quelques-
uns d’entre eux ont éprouvées dans leurs rapports avec les administrateurs locaux les ont 
éloignés du patronage ; d’autres se sont abstenus par une crainte certainement exagérée de ces 
difficultés. Leur intervention active dans l’œuvre du patronage serait naturellement provoquée 
et infiniment facilitée si la garde des détenus était confiée au ministère de la Justice. 
Meilleure administration des services pénitentiaires — Quelque occupé que soit le ministre 
de la Justice par la surveillance qu’il exerce sur tous les services judiciaires, il est certain que 
le ministre de l’Intérieur est encore plus accablé par les multiples attributions politiques et 
administratives auxquelles il ne peut se soustraire. Le temps matériel lui manque pour prêter 
l’attention qu’ils méritent aux services pénitentiaires. Le ministre de la Justice pourrait leur 
consacrer le temps et les études qu’ils réclament. En voyant où en est encore l’application de 
la loi du 5 juin 1875, on est autorisé à penser que, si l’Administration pénitentiaire avait été 
rattachée à la Chancellerie, le Garde des Sceaux serait parvenu à obtenir du Parlement les 
allocations nécessaires pour hâter la transformation de nos 380 maisons d’arrêt sur lesquelles, 
après vingt-deux ans, 28 seulement sont organisées pour le régime de la séparation 
individuelle. Avec les chiffres de la statistique criminelle, il aurait facilement démontré 
l’extrême urgence de cette transformation, sans laquelle on ne parviendra pas à arrêter la 
récidive dans sa progression de plus en plus alarmante pour la sécurité publique. 
Voies et moyens — La Société générale des prisons n’a pas à examiner ici les moyens à 
employer pour réaliser cette réforme. Mais nous dirons d’un mot qu’ils nous paraissent 
extrêmement simples. L’Administration pénitentiaire, avec toute son organisation actuelle, 
passerait en bloc, comme celle des Cultes, d’un ministère à l’autre, sans modifier aucun de ses 
rouages. (RP 1897, p.120-123). 
On sait quelle issue aura cette discussion... 
 
Par contre il reste tout à faire sur l’administration, dans son fonctionnement, sa composition, 
ses missions... Nous sommes conscients de la maigreur des informations sur ces aspects. 
Comme sur l’Inspection générale (mais ce travail est mené par M.T. Vogel) et sur les 
budgets... Sur ceux-ci, nous avons juste quelques notes. 
 
 
p  Les budgets pénitentiaires 
 
Nous avons recueilli l’ensemble des budgets concernant les prisons ou les services 
pénitentiaires de 1879 à 1900285. 
Les séances sont souvent reproduites dans leur quasi intégralité, elles nous permettront de 
suivre les efforts menés à la Chambre des députés ou au Sénat sur ce qui concerne : 
- les inspecteurs généraux 
- le service religieux 
- les dépenses d’entretien des détenus 
- la régie et les entreprises 
- la reconstruction des prisons départementales 
- le travail dans les prisons 
- les écoles de gardiens et surveillants 
- réforme pénitentiaire 
- création d’emplois 
- les sociétés de patronage (subventions accordées), les institutions de bienfaisance et 
d’assistance par le travail. 
 
Il nous faudra dépouiller très précisément les séances et relever les aspects de ces budgets et 
leur évolution (en négatif ou positif) sur le cours du temps. 
Cette phase est importante car il peut y avoir volonté politique, réforme pénitentiaire, 
législation en œuvre, mais les crédits accordés à cet ensemble sont la seule marque, ou une 
des marques tangibles de l’intérêt et de la mesure prise par le gouvernement à la question 
pénitentiaire. 
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Ces quelques éléments très minces esquissent à peine l’ossature administrativo-politique du 
champ pénitentiaire plus pertinent pour dessiner plus précisément les espaces existants et 
comprendre les jeux et les enjeux en présence, les missions et les rôles de chacun. 
 
En ce qui concerne la Société, son étude permet de remettre en cause la vision d'un modèle 
convenu du “tout Etat” car son organisation, ses structures, ses objectifs et ses sphères 
d'influence se rattachent, peuvent se juger similairement à ceux d'un “gouvernement privé”286, 
ici le “gouvernement privé” des juristes. Le premier élément réside dans les conditions 
d'origine de cette Société. Celle-ci trouve ses fondements dans l'initiative associative287. Il 
s'agit de sensibiliser l'opinion publique afin que l'administration bénéficie avec celle-ci d'un 
concours moral qui lui permette de se présenter avec plus de faveur, plus d'autorité devant les 
pouvoirs qui disposent du budget de l'Etat. 
 
Il se conjugue ainsi l'idée et la volonté d'une combinaison société civile-Etat, afin, dans un 
premier temps, d'assurer le triomphe de la réforme pénitentiaire et, dans un second temps, de 
faire rentrer dans les mœurs une décision politique. Ce mode de fonctionner du politique, 
même indirect, est intéressant car il ne passe pas forcément par le classique déploiement 
parlementaire mais repose sur la mise en place d'un processus s'établissant entre le public et le 
privé, entre l'Etat et la Société, favorisant un aller-retour entre deux sphères que souvent on a 
opposées. 
 
L'image d'une République fondée sur le clivage n'est plus alors de mise et cette Société, à 
travers son fonctionnement, ses objectifs et surtout ses membres qui possèdent un statut 
d'“équilibre”, dénonce un manichéisme trop tranché et doit peut-être se décrypter comme un 
type de fonctionnement du politique pour ce régime républicain en construction288, peut-être 
même l'incontournable nécessité de l'alliance pour atteindre une pleine efficacité. L'Etat est 
pénétré par la société de la même façon qu'il entretient des liens étroits avec elle. 
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Conclusion générale 
 
 
 
 
 
CHAMP JURIDIQUE ET CHAMP POLITIQUE - MORALE ET PHILANTHROPIE 
 
Hommes de religion, hauts fonctionnaires, hommes politiques, médecins et notables, 
membres de la Ligue des Droits de l'Homme, protestants, israélites, catholiques... Cette liste à 
la Prévert, cette ébauche de caractères repérés sommairement ne peut se clore sans mettre en 
relief la présence importante et active des juristes. Le thème de la Société explique en un 
premier temps cette concentration mais, plus généralement, l'objectif, le rôle exercé par la 
Société sont des points sur lesquels on retrouve l'activisme d'une profession et ne font que 
mettre en relief la tendance préfigurée par Yves Henri Gaudemet quand il parle de 
“République de juristes”289. Un renforcement de la fonction et de la position des juristes au 
sein de l'Etat provoqué par un recours au droit comme technique de gouvernement. 
 
Ainsi, la Société développe également dans sa trame et son organisation une part essentielle 
de ce qui forme une idéologie républicaine fondée sur le droit ici toujours présent. Le droit 
dont on ne peut nier l'importance du rôle constitutif qui est le sien. Instrument, pratique, 
référence ou objectif, il construit les rapports, fonde les projets, dirige la société. Le droit est à 
prendre comme un miroir socio-politique du temps, façonnant l'ossature de cette société 
républicaine, s'introduisant dans ses rouages, corps vivant sur lequel repose ce régime dont on 
peut saisir les nuances et les ambiguïtés, les désirs et les volontés en matière d'ordre ou de 
social à travers la lecture souple d'un élément qu'il produit et qui le nourrit : la Société 
générale des prisons. 
 
Celle-ci agit comme un groupe de pression mais également comme un lieu de conception des 
normes juridiques, comme un lieu de production législative dans le domaine du droit pénal. 
 
Il y a toute une détermination des rapports à établir entre le champ juridique et le champ 
politique. Il faut pour cela s'intéresser à ces groupes chargés de « la gestion quotidienne du 
conflit politique majeur du XIXème siècle », et qui ont aussi des formes d'intérêts plus 
prosaïques : financiers, locaux, économiques290. 
 
La Société générale des prisons permet, sur le canevas du pénal, d'aborder, dans une phase 
théorique et élaborée, construite sur le droit, ce "philanthropisme juridique" qui vient nourrir 
le capital symbolique d'une profession fondée sur une valeur, et enrichit l'idée de 
désintéressement animant cette activité, lui donnant ainsi un pouvoir à la fois concret et 
symbolique. 
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Inconnu au XVIIème siècle, employé quelquefois au XVIIIème siècle, le mot est désormais 
associé régulièrement à la profession, en particulier dans la formule forgée par les avocats et 
sans cesse reprise par les lois qui fixent les devoirs que le Conseil de l'Ordre est chargé de 
faire respecter : "probité - désintéressement - modération"291. 
 
Cette rhétorique de la générosité est liée au déplacement d'une moralité qui ordonne des règles 
de conduite. Une morale qui vient parfaitement s'inscrire dans un projet philanthropique 
multiple mais toujours fondé sur le droit. Une forme “apolitique” de l'engagement dont le 
pouvoir a néanmoins capacité à bouleverser l'ordre social et qui fonctionne à travers des 
réseaux. 
 
Il y a donc bien un effet sur le politique de la part de la SGP, un effet qui prend de multiples 
formes et joue sur différents registres... Là encore, il faudra approfondir cette piste. 
 
 
 
DU ROLE DE LA SGP, 1877-1900 DANS LA SOCIETE REPUBLICAINE 
 
1877, la République opportuniste est au pouvoir et a engagé le processus parlementaire de sa 
transformation sans avoir a priori de solution . 
 
La période choisie pour observer la SGP est un temps de “recomposition”, de construction et 
en quelque sorte de “bouleversement”. 
 
Dans ce contexte, la SGP dans son projet  n'est, ni ne peut être doctrinale ou clivée.  C'est 
dans des réponses pragmatiques, expérimentales qu'elle tente d'amener des solutions aux 
problèmes sociaux. L'idéologie ici ne peut avoir un rôle mobilisateur car l'urgence ressentie 
est telle que la seule logique de l'action nourrit, fédère et construit. 
 
Une logique qui va reposer sur le savoir-faire, la méthode, la mise en œuvre de chantiers 
intellectuels, dont les résultats pourront former un terreau aux initiatives politiques 
nécessaires en la matière. 
 
De cette combinaison subtile de potentiel humain professionnellement compétent, 
politiquement intéressant, et de potentiel d'informations et d'actions, s'esquisse un espace, 
constitutif d'un Etat dont la nécessité est d'entretenir une relation avec la société qui ne peut 
pas être seulement assurée par les mécanismes de la formulation politique.  
 
P. Duran explique : « Le maillage serré d’échanges que l’Etat entretient avec la société civile 
montre à quel point les découpages institutionnels sont fragiles et les frontières perméables. Il 
en ressort que bien des problèmes publics sont l’objet d’une véritable “cogestion” entre 
acteurs publics et acteurs privés, au point qu'il devient bien difficile de tracer les frontières de 
la sphère publique”292. 
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Ce n’est donc pas tant la question de l’extension de la sphère du public au détriment du privé 
qui est en jeu que celle de la transformation des notions de privé et de public à laquelle l’Etat 
s’adapte. 
 
Si on reconnaît à l’Etat d’être le siège du pouvoir, le lieu de la légitimité, l’espace, 
l’instrument qui permet d’étendre ses moyens d’action sur la société avec cette faculté de 
créer les règles du droit et donc de bénéficier de toute l’autorité qui s’attache à la norme 
légale293, et si on observe que la Société s’organise de telle façon qu’elle ait des pouvoirs 
similaires à l’Etat, on peut s’interroger sur le politique, se demander quel est son domaine 
propre quand il y a impossibilité de le distinguer ou de l’identifier pleinement à la sphère 
publique. 
 
La réflexion en termes du politique, distincte de celle engagée sur l’Etat, plus simple et plus 
complexe à la fois, devient dès lors et sans doute plus stimulante pour cerner les rouages et les 
processus mis en œuvre, observer précisément le cadre le plus adéquat d’exercice du pouvoir 
politique. 
 
*** 
 
Voici donc l’état de la production de la Revue pénitentiaire, organe de la Société générale des 
prisons, de 1877 à 1900. 
 
Nous sommes conscients des lacunes de ce rapport qui demeure plus un instrument de 
travail qu’une recherche problématisée, ceci étant dû à l’effet-recensement. 
 
Effectivement en un premier temps, au vu de l’abondance du matériau recueilli, nous avons 
choisi de restituer celui-ci afin de donner à voir aux lecteurs, la richesse du travail mené par 
la SGP, les thèmes débattus, les articles produits... 
 
Nous avons tenté de faire le tour de ce que contenait la Revue de 1877 à 1900, et pour ce 
faire, de mettre en “parties” plus au moins cohérentes l’ensemble de ce qu’on pouvait trouver 
dans ce bulletin. 
 
A partir de là, bien sûr, il y a désormais à entrer dans le vif des sujets et donner forme à ces 
débats sur : 
— la protection de l’enfance,  
— le vagabondage et la mendicité, 
— les sociétés de patronage,  
 
et aux questions pénales comme : 
— le casier judiciaire, 
— la détention préventive, 
— la réforme du jury, 
— les circonstances atténuantes. 
 
Il nous faudra approfondir le rôle de la SGP dans l’élaboration législative et également sa 
place dans l’architecture administrative et politique de la République, à côté d’un 
Conseil supérieur (pratiquement jumeau) et d’une administration pénitentiaire. 
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 Il faudra travailler sur les lieux d’échanges, de diffusion des idées pénales, sur les congrès 
nationaux, les congrès internationaux avec l’idée d’y repérer à travers les acteurs, les 
doctrines, les expériences, les vœux exprimés, s’il y a là construction d’un espace juridique 
européen mu, si ce n’est par des logiques communes, peut-être du moins par des objectifs 
communs. 
 
La sécurité, la lutte contre le crime sont des objets, des thèmes qui forcent le consensus, 
transcendent beaucoup de clivages... Nous l’avons vu sur le terrain national, au sein de la 
SGP, peut-être est-ce également le cas sur le terrain international ? Quels que soient les 
régimes politiques des pays et leur(s) choix politique(s), ils peuvent trouver à coopérer sur 
cette question sensible sur laquelle tout pouvoir en place joue de son efficacité potentielle et 
de sa légitimité. 
 
Il faudrait désormais dépasser notre borne chronologique et poursuivre de façon plus 
thématique ou problématique cette étude jusqu’aux années 1950... suivre l’évolution de la 
Société, de ses membres, observer les discussions à l’ordre du jour, et s’interroger sur son 
éventuelle influence politique ou sur ses liens avec le politique. L’ouverture de la période 
permettra de “rectifier” ces impressions et de traiter en profondeur les thèmes débattus. 
 
Ce rapport marque une étape dans le travail de dépouillement et d’exploitation, étape 
nécessaire à tout travail de recherche, étape ici restituée mais qui reste une phase de transition 
entre la recherche documentaire et la recherche... 
 
Il nous faudra approfondir bien des thèmes, en leur contenu, leur développement, bien des 
débats et des questions, afin de pouvoir dessiner avec précision, à partir de la SGP, l’armature 
d’une politique pénale pour la France républicaine, et surtout identifier et repérer les hommes, 
les acteurs de cette entreprise de réforme pénitentiaire (on peut dire, de réforme sociale), qui 
malgré des divergences d’étiquette politique ont sans doute en commun des “valeurs” (dont il 
faudrait chercher les fondements...), qui les font partager un travail, une recherche, un lieu en 
commun, qui les font produire des études, des rapports, des résultats; qui les rendent, en 
amont, acteurs réels dans l’élaboration des lois, bref... tout ceci fait de ces hommes, bien 
malgré eux pour certains, des constructeurs dynamiques et pragmatiques de la République en 
balbutiement. Ces premiers pas, si complexes et si riches de la formation de la République à 
travers sa politique pénale, sont à bien des égards fascinants et attachants. 
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